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Grâce à Tâccueil que vous avez bien voulu nous &lre, 
notre tâche est terminée, et ce n^est pas sans un vif sen- 
timent d'orgueil que nous constatons arec quelle promp- 
titude nous avons atteint notre but. Aussi croyons-nous 
devoir vous communiquer quelques-unes de nos impres- 
sions. * 

Le livre des Ouvriers de Paris^ écrit par un bomme qui 
a été ouvrier, ne sera-t-il pas un des traits caractéristi- 
ques de rhîstoîre intellectuelle de notre époque si diffé- 
rente de ses aînées ? 

Yos.noms prouvent que ce fait a été compris. Dans la 
liste qui va suivre se trouvent les hommes les plus sin- 
cèrement dévoués aux classes laborieuses : des Magistrats, 
des Avocats, des Savants, des Historiens, des Publicistes, 
des Poètes, des Artistes, des Manufacturiers, des Négo- 
ciants, de grandes Administrations, des Employés, des 
Chefs d'atelier, des Travailleurs manuels, et enfin des 
noms inconnus qui ne sont pas les amis les moins ar- 
dents de l'auteur et de son livre. 

Si chacun de vous a contribué aux frais de sa publica- 
tion, c'est afin de témoigner non-seulement de son ami- 
tié pour l'auteur, mais encore de sa sympathie pour son 
œuvre. 

Presque toutes les productions de ce genre ont été 
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écrites par des esprits bien intentionnés, chercheurs con- 
sciencieux du yrai et du juste, — il n'y a point de doute ; 
— mais malgré leurs qualités et des talents réels, ces 
écrivains n'ont pu donner que des approximations ou des 
considérations générales, quelquefois étrangères au su- 
jet. Examinons s'il y a lieu de leur en adresser un re- 
proche. 

Qu'un écrivain favorisé par la fortune, doué d'heureu- 
ses facultés littéraires développées sans contrainte ni 
souffrance, et d'une âme noble et généreuse, mette tout 
son cœur dans un livre semblable à celui qui nous oc- 
cupe, aura-t-ii toujours vu juste? L'aura-t-il même pu?... 
Nous ne le croyons pas. Mais si, en dépit de tous les ob- 
stacles, un enfant du peuple parvient à manier la plume 
comme un littérateur de profession, pensez -vous que 
son livre n'aura pas un caractère supérieur de vérité et 
d'exactitude? Pour notre part, nous n'hésitons pas à lui 
donner, sous ce rapport, la préférence sur le premier. 

Or Pierre Yinçard est un de ces littérateurs enfants du 
peuple. Fils d'ouvrier, il a, ainsi que ses ancêtres, vécu 
de la vie d'atelier. Dans ses rares instants de repos , dans 
les ardentes yeillées conquises sur son sommeil, Pierre 
Yinçard,^ayant quitté l'outil, apprenait à exprimer sa pen- 
sée. Il vient aujourd'hui raconter ce qu'il a vu, transmet- 
tre ce qu'il a étudié, et nous initier, preuves en main, à 
des choses que nous ignorions. Voici du reste ce qu'un 
penseur éminent, M. Golins, écrivait en -1854 à propos de 
notre ami : 

« Fils de sa propre volonté, Pierre Yinçard s'est fait 
lui-même ce qu'il est. Depuis dix-sept années, il est resté 
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sur la brèche pour montrer la nécessité d'anéantir le 
paupérisme. 

« Luttant contre la misère, dont il pouTaît parler puis- 
quMl la subissait, il a sui^orté seul le poids d*une nom- 
breuse famille, n*a jamais désespéré du salut du proléta- 
riat, et n'a point oublié son origine. Ses écrits n'ont eu 
qu'un unique but : indiquer les souffrances généralement 
peu connues des traTailleurs manuels, et appeler sur el* 
les l'attention des hommes intelligents. Ses études sur 
les ouvriers de Paris, VEnquêU industrielle qu'il a entre- 
prise dans le Bien-itre univerul^ en sont la preuTC. Tous 
les articles qu'il ^ publiés, depuis la Ruche populaire^ 
journal des ouvriers que son oncle, M. Yinçard atné, 
avait fondé en ^1839, jusqu'à ses derniers articles publiés 
dans la Presse^ ont le cachet d'un homme qui connaît les 
classes laborieuses, parce qu'il a vécu de leur vie, et qu'il 
n'a cessé de partager leurs douleurs. 

« Représentant intellectuel du prolétariat français, il 
s'est uni au prolétariat anglais pour tendre vers la so- 
ciété nouvelle, non par la foh^e des révolutions, mais par 
le développement des intelligences. » 

Nous avons senti combien cette appréciation était juste 
lorsque nous avons lu le manuscrit des Ouvri&rs de Pa- 
ris. Cette nouvelle œuvre est le couronnement des pré- 
cédentes. 

Si ce livre n'apporte pas une solution au problème du 
prolétariat, — objet des méditations de tous les penseurs, 
— il contient du moins des renseignements précieux 
pour la guérison de cette plaie sociale. L'auteur la mon- 
tre sans emphase, sans réticences, mais aussi sans amer- 
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tume, sans acrimonie, et comme il conyient à un esprit 
calme, bienyeillant et convaincu. 

Nous sommes donc heureux d'avoir contribué, dans la 
mesure de nos forces, à une publication qui nous semble 
destinée à jeter une grande lumière sur cette importante 
question. — Un mal connu n'est-il pas à demi guéri? 

Nous ne saurions trop vous remercier du concours 
empressé et sympathique que vous nous avez donné, et 
nous espérons que vous voudrez aussi^ — comme nous 
allons le faire nous-mêmes, -^ contribuer à répandre ce 
livre,, que nous jugeons bon et utile. 



Le Secrétaire de la Commission^ 

ÉVARISTE THÉVENIN. 
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min de fer de l'Est. 
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LIStE DES SOUSCRTPTEIUS. 



Thëvenin père, ancien pharmacien, à Issoudun. 

Thévenin (Evariste) fils, homme de lettres. 

Thiebaut. 

Thomas (Frédéric), avocat. 

TnoREL, employé. 

Trouillet, employé. 

Vallancienne, employé. 

Valton, artiste peintre. 

Yéran-Sabran, négociant. 

Verdier (Félix), négociant. 

Vernes (Louis;, pasteur de l'Église réformée. 

Vigneaux (E.), propriétaire. 

Vignot (H.-C), typographe. 

ViNÇARD aîné, ancien fabricant de mesures linéaires, fondateur 
et Président du Comité de la Ruche populaire^ auteur de 
VHUtoire du Travail el des Travailleurs eiU^rance, 

ViNÇARD (Mme V" J.-A.), à Puteaux. 

Yves, avocat, ancien représentant, à Colmar. 



DÉDICACE. 



MES SOUSCRIPTEURS. 



Ce livre est autant votre œuvre que la mienne, car 
sans vous il n'eût pas été publié. 

A ce titre, permettez-moi de vous le dédier, et de 
joindre à vos noms le souvenir de tous ceux qui 
m'ont aimé , en y comprenant aussi les travailleurs 
manuels dont j*ai partagé les labeurs. 

La main qui trace ces mots a tenu le marteau et 
la lime. Je tiens à le dire à ceux d'entre vous qui 
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rignorent, et à le rappeler à ceux qui le savent, non 
par un puéril sentiment de vanité, non pour faire 
preuve d'une humilité feinte ou réelle, mais seulement 
parce que cela est vrai. Le soldat ne parle-t-il pas 
quelquefois d'une grande bataille d'où il n'est cepen- 
dant revenu qu'avec des blessures? Le travail manuel 
est une lutte, un combat, et j'y ai pris part. 

Chacun a son devoir à remplir. J'ai cru que le 
mien était de rechercher dans le passé, d'étudier 
dans le présent la condition de ceux dont l'existence 
a été ou est semblable à la mienne. 

Il m'en coûte d'avoir à parler de moi; mais une 
dédicace est chose intime, et depuis que je suis né, 
j'ai contracté de nombreuses dettes de cœur sans 
avoir pu m'acquitter. J'en trouve ici l'occasion, et 
c'est avec bonheur que je la saisis. 

Ce n'est pas sans une douce et triste émotion que 
je songe aux tendres soins dont mes grands parents 
ont entouré mon enfance chétive et maladive. Leur 
mémoire vénérée et bénie n'a pas cessé d'être pré- 
sente à mon esprit, et en ce moment surtout je souf- 
fre de leur absence éternelle, en pensant aussi à tous 
ceux que j'ai perdus. 
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Gomment pourrais-je oublier encore que c'est au 
bruit des outils, dans l'atelier de mon aïeul et de 
mon oncle Yinçard atné, — dont les chants ont si 
poétiquement glorifié le travail, — que la première 
pensée de ces Études m*est venue? Comment pour- 
rais*je oublier que c*est grâce à leur affection que 
j'ai dû de ne pas augmenter le nombre de ces infor- 
tunés qui naissent, végètent et meurent sans avoir 
vécu? Par leur exemple, ils m'ont appris à aimer les 
hommes, et j*ai reçu d'eux cette éducation morale 
qui, à défaut d'autres biens, est une véritable ri- 
chesse, car elle donne la paix de la conscience. 

Â ces noms, qui me sont chers entre tous, je joins 
ceux de M. et de Mme Ducatel qui, depuis bien long- 
temps déjà, ont été pour moi et pour les miens d'une 
bonté inépuisable. 

Combien ne suis-je pas redevable aussi à M. Co- 
lins, à ce grand philosophe, Thonneur de notre siè- 
cle, et qui est mort pauvre ainsi que meurent ceux 
qui enseignent et défendent la vérité ? Que n'a-t*il 
pas fait pour moi, ce noble cœur consumé par l'a- 
mour de l'Humanité! Jusqu'à son dernier soupir, 
H. Colins n'a déteste que les erreurs des hommes et 
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a consacré son immense savoir, sa vie tout entière, à 
démontrer les lois rationnelles qui peuvent les ren- 
dre heureux. Nous étions unis par la même pensée : 
Tanéantissement du paupérisme; et nul plus que lui 
ne m'a encouragé par une amitié dont je resterai tou- 
jours fier. C'est Tune des deux personnes qîii m'ont 
frayé la voie de la publicité. Si je ne nomme pas la 
première, c'est qu'elle m'en a instamment prié, car 
j'eusse bien désiré lui témoigner ici toute ma gra* 
titude. 

J'ajouterai que, lorsque j'étais à peu près ignoré, 
M. Emile de Girardin m'a donné droit de cité dans 
le monde littéraire, et cela en me laissant la plus 
grande indépendance. Aucun autre journal que la 
Presse, dont M. Emile de Girardin était alors le ré- 
dacteur en chef, n'eût peut-être voulu publier mes 
travaux. Je ne l'oublierai jamais. 

Parmi ceux qui m'ont aimé et ont contribué pour 
une large part à rendre ma vie moins sombre et 

moins douloureuse, il est encore un homme à Tes- 

* 

prit élevé, au cœur ardent et généreux, et qui unit à 
de vastes connaissances une énergie et une persévé- 
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rance infatigables. Depuis plus de trente ans, sans 
vanité et sans ambition aucune, il a employé son 
temps, sa fortune, toutes ses nobles facultés à Té- 
mancipation intellectuelle des déshérités. Afin de 
répandre sur eux cette manne qu'on nomme la 
Science, il a fondé Y Association Polytechnique^ dont 
je suis un ancien élève. Je remercie donc son prési- 
dent, mais je lui dois plus encore. 

Le jour où, après avoir rempli mon devoir comme 
homme privé et comme publiciste, j'étais répudié et 
puni aussi durement que si j'eusse commis une faute, 
ce jour-là M. Auguste Perdonnet est venu à moi et 
m'a offert la main. Sans son affection, je dirai toute 
paternelle, — aucun mot ne rendrait mieux ma pen- 
sée, — il m'eût été impossible d'achever l'œuvre que 
je vous dédie aujourd'hui. Néanmoins, s'il avait su 
que je voulusse le nommer, lui qui se cache pour ac- 
complir le bien comme d'autres se cachent pour faire 
le mal, il m'aurait prié de garder le silence. Il me 
pardonnera si je n'ai pu m'empêcher de parler de 
lui, bien que je sois loin d'exprimer tout ce que mon 
cœur ressent 
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Une dédicace doit élre brève, et celle-ci est beau- 
coup trop longue. Je n'ai cependant pas parlé de 
tous ceux que j*ai aimés où qui m*ont aimé, et j*ai 
encore quelques mots à dire. 

L'initiative de la souscription à laquelle vous avez 
coQpéré a été prise par : 

MH. A. Perdonnet, Président de TAssociation Poly* 
technique, Directeur de TEcole Centrale des 
Arts et Manufactures; 

L.-M. PoNTY, Ouvrier perceur aux ateliers du 
Chemin de fer de TOueist ; 

A. Gharguêraud, Homme de lettres; 

Géràbd Seguin, Peintre; 

D. Tajan-Rogé, Artiste musicien; 

EvARiSTB Thévenin, Homms de lettres; 

GoNFAis, Bouquiniste. 

Je n'aurais jamais osé demander pour moi-même, 
et ces amis dévoués n'ont pas hésité à s'adresser à 
vous, prenant ainsi dans la publication de mon œu- 
vre une tâche aussi difficile que délicate. Ils con- 
naissaient ma vie, mes pensées et les rudes épreuves 
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qae j'avais eues à subir. Aux nombreux gages qu'ils 
m^ont donnés de leur amitié ils en ont ajouté un de 
plus, en m*épargnant les déceptions qui sont trop 
souvent le partage de ceux qui cherchent plutôt à 
instruire qu'à amuser ou à distraire* 

Vous avez répondu à leur appel ; je vous en re- 
mercie. 

Et maintenant, avant de clore ces lignes auxquel- 
les moi seul trouverai peut-être de Tintérét, il y a 
trois personnes que je ne veux pas oublier : 

M. Gaittet, Timprimeur de mon livre, qui a mis 
la meilleure volonté et la plus grande délicatesse 
dans une affaire où un autre n'eût envisagé que le 
point de vue commercial. 

M. H. Lapeyro, qui a apporté un soin tout particu- 
lier à la correction des épreuves. Je sais un gré infini 
à cet excellent ami pour le service réel qu'il m'a 
rendu. 

Et M. H. Vignot, le metteur en pages, qui a mis 
une sorte d'art et de coquetterie dans l'exécution 
typographique. % 
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Si les Etudes que ce livre contient peuvent contri- 
buer, même pour une faible part, à rendre moins 
douloureuse la condition de ceux qui en sont Tobjet, 
vous aurez tous, amis connus ou inconnus, contribué 
à une chose utile. 

Si, au contraire, l'expression a fait défaut à ma 
pensée, si ce n'est qu'un livre de plus, je le regrette- 
rai, — non pour moi qui n'en attends rien, — mais 
pour ceux qui me l'ont inspiré. 

Quoi qu'il en soit, je ne vous en conserverai pas 
moins une profonde reconnaissance, et je me rap- 
pellerai toujours du témoignage de sympathie qu'en 
cette circonstance vous m'avez donné. La liste de vos 
noms est le seul titre d'héritage que je laisserai à 
mes enfants; mais ils pourront, à bon droit, en être 
fiers. 

t>l£RA£ YINÇAIU). 
7 Octobre 1863. 
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Après ce qui a déjà été écrit sur les classes ou- 
vrières, il pouvait paraître inutile d'entreprendre un 
nouveau travail à ce sujet. Que dire, en effet, qui 
n'ait été fréquemment répété, et surtout par des 
hommes d'un mérite incontestable? Sous quelle forme 
nouvelle présenter des faits tant de fois constatés? 

Â ces questions je répondrai que je n'aurais pas 
pris la responsabilité d'une semblable tâche, si je 
n'en avais compris toute l'importance, et si je n'avais 
puisé dans la condition même oix je suis placé la 
force nécessaire pour l'accomplir. 

Qifelques mots suffiront pour développer ma 
pensée. 

La poésie, le roman, le théâtre ont tour à tour 
servi à dépeindre le peuple, sans que l'on soit néan- 
moins parvenu à reproduire sa physionomie réelle. 

Voici quelle en est peut-être la cause : 

Soit ignorance, soit parti pris, quelques littérateurs 
ont fait de l'ouvrier un véritable épouvantail; ils ne 
l'ont montré que sous un jour défavorable, et au lieu 
de raison et de sentiments, ils lui ont attribué des in- 
stincts. En procédant ainsi ils ont laissé croire que 

II 
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dans les classes qu'ils nomment inférieures^ il n'y 
avait aucune notion, aucun amour du beau et du 
juste, aucune aptitude pour comprendre ce que, 
malgré ses imperfections, THumanité renferme de 
grand et de sublime. 

D'autres écrivains, — qu'on ne saurait trop louer, 
à cause de leurs intentions, — sont tombés dans 
Texcès contraire en faisant du travailleur manuel un 
type idéal, possédant toutes les vertus, sans mélange 
d'aucun vice, parlant un langage recherché pour 
exprimer des idées plus prétentieuses encore, et 
philosophant au besoin comme un disciple de Platon 
ou d'Aristote. 

En prêtant au peuple un langage et des mœurs 
qui ne lui appartiennent pas, l'on n'a créé que des 
personnages de pure convention ; et s'il en est résulté 
des scènes amusantes, bouffonnes, des drames sai- 
sissants, terribles, de la fantaisie littéraire en un 
mot, le but ne paraît pas avoir été atteint. 

Quant à l'ouvrier vrai, qui manie avec énergie la 
lime ou le rabot, gagne courageusement son pain et 
celui de sa famille, lutte avec dignité contre les 
étreintes de la misère en conservant une allure toute 
virile, quant à cet ouvrier qui discourt peu, travaille 
beaucoup, on ne le trouve guère qu'à son établi ou 
dans sa mansarde, mais rarement dans les livres. Il 
est même permis d'affirmer qu'il n'est ni ange ni dé- 
mon : c'est un homme. 
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Pour connaître les travailleurs manuels, il eût 
fallu s'en approcher, les interroger, plus encore : 
vivre de leur vie. Ayant ressenti leurs- souffrances et 
leurs joies, on eût pu alors les exprimer. En se tenant 
éloigné d'eux, en ne les jugeant qu'avec des opinions 
préconçues, on s'est exposé à ne pas les peindre res- 
semblants, — ce qui est fâcheux au point de vue de 
l'art, — et en les montrant tout autres qu'ils ne sont, 
à ne pas attirer sur ces hommes de labeur les sym- 
pathies auxquelles ils ont droit, — ce qui, sous le 
rapport philosophique et moral, est infiniment plus 
regrettable. 

Par ce qui précède, et je tiens à ce que l'on en soit 
convaincu, je n'entends pas critiquer les motifs ho- 
norables qui ont animé les littérateurs faisant de 
rouvrier le type par excellence. Il y avait dans leur 
cœur trop de désir ardent d'être utiles, trop de 
dévouement sincère, trop d'amour pour ceux dont 
ils plaidaient la cause, pour ne pas s'incliner respec- 
tueusement devant eux. Mais, tout en tenant compte 
de leurs efforts, j'ai cru qu'il m'était permis de suivre 
une autre route. 

Des raisons plus graves encore m'ont fait entre- 
prendre ces Etudes. 

Les classes supérieures ignorent, en général, les 
misères des classes laborieuses, ce qui s'explique ai- 
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sèment par leur éducation, leurs mœurs, leur exis- 
tence tout entière. Ce n'est pas manque de sensibilité 
ou de justice, c'est ignorance. La pauvreté, pas plus 
que la richesse, ne donne des vertus ou des vices, et 
THomme n'est ni meilleur ni plus mauvais en haut 
qu'en bas de l'échelle sociale; la condition seule est 
différente. 

De même pour une certaine classe de travailleurs 
manuels. Tel ouvrier qui reçoit un salaire un peu 
élevé ignore comment naît, vit et meurt un pauvre 
journalier. Telle ouvrière dont la rétribution est suf- 
fisante, — ce qui est une exception, — ne peut se 
résoudre à croire qu'un grand nombre de femmes 
travaillent toute une journée pour gagner quelques 
centimes. 

A cet égard, on ne saurait trop le répéter, l'igno- 
rance est profonde, invétérée, et ce n'est que par des 
preuves sans cesse reproduites qu'on parviendra à 
la vaincre. 

J'ai donc essayé dans ce livre de retracer une à 
une les physionomies les plus fortement accentuées 
des ouvriers parisiens, en in'efforçant de conserver à 
chacune d'elles le caractère qui lui est propre. Entre 
le cuisinier et le bijoutier, entre le pâtissier et le mé- 
canicien, il y a de grandes ditférences de .salaires, 
de costumes, d'habitudes, etc., qui, par leur contraste 
même, offriront peut-être de l'intérêt. Passant de 
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l'auge du manœuvre à la casse du typographe, de la 
chambrée des cordonniers au fournil du garçon bou- 
langer, j'ai cherché à faire connaître la vie active et 
parfois si tourmentée des travailleurs manuels au 
XIX* siècle. 

Que de travaux admirables, multiples, utiles, sou- 
vent pénibles ou dangereux, sont chaque jour com- 
mencés ou achevés par cette population laborieuse ! 
Que de dévouements obscurs, inconnus, et aussi que 
de gaieté franche, cxpansive, que d'espérances dans 
ces immenses ruches appelées usines, fabriques ou 
ateliers ! 

Suis-je parvenu à le faire comprendre ?... Le lec- 
teur en jugera. 

J'ai résumé les statuts, les ordonnances et les édits 
relatifs aux anciens corps de métiers. 

Cette partie de mon travail est sèche et aride, bien 
qu'elle m'ait coûté de nombreuses recherches. 11 était 
important de faire connaître l'organisation et parfois 
^ aussi l'anarchie réglementée des maîtrises et des ju- 
randes. Entre le passé et le présent il existe un lien 
traditionnel qu'il ne faut pas oublier, surtout en vue 
de l'avenir. 

Quant à la partie technologique, j'aurais pu m'abs- 
tenir de la traiter; mais je l'ai crue nécessaire, et 
même indispensable, pour aider le lecteur à com- 
prendre la nature de chaque profession. 
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Je me suis borné à la constatation des faits et à quel- 
ques observations générales, en laissant au lecteur 
toute liberté d'appréciation. C'est seulement dans le 
dernier volume que je parlerai longuement du com- 
pagnonage, des sociétés de secours mutuels, des as- 
sociations, des cours gratuits et de toutes les autres 
institutions du même genre. C'est là seulement aussi 
que je conclurai. 

Maintenant un dernier mot. 

On chercherait vainement dans ce livre des criti- 
ques acef bes, haineuses, ou des récriminations amères 
et violentes, car il ne contient rien de semblable. Ce 
n'est ni une satire ni .un pamphlet que j'ai voulu 
écrire; néanmoins si, contre ma volonté, le lecteur 
se trouvait blessé, ne fût-ce que par une seule expres- 
sion, je le prierais de la retrancher, ainsi que je 
l'eusse fait moi-même si je m'en étais aperçu. C'est 
un devoir pour tous de ne pas irriter les plaies que 
l'on doit guérir. Je me suis donc interdit de mettre 
de la colère, de la passion où il ne fallait apporter 
que du câlme et de la sincérité. Ma condition d'en- 
fant du peuple m'en imposait d'ailleurs l'obligation 
plus qu'à tout autre. La souffrance donne le droit de 
se plaindre, jamais celui de maudire. 

Si, au contraire, on croit trouver dans ces Etudes 
des recherches exactes et des observations faites avec 
conscience, si l'on tient compte des difficultés que 
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j'ai eues à surmonter, peut-être y puiserâ-l-on quelques 
enseignements. 

L'amour du vrai, du juste, a été mon seul guide; 
et l'espoir d'un avenir meilleur pour ceux qui sont 
l'objet de ces Etudes m'a donné la conviction qu'elles 
pourraient être utiles; sans cela je n'eusse point 
songé à les entreprendre. D'autres viendront après 
moi qui achèveront ce que je n'ai pu qu'ébaucher. 

La seule récompense que j'ambitionne, — et je le 
dis ici avec la plus grande sincérité, — c'est que les 
douleurs que j'ai énumérées deviennent semblables à 
ces récits que nous a laissés l'antiquité. On ne peut 
les révoquer en doute, mais il n'en reste que le sou - 
venir. Ce souvenir s'effacera à son tour, de même 
que dans des temps peu éloignés disparaîtront les 
misères retracées dans ce livre. 
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ALIMENTATION. 



LE GARÇON BOULANGER. 

l \. — Physionomie du garçon boulanger. — Fours banals. — 
Ancienne réglementation. — Le grand Panetier et le Prévôt 
de Paris. 

Les Hébreux avaient donné au pain le nom de Lekem^ 
qui signifiait que le pain peut, au besoin, remplacer les 
autres aliments. Cicéron faisait dériver le mot pain d'un 
mot grec qui signifie tout^ voulant dire par là que, pour 
la nourriture, le pain peut tenir lieu de tout. 

« Manquer de pain est le symbole de la misère la plus 
profonde, comme avoir du pain assuré pour le reste de 
ses jours résume une aisance qui ne doit donner aucune 
inquiétude pour Favenir. 

a Le pain fait partie de tous les repas : de celui du 
pauvre, de Touvrier, du riche et du puissant; il est Tem- 
blème de Tégalité pendant la vie, comme la tombe Test 
après la mort (I). » 

(i) A. Boland, Traité praliqnc de la Boulangerie^ p. 14. 
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Le pain joue, en ell'et, un grand rôle dans Falimen- 
talion des peuples civilisés, et sa préparation exige un 
travail et des soins à peu près ignorés de ceux qui le 
consomment. C'est pourquoi cette première Etude sera 
consacrée au garçon boulanger, 

La nature du labeur de cet ouvrier, Toriginalité de son 
caractère, Texcenlricité de son costume, tout le distingue 
des nombreux types dont se compose la grande famille 
des travailleurs parisiens. Il vit presque en dehors des 
autres ouvriers, se couche au moment où ceux-ci se lè- 
vent, et travaille pendant qu'ils se reposent. Son visage 
blême et soujfîreteux, son corps amaigri, ses jambes nues, 
les savates qu'il a aux pieds attirent tout d'abord l'atten- 
tion. 11 rappelle l'ancienne ordonnance de ^ 579 qui exi- 
geait de chaque ouvrier boulanger qu'il fût « continuel- 
lement en chemise, en caleçon, sans haut-de-chausses et 
en bonnet 5>, pour se trouver « toujours en état de tra- 
vailler »; car ses vêtements de travail se composent encore 
aujourd'hui d'un mauvais pantalon, d'une jaquette blan- 
châtre et d'une calotte noire qui lui sert de coiflure. A la 
tombée de la nuit, lorsqu'il est devant la porte d'une bou- 
langerie, et qu'il fume silencieusement sa pipe, il a uii air 
résigné que l'on prendrait pour de l'indifférence si l'on 
ne savait que cet homme est profondément triste. 11 faut 
le voir aussi lorsque le matin, après son labeur nocturne, 
il sort du fournil; en le regardant avec un peu d'atten- 
tion, on le reconnaîtra facilement à sa veste et à son 
pantalon grisâtres sur lesquels sont restées de nombreuses 
traces de farine, mais surtout au pain qu'il porte sous le 
bras. Ses yeux, fatigués par la chaleur et les flammes du 
four, semblent redouter la clarté du jour; il marche, 
marche, et paraît pressé; il l'est en effet, car il a besoin 
de repos, et s'empresse de regagner sa demeure. 

Tel est l'ouvrier que les vaudevillistes et les soi-disant 
peintres de mœurs ont transformé en bouffon, en mitron^ 
et à qui ils font débiter des lazzis, en le rendant aussi 
jovial, aussi grotesque que possible. Est-ce par antipa- 
thie pour sa profession ou pour lui-même? Non; c'est 
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parce qu'ils ne l'ont étudié que superCciellement, et d'a- 
près des caricatures; mais avant d'en fournir la preuve, 
il ne sera peut-être pas sans intérêt do jeter uii coup 
d'œil sur Fancienne corporation des boulangers. 

Dès le commencement de la monarchie, il. y eut des 
ouvriers de cette profession, et il en est fait mention dans 
les ordonnances de Dagobert II, rendues en 630 (-1). Ils 
se chargeaient de moudre le blé dans leurs moulins qu'ils 
tournaient à bras ou faisaient tourner par des animaux, 
et qui étaient construits sur les petites rivières. Ces meu- 
niers rendaient la farine toute blutée, et vendaient aussi 
le pain tout fait; ils portèrent d'abord le nom de pistores^ 
qui était celui des boulangers de l'ancienne Rome, orga- 
nisés en corporation, et ils le conservèrent pendant long- 
temps. Une ordonnance rendue par Charlemagne en 
l'an 800 enjoignait aux juges des provinces de veiller à 
ce que ces ouvriers fussent toujours en nombre suffi- 
sant, à ce qu'ils eussent une conduite exemplaire, et à ce 
que les endroits où ils travaillaient fussent en bon état (2). 
Avant que l'on connût les moulins, on se servait de pi- 
lons pour écraser le blé et le réduire en farine ; de là 
le nom de pistores donné aux boulangers (3). Ils se nom- 
mèrent ensuite Talcmeliers ou Tamisiers^ sans doute à 
cause du tamis dans lequel ils passaient la farine ; après 
l'invention des fours et la découverte des propriétés de la 
fermentation, ils s'appelèrent Boulens^ Boulengers^ puis 
enfin, vers le xv« siècle. Boulangers, Du Cange dit que 
ce dernier nom doit être attribué à la forme de boule 
donnée alors au pain. 11 eût mieux valu leur conserver 
le nom de panetiers que quelques-uns d'entre eux por- 
tèrent, et qui est plus expressif. 

A ce propos, rappelons un fait honorable. Jean de Mon- 
tigny, premier président au Parlement, fut appelé le Bou'- 
langer^ en reconnaissance de ce qu'il avait fait venir des 



(i) Capit. Reg. Francor.,l, 120. 

(2)/*/d., 1,337. 

(3) De La Marc, Traité de la Police^ H, .712, 7i3. 
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blés à ses frais pendant une famine, car cetapprovisionne- 
raenl inattendu sauva la vie à trente mille personnes. La 
famille de cet homme généreux se trouva tellement glo- 
rifiée par ce surnom, qu'elle voulut le porter aussi, et, 
abandonnant le nom de Montigny, elle prit celui de Bou- 
langer (I). Furetiôre, dans ses Factums satiriques contre 
les académiciens, disait en parlant de Quinault, fils d'un 
boulanger : « C'est bien la meilleure pâle d'homme que 
Dieu ail jamais faite 1 11 a eu pour son partage quatre 
ou cinq mots de notre langue, qu'il blute, qu'il sasse, 
ressasse, et qu'il pétrit le mieux qu'il peut. • 

11 n'est pas très-facile de savoir d'où vient le nom de 
gindre donné par les anciens boulangers à leurs maîtres- 
valets. Ménage affirme que ce mot dérive de gener^ parce 
que les gindres épousaient habituellement les filles de 
leurs patrons, ce qui pouvait être vrai de son temps, mais 
ne Test plus guère aujourd'hui. De La Mare pense que 
rjindre est le synonyme de tyrenes (apprenti), attendu que, 
dans les anciens titres latins, on trouve le moi joennes 
qui a pu faire ensuite gindre ou joindre (2). Sans vouloir 
contredire ces deux savants auteurs, nous préférons par- 
tager l'opinion vulgaire, et admettre que ce nom a été 
donné aux maîtres-garçons parce qu'en pétrissant la pâte 
ils poussent une sorte de gémissement. 

Quoi qu'il en soit de l'étymologie réelle de ces divers 
noms, ce qui du reste a peu d'importance, il est certain 
qu'à Paris la Communauté des maîtres boulangers a été 
fondée à une époque fort éloignée ; et quelques historiens 
parlent même d'un chef nommé Dapifer, qui exerçait sur 
eux un pouvoir absolu, et à qui ils payaient des rede- 
vances. 

Indépendamment des boulangeries, il y avait aussi des 
fours banals où les habitants allaient faire cuire la pâte 
qu'ils pétrissaient dans leurs maisons. Le premier établis- 

(i) Sainlfoix, Essais historiques sur Paris. M. de i741, 1, 54 cl 55. 
(2) l)c La Marc, Traité de la Police, II, 717. 
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sèment de ce genre fut construit dans Tile de la Cité, et 
se nommait four d'enfer^ à cause de sa grandeur et des 
reflets rougeâtres que ses flammes projetaient au loin. 
Les droits perçus pour son usage paraissent avoir été pri- 
mitivement accordés à l'évêque de Paris qui les céda, à 
titre de fief, à son successeur, et celui-ci les aliéna à son 
tour à un simple particulier. En ^194, Jean de Sully el 
sa femme, tous deux nobles, en étaient possesseurs^ et 
le vendirent à Tabbé de Monlivier, du consentement des 
seigneurs féodaux de qui ils le tenaient. Cette vente fut 
confirmée par Maurice de Sully, alors évêque de Paris, 
en sa qualité de seigneur suzerain. Odo de Sully, qui 
succéda à Maurice, racheta en -1207 ce même four aux 
religieux de Monlivier, et le leur paya 430 livres; il les 
donna ensuite avec quelques autres biens, pour instal- 
ler deux chapelains dans l'église Saint-Symphorien. 

En raison de Paugmentation de la population, les fours 
publics devinrent plus nombreux. L'évêque de Paris, qui 
n avait d'abord qu'un four banal, en eut ensuite deux; 
les abbés de Saint-Germain, de Saint-Maur-les-Fo>sés, 
les chanoines de Saint-Marcel, et aussi plusieurs sei- 
gneurs firent construire de ces fours sur leurs terres, ce 
qui leur produisit des revenus considérables : « Ainsi, 
dans ces temps-là, dit De La Mare, aucuns des habitants 
de la Ville de Paris, ni de ceux des Bourgs qui Penviron- 
noient, non pas même les Boulangers, n'avoient la liberté 
de' faire cuire leurs pains ailleurs qu'à Pun de ces fours 
bannaux que les seigneurs multiplioient à proportion des 
accroissements de leurs terres. » Le droit payé pour faire 
cuire à ces fours s'appelait fournage^ et les ouvriers qui 
y étaient employés se nommaient fourniers. Néanmoins, 
il faut remarquer que l'on ne portait que du blé à ces 
fours, et non de la farine, parce qu'alors le moulin et le 
four étaient réunis. 

Par suite de l'agrandissement de Paris, Philippe II per- 
mit aux boulangers d'avoir des fours, et étendit cette 
faculté à tous les bourgeois qui voudraient en profiler. 
Louis IX confirma celte mesure. C'est vers la même épo- 
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que que les manumissions commencèrent en France. On 
appelait ainsi les actes par lesquels les seigneurs affran- 
chissaient leurs serfs ; mais tout en leur rendant la liberté, 
ils conservaient la propriété de leurs fours banals. Nous 
citerons un exemple. Thomas, abbé de Saint-Germain- 
des-Prés, en accordant en 1250 la liberté aux habitants 
du bourg de Saint-Germain, se réserva le droit perçu au 
four banal situé rue du Four-Sainl-Germain, et auquel 
les habitants étaient tenus de faire cuire leur pain (1). 

Philippe-l0-Bel accorda en 4305 des lettres patentes 
permettant à tous les habitants de Paris d'avoir des fours 
particuliers, de cuire leur pain chez eux, et même d'en 
vendre à d'autres ; « Nous ordonnons et voulons, por- 
taient ces lettres, que chacun de Paris ou à Paris demou- 
rans puisse faire et fou mer en sa maison et vendre à ses 
voisins, en faisant pain soufisant et raisonnable. » L'abo- 
lition des fours banals posée en principe, la suppression 
de l'impôt prélevé pour leur usage aurait dû en être la 
conséquence ^ mais rien n'étant plus difficile à détruire 
qu'un privilège, surtout lorsqu'il est lucratif, plusieurs, 
seigneurs dont les bourgs se trouvaient annexés à la ville 
prétendirent qu'on ne pouvait leur enlever la propriété 
de leurs fours; et par sentence des Requêtes du Palais, 
rendue en 1402, il fut permis à l'évêque de Paris d'en 
garder un pour toute retendue de sa juridiction. En 1406, 
le doyen et les chanoines du bourg de Saint-Marcel, 
alors éloigné de Paris, permirent aux habitants de con- 
struire des fours particuliers, sous la condition qu'ils 
verseraient pour eux tous dans les mains du receveur du 
Chapitre 75 sols par an» et que chaque bourgeois ayant 
un four paierait 2 sols 6 deniers par année tant que co 
four subsisterait. Cet impôt, appelé le droit de petit four^ 
ne fut supprimé définitivement que le 28 mars -IG75 (2). 

Ainsi que nous l'avons dit, la date précise de la fonda- 



it ) Dulaurc, Hist. de PariSy 3"-* éd., UI, 43. 

(2) De La Mare, Traité lie la Police^ H, 70i et suiv, 
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lion à Paris de la Communauté des boulangers n'est pas 
connue. Le droit de hauban^ qu'ils payèrent longtemps 
au roi et qui subsistait depuis rétablissement de la mo- 
narchie française, est regardé comme le fondement de 
leur corporation. « Hault-ban, disent les Établissements de 
Saint-Louis, est unq propre nom d'une coustume assise 
par laquelle il fut estably anciennement que quiconque 
sérail Ilaubannier, qu'il seroit plus franc, et payeroit moins 
de droictures et de coustumes de la Marchandise de son 
Mestier que celuy qui ne seroit pas Haubannier. » Cet 
impôt direct empêchait les boulangers de la Tille d'être 
confondus avec ceux des faubourgs et avec les forains. 

De 1 180 à ^223 la discipline de cette corporation subit 
quelques changements : le droit de hauban, qui jusqu'a- 
lors consistait à offrir chaque année au roi un muid de 
vin, fut converti en une redevance de 6 sols parisis; 
l'apprentissage et le chef-d'œuvre ne furent plus obliga- 
toires, et une cjertaine somme donnée au roi devint 
Tunique condition pour obtenir la maîtrise. Louis IX est 
le premier roi qui accorda à son mattre-panetier le droit 
de recevoir les boulangers de Paris, en lui conférant 
aussi une sorte de petite juridiction, en vertu de laquelle 
il pouvait condamner les maîtres jusqu'à 6 deniers, et les 
garçons jusqu'à 3 deniers d'amende (-1). Au sujet de cette 
juridiction, le grand panetier eut avec le prévôt de Paris 
de fréquents démêlés dont nous aurons à parler plus loin. 

Les premiers statuts réguliers accordés à ce métier fu- 
rent rédigés ou mis en ordre par Etienne Boileau, prévôt 
de Paris, sous Louis IX; en voici l'analyse succincte ; 

La ville se composait alors de deux sorte^^ de terri- 
toires : le premier était la propriété du roi, et le second 
celle de quelques seigneurs; une partie de celui-ci avait 
été renfermée dans la ville par Philippe II, et une autre 
partie restait hors des murs de l'enceinte nouvelle. Les 
boulangers se trouvaient, par ce fait, divisés en deux 



II) Do La Mare, Traité de la Volice, 11, 7i3 et 7i4. 
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classes : l'une demeurant sur les terres du roi, et soumise 
à sa justice; l'autre établie sur les domaines des sei- 
gneurs ayant droit de haute-justice. Les boulangers habi- 
tant les terres du roi ne pouvaient exercer leur métier 
qu'après le lui avoir acheté, et ils lui payaient le hauban; 
ceux qui demeuraient sur les terres des seigneurs n'étaient 
pas soumis à ces obligations, mais se trouvant classés 
comme forains^ ils payaient le droit de tonlieu (I), et 
quelques autres redevances. Celui qui, demeurant sur la 
terre du roi, voulait aller s'établir sur celle d'un sei- 
gneur haut-justicier, perdait sa maîtrise ; et celui qui, 
habitant sur la terre d'un seigneur, passait sur celle du 
roi, devenait maître et haubaiiier, en payant les droits. 

Les forains formaient aussi deux classes répartie>s dans 
la banlieue. Le samedi seulement, et d'après un usage 
établi sous Philippe II, ils pouvaient apporter leur pain 
au marché de Paris ; mais si les boulangers de la ban- 
lieue ne vendaient pas tout ce jour-là, il leur était per- 
mis, ainsi qu'à ceux de la ville, de remettre leur pain en 
vente le dimanche sur la place du Parvis-Notre-Dapie, ce 
qui fut interdit aux autres forains (2). 

Les anciens boulangers de Paris se divisaient donc en 
trois fractions: 1° Ceux qui, établis dans l'enceinte de la 
ville, cuisaient du gi'os et du petit pain; 2° ceux des fau- 
bourgs, qui ne cuisaient que du gros pain; 3° ceux, qui 
venaient de Corbeil, Gonesse, Saint-Denis, Yillejuif, etc., 
apporter leur pain chaque semaine. Comme ils ne pou- 
vaient vendre que le samedi, les boulangers de Corbeil 
usèrent de sublerfuge : ils louèrent des greniers à Pa- 
ris, y cachèrent une grande quantité de pains appor- 



(1) Le droit de lonlieii était i)or;;ij par les seigneurs pour la per- 
mission qu'ils accordaient de faire entrer, sortir ou vendre les mar- 
chandises ou les denrées aux foires et marchés qui se tenaient dans 
leurs seigneuries. Ce droit a été supprimé, sans indemnité, à ({uclqucs 
exceptions près, par lettres patentes du 28 mars 171)0. (Ravaut, Mémo- 
rial alphahélique des droiti ci-devant seigneuriaux, t^upprimàx et rachc- 
tableg^ 1790, p. 235.) 

(2) De La Mare, H, 514 cl suiv. 
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tés les jours de marché, et ils les Tendirent les autres 
jours de la semaine, ce qui semblerait prouver qu'au 
xni« siècle les habitants de Paris n'avaient pas encore Pha- 
bilude de manger du pain tendre. Les boulangers de la 
ville se plaignirent de cette fraude à Louis IX qui con- 
firma leurs privilèges, et leurs concurrents durent se bor- 
ner, pour leur commerce, au seul jour qui leur avait été 
accordé (I). 

Pendant les guerres qui eurent lieu sous le roi Jean, 
les forains firent une nouvelle tentative pour obtenir le 
monopole de la vente du pain, mais ils n'y parvinrent 
pas; et en ^362, an moment où une horrible pes(e déci- 
mait la ville, ils spéculèrent sur les grains. En résumé, 
ils firent, autant que cela leur fut possible, une concur- 
rence déloyale à leurs confrères de Paris qui finirent 
par porter plainte à Charles V. Ce roi leur accorda, lo 
^2 mars -1366, des lettres patentes qui ordonnaient au 
prévôt de leur faire rendre justice; et le 10 avril suivant, 
le prévôt publia un règlement qui interdit aux forains do 
vendre un autre jour que celui du marché et ailleurs 
qu'au marché même. Il leur fat prescrit aussi de confec- 
tionner leur pain de façon que le prix ne dépassât pas 
4 deniers. 

Les boulangers de la ville, qui accusaient avec raison 
les forains de violer les statuts, essayèrent pour leur pro- 
pre compte en -1372 de s'en affranchir (2); mais leurs 
chances de réussite étaient d'autant moins grandes que 
leurs fraudes nombreuses n'avaient cessé de mécontenter 
le public, et qu'en cette môme année 1372 un nouveau 
règlement leur avait été appliqué (3). 

Jusqu'au xih® siècle, le poids du pain n'eut rien de fixe ; 
l'usage faisait loi; il était seulement interdit de vendre 
un pain plus de deux deniers ou moins d'une obole (4). 



(0 E. Lcvasseur, Histoire des Classes ouvrières^ I, 256. 
(2) A. Boland, Traité pratiqu", de ta Boulangerie^ p. 78. 
J3) A. Husson, Le^ Consommations de Paris, p. ni et ii5. 
(4) E. Levasseur, I, 276. 

I. 
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Louis X, voulant que le poids fut proportionné au prix 
de vente, ordonna des expériences sur le rendement 
de la farine en pain. Néanmoins, le prix n'en fut fixé 
que par Tédit du 30 janvier 1350 : le petit pain^ qui n'é- 
tait autre que le pain ordinaire, et que l'on consom- 
mait en plus grande quantité, dut alors être Tendu -I de- 
nier et 2 deniers. Quant au poids, il se modifia d'après le 
prix du blé. En 1366, le prévôt de Paris établit un nou- 
veau tarif, et les boulangers de la ville, toujours irrités 
contre les forains, voulurent que ceux-ci s'y conformas- 
sent; mais le h^ décembre 4380, le Parlement rendit un 
arrêt qui Jeur laissait toute liberté de vendre a du pain 
de telle forme, poids et prix qu'ils voudraient (I). » On 
établissait cette taxe à chaque saison de l'année, aux 
trois premiers marchés du mois, et en se réglant sur le 
prix du blé. Quant au pain apporté à la halle, les boulan- 
gers ne pouvaient le reprendre ; après un certain délai, 
ils devaient le mettre aux enchères, et le céder n'importe 
à quel prix (2). La taxe continua depuis à être établie dans 
les villes jusqu'au jour où Turgot, devenu ministre, lit 
celle observation que les boulangers en profitaient pour 
vendre le pain beaucoup trop cher. 11 suspendit donc 
leur privilège, leur permit de se faire concurrence, et de 
vendre au taux qui leur conviendrait. Il obtint ce résultat 
que le prix du pain baissa à Paris, et que les forains en 
apportèrent qu'ils vendirent à très-bon marché (3); 

Parlons maintenant de l'apprentissage', du noviciat, de 
la réception, du chef-d'œuvre , et des autres conditions 
imposées, pendant plusieurs siècles, à ceux qui voulaient 
exercer ce métier. 

Après un apprentissage de quatre années, et lorsque le 
jeune garçon avait été successivement vanneur, bluteur, 
gindre et maître-valet (contre-maître), il achetait le mé- 



(1) A. Hussofl, Les Consommations de Paiis^ p. 1 14 et lis. 

(2) A.-A. Monlell, Hist. des Français des divers états, 4« éd., 111, 269. 

(3) Condorccl, Vte de U. Turgot^ Londres, i78fi, p. 49. 
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a>r rftt roi; car à Paris, ainsi que nous l'avons déjà dit, 
nul ne pouvait èlre talemelier ou môme regraltier^ sans 
avoir rempli celte première et indispensable formalité. 
Plusieurs rues, quelques quartiers et un grand nombre 
de cloîtres jouissant d'une entière franchise, tout boulan- 
ger qui voulait s'y élablir n'avait rien à payer au roi (I). 
Pendant la première année, le nouveau maître payait au 
roi 25 deniers de coutume le jour de TÉpiphanie, 22 de- 
niers à Pâques, et 6 deniers oboles à la Saint-Jean- Bap- 
tiste. Ce n'est pas tout : pendant les trois années suivan- 
tes, il avait encore à payer 6 sols pour le hauban, ot 
3 deniers par semaine pour le droit de tonlieu (2). La 
preuve des versements se constatait par un cran fait à un 
morceau de bois qui restait entre les mains du percepteur 
de la coutume. Celui qui perdait son échantillon^ sorte 
d'étalon pour la forme ou le poids du pain, était con- 
damné à donner soit -12 deniers, soit un chapon à celui 
qui gardait la coutume. A la lin de la quatrième année, 
le noviciat du jeune talemelier étant terminé, le maître 
du métier invitait tous les membres de la corporation à 
se réunir le premier dimanche après le jour de Tan, et 
ils devaient se rendre à cette invitation, sous peine d'in- 
terdiction du métier, et de verser un denier pour les dé- 
penses de la réception. Au jour indiqué, l'aspirant prenait 
un pot de grès neuf, le remplissait de noix et de gâteaux, 
et, suivi* de ses camarades, il se présentait à la porte du 
maître en disant : « Maistre, j'ai faict et accomply mes 
quatre années ; véez-ci mon pot rempli de noix. » Alors 
le maître demandait au clerc écrivain du métier si cela 
était vrai, et sur la réponse affirmative de celui-ci, il ren- 
dait le pot de grès au récipiendaire, qui le brisait contre 
le mur. A partir de ce moment, il était maître; et ceux 
qui raccompagnaient entraient dans la maison, buvaient 
et festoyaient avec leur nouveau collègue. Le maître du 



(i) Regist. des Métiers, U* part., lit. IV. 

(i) Premier vol. des Met., f» i. — Livre vert ancien, f» 8. — Livre 
noir, r° 286. cit. par De La Marc, lî, 5i4 et suiv. 
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métier ofl'rail, selon l'usage, du vin et du feu aux invi- 
tés (I).. 

Après sa réception, le maître ayait encore à payer 
^0 deniers à Noël, 22 deniers à Pâques, 5 deniers à la 
Saint-Jean, 6 sols à la Saint-Martin d'iliyer, à titre d'hau- 
banier; mais par compensation, on ne lui réclamait 
pour le droit de tonlieu qu'une redevance de trois demi- 
pains par semaine (2). 

Du xi\« au XVII® vsiècle, la réception des maîtres bou- 
langers ne subit que des modifications peu importantes. 
Ainsi, en vertu des arrêts de -1637 et ^665, au lieu du pot 
de grés et des gâteaux que présentait le récipiendaire au 
maître du métier, ce fut un vase en terre verte ou en 
faïence, dans lequel était planté un romarin ayant sa 
racine entière et aux branches duquel pendaient des pois 
ou des oranges, ou « autres fruits convenables suivant le 
temps. » Tout cela fut ensuite remplacé par un louis d'or; 
mais le mode de réception resta le même, et la royauté 
vendit toujours la maîtrise aux corps de métiers. 

En vertu d'un privilège spécial, confirmé par les statuts 
accordés par Etienne Boileau, le maître et les jurés du 
métier furent exemptés du service du guet, pour « la peine 
qu'ils avaient de garder le métier de talemelerie qui ap- 
partenait au roi. » 

Avant de parler de la rivalité du grand panetier et du 
prévôt de Paris, qui tous deux eurent d'excessives pré- 
tentions à gouverner les boulangers, nous examinerons 
les principaux ciiangements que leurs statuts subirent. 

Le ^4 avril 1366, le prévôt de Paris, après une assem- 
blée générale de tous les maîtres, tenue en la salle du 
Châtelet, rendit une ordonnance qui termina toutes les 
contestations entre les forains et les boulangers de la 
ville (3). 

(1) Reg. des Met. ,i\l. VIII.—A.-A. Moiitcil, Les Etrennes, épit LXXXI. 
~ E. Levasseur, I, 276. 

(2) Premier vol. des Met., cit. par De La Mare, II, 514. 

(3) De La Mare, 1, 195. 
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Jienri III renouvela les anciens -statut s par lettres pa- 
tentes du 24 novembre -1577, dont voici les dispositions 
principales : Aucun boulanger de la ville et des faubourgs 
ne put acheter au marché plus d'un dcmi-muid de blé, 
sous peine de confiscation et de 20 livres parisis d'amende, 
dont un tiers appartenait au dénonciateur et à celui qui 
procédait à la saisie. En attendant Vessai général (expé- 
rience) sur la qualité du pain, Ton continua à se régler 
sur Tessai fait en 1549. Les boulangers devaient donc tenir 
a leurs maisons, ouvroirs et fenestres » toujours garnis 
de trois sortes de ()ain, de poids, qualité et blancheur 
prescrits par ledit essai, c'est-à-dire de pain blanc dit de 
Chailly, de pain bis blanc dit bourgeois^ et de pain noir 
dit de Brode. Obligation leur fut faite aussi de ne se ser- 
vir que de balances et de poids justes, et de marquer les 
pains d'une marque particulière, sous peine de -10 livres 
d'amende (i). Si cette pénalité semblait peu sévère, nous 
dirions que plus d'un siècle après, le 21 aoiït 1690, un 
boulanger ayant employé de la farine défectueuse, fut 
condamné par une sentence de police du Châtelel à 
avoir son four démoli, à 500 livres d amende, et, en ou- 
tre, il lui fut défendu d'exercer sa profession pendant 
six mois (2). 

En -I6H, le nombre des jurés, qui jusqu'alors avait été 
de quatre, fut porté à six, dont trois élus chaque année, 
par un édit qui modifia ainsi la précédente réglementa- 
tion : La durée de l'apprentissage fut augmentée d'un an; 
de plus, il fallait avoir servi pendant quatre autres années 
pour pouvoir être admis au chef-d'œuvre. Dans un grand 
nombre de corporations, l'on exigeait le chef-d'œuvre 
comme preuve de capacité; mais pendant longtemps, le 
garçon avant de se présenter pour la maîtrise ayant dû 
être successivement vanneur, bluteur, gindre, etc., on 
avait jugé avec raison que cela tenait suffisamment lieu 
d'épreuve. L'éditde-I6H décFara le contraire, sauf pour 



(1) De La Mare, I, 195. 
{2)lbid., II, 634. 
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les fils de maîtres. Ce -chef-d'œuvre fut d'abord un pain 
broyé, nommé pain de chapitre ^ ensuite un pain mollet, 
et enfin un pain blanc. L'ouvrier qui voulait s'éta- 
blir ne pouvait donc y prétendre qu'après cinq ans d'ap- 
prentissage, quatre ans de compagnonage, et après avoir 
exécuté le chef-d'œuvre; en cas de réception, il devait 
payer 40 livres pour son brevet et 900 livres pour sa maî- 
trise. Toute l'ancienne organisation industrielle se résume 
dans les faits précédents qui prouvent jusqu'à l'évidence 
combien il était difficile, pour ne pas dire impossible; 
aux salariés de changer leur condition. 

D'après les ordres qu'il reçut de Richelieu, le lieutenant 
civil publia le 30 mars 1635 une ordonnance très-impor- 
tante relative à cette profession, et dont voici un extrait 
textuel : 

« Défenses sont faites à toutes personnes de vendre 
ni acheter grains es Greniers, ni ailleurs, qu es halles, 
marchez et places publiques, et aux jours et heures accou- 
tumez : Et aux Boulangers et aux Pâtissiers d'entrer 
esdits marchez, sinon après les onze heures en Été, et 
douze heures en Hyver : Et aux Boulangers de gros pain, 
qu'après deux heures de relevée, et non aux précédentes 
heures qui sont réservées aux Bourgeois. Et ne pourront 
acheter chacun marché : sçavoir les Boulangers plus de 
deux muids de bled, et les Pâtissiers plus de trois sep- 
tiers, à peine de confiscation desdits bleds, et de 80 li- 
vres parisis d'amende 

« Pour le petit pain, — Est enjoint aux Maîtres Bou- 
langers du petit pain de cette Ville de Paris, de cuiro 
journellement, tenir leurs maisons, ouvrouërs, et fenê- 
tres toujours garnies de trois sortes de pain, de la qualité, 
blancheur et poids ordonné par les anciennes Ordonnan- 
ces : Sçavoir le pain de Chailli pesant après sa cuisson 
\û onces; le pain de Chapitre, dix; et le pain Bourgeois 
bis blanc, -16 onces; et outre du pain plus bis, appelé 
anciennement pain de Brode, du poids de -14 onces, le 
tout du prix de douze deniers chacun, dont ils seront 
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tenus de faire des demis, qui seront Tendus à proportion 
dudit prix; el marqueront lesdits Boulangers lesdits pains 
de leur marque particulière : tiendront poids et balances 
en leurs boutiques, le tout à peine d'être déchus de la 
Maîtrise, et de plus grande s'il y échet. Pourront néan- 
moins faire du pain mollet, façon de Gonesse et d*autrc 
sorte, pour la commodité de ceux qui en voudront user; 
Lesquels ils ne pourront exposer à leur étalage ; ainsi 
les mettront à leur arrière-boutique, ou en tel lieu qu'il 
ne soit en Yue, à peine de ^00 livres parisis d'amende, et 
de plus grande punition s'il y échet. 

tt Boulangers de gros pain. — Est enjoint à tous les Bou- 
langers de gros pain, tant de cette Ville et Faux bourgs, 
que Forains amenans leurs pains aux marchez, de les 
vendre par eux, leurs femmes, enfans ou serviteurs, sans 
les faire vendre par des Regrattiers, et personnes interpo- 
sées, à peine de confiscation, et de 00 livres parisis d'a- 
mende contre chacun des contre venans. 

« Ne pourront iceux Boulangers garder ni serrer ès- 
maisons prochaines, ni même emporter ce qui leur 
restera de pain, qu'ils seront tenus de vendre dans les 
trois hr quatre heures de relevée ; autrement seront mis 
au rabais, et n'y pourront hausser le prix du matin à la 
relevée du même jour, mais plutôt le diminuer. 

ft Faisons défenses ausdits Boulangers de gros pain, 
de faire et exposer aucun pain au-dessous de 3 sols, à 
peine de confiscation d'icelui et de 80 livres parisis d'a- 
mende (-1). » 

Cette corporation a été soumise à plusieurs autres rè- 
glements; mais nous nous bornerons à l'analyse des sta- 
tuts qui lui ont été accordés le ^««■ avril -1783, et ont servi 
de base à la réglementation adoptée au xix« siècle. 

Aux termes de ces statuts, les maîtres boulangers for- 
mant la Communauté établie par édit du mois d'août 
•1776, jouissaient seuls du privilège de faire vendre et dé- 
biter toutes sortes de pains, en n'employant dans la pAte 

(I) De La Mare, I, n?. 
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que le sel, le beurre, le lait et les œufs nécessaires pour 
lui donner un goût plus délicat, sans que, sous ce pré- 
texte, ils pussent exercer la profession de pâtissier (4). 
Chaque maître, tenu d'avoir un four chez lui, ne pouvait 
vendre que le pain qu'il avait confectionné, et son nom, 
imprimé en gros caractères, devait être placé à l'extérieur 
de sa boutique. Quant aux apprentis et aux garçons, il 
leur fut interdit, sous des peines sévères, de louer une 
boutique qui eût été occupée par leur ancien maître, et, 
lorsqu'ils s'établissaient, il fallait qu'ils s'en éloignassent 
le plus possible. Avant leur réception, les aspirants de- 
vaient justifier de leur bonne conduite par le témoignage 
de deux maîtres et de deux notables bourgeois « dignes 
« de foi et non suspects. » Ils subissaient ensuite un exa- 
men sur toutes les parties relatives à leur profession, et 
les syndics, les adjoints, et trois députés en exercice, rem- 
plissant tous les fonctions d'examinateurs, décidaient à 
la pluralité des voix si Taspiranl possédait la capacité et 
l'expérience nécessaires pour être reçu maître. La loi qui 
défendait aux marchands occupant des places au marché 
de se retirer avant qu'ils eussent tout vendu les obli- 
geait aussi^sous peine d'amende, à y apporter un certain 
nombre de pains, et, s'ils n'étaient pas maîtres boulan- 
gers de Paris, il leur était défendu de céder ce qui leur 
restait (2). 

Retournons à présent vers une époque plus éloignée 
de nous. 

«Comme si l'homme n'avait pas faim tous les jours, cha- 
que état avait des jours prohibés; les boulangers ne pou- 
vaient cuire que 290 jours environ (3). » La nomenclature 
prohibitive qui va suivre est un peu longue; mais elle ca- 
ractérise l'esprit religieux des xiii«, xiv« et xv« siècles; c'est 



(i) Dans l'Élude sur le Pâlitsiery nous aurons à montrer que de nos 
Jours encore ces deux corporaUons sont restées rivales. 

(2) L'abbé Jauberl, Dict. univ. des Arls et Kétiers 

(3) Prosper Tarbé, Travail et Salaire, p. 212. 
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à ce tilre que nous la reproduisons. Défenses élaient faites 
de cuire le diaianche, le jour, le lendemain et le surlen- 
demain de Noël, le jour des Rois, le lendemain de Pâques, 
le jour de l'Ascension, le lendemain de la Pentecôte, les 
jours de la Purification, de TAnnonciation, de saint Pierre- 
aux-Licns, de TAssomption et de la Nativité de la Vierge, 
les jours des fêtes d'Apôtres, la veille desquels il y avait 
jeûne d'obligation, des fôles de Sainte-Croix, en mai et 
en septembre, de la Nativité de saint Jean-Baptiste, de 
saint Barthélémy, de saint Jacques et saint Philippe, de 
saint Jacques et saint Christophe, de sainte Geneviève, de 
saint Laurent, de la Magdeleine, de saint Denis, de saint 
Martin d'Hiver, de la Toussaint et de la Fêle des Morts, 
où il était seulement permis de cuire des échaudés « a 
donner pour Dieu. » Tous les samedis, à la tombée de 
la nuit, les fours devaient être éteints, à moins que le 
pain ne fût mis au plus tard aux « chandèlcs allu- 
mantes (I). »> — « Une chose à voir à Paris, le lundi ma- 
tin, au point du jour, c'est le grand nombre de fourniers 
placés sur le pas de leur porte, le corps penché dans la 
rue, Toreille attentive pour entendre le premier coup do 
Matines, après lequel il ïeur est permis de rallumer leur 
four (2). » Toute contravention était punie d'une amende 
de six deniers et de la confiscation d'un certain nombre 
de pains par fournée. 

Aucune ordonnance ne défendait de vendre du pain les 
dimanches et jours de fêle ; mais, dans les marchés pu- 
blics, on ne permettait cette vente qu'à certains jour^ de 
la semaine. Afin d'atténuer ce qu'avaient de trop absolu 
ces nombreuses interdictions, les talemeliers pouvaient 
venir vendre au Parvis Notre-Dame les dimanches et jours 
de fête, et cela en faveur des pauvres gens qui n'auraient 
pu faire leur provision la veille. Quant aux forains, il ne 
leur fut permis de vendre à cette môme place que du pain 
de rebut : pain raté (entamé par les rats), pain trop dur, 

(i) De La Marc, 3!!9 cl 33o. 
(3) A. -A MonU'il, ï, So.i. 
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pain ars (briilé) pain métourné (trop petit), et sans que ce 
pain défeclueux fût soumis à aucune visite (I). Si l'on ne 
tenait pas absolument à ce que les pauvres gens mourus- 
sent d'inanilion pendant les jours fériés, il faut convenir 
que le pain qu'on leur vendait n'élait guère appétissant. 

Le 23 novembre 1546, une ordonnance de police trans- 
féra ce marché à la place Maubert. Tous les dimanches, 
les boutiques des boulangers restaient fermées, et le pain 
ne se vendait que sur un seul marché; mais Taccroisse- 
ment de la population exigea rétablissement de deux 
marchés, le mercredi et le samedi, et celui du dimanche 
fut supprimé. L'autorisation pour ces deux marchés fui 
accordée en vertu d'une décrétale du pape Alexandre Ili, 
rendue'en H60, laquelle tolérait, excepté les jours de 
grandes solennités religieuses, le travail et le commerce 
se rapportant à l'alimentation. Les boulangers purent 
{ilors ouvrir la porte de leur boutique les dimanches et 
les jours de fête; mais les volets restèrent fermés (2). 

Fiappelons encore quelques autres faits. 

Ainsi que cela avait lieu pour plusieurs autres corpora- 
tions, les meuniers, les pâtissiers et les boulangers ne 
possédaient qu'une seule et même bannière. Louis XI, 
connaissant la vanité qui dominait les jurandes, et ayant 
besoin d'elles pour soutenir son pouvoir contre la no- 
blesse, rendit en 1467 une ordonnance qui obligeait tous 
les corps de métiers à avoir une bannière distincte, avec 
une croix blanche au milieu. Le but réel du roi était do 
iake « mettre en armes les manans et habitans de tous 
eslatz » de la ville de Paris, et la remise de ces bannières 
ne s'effectua qu'après un serment de fidélité et d'obéis- 
sance qui lui fut prêté par tous les corps de métiers. 

Afin de célébrer a le joyeux avènement y> des rois de 
France, chaque maître boulanger devait, en cette circons- 
tance, payer un droit de cinq sols, lequel fut supprimé 
par lettres patentes du 10 janvier 4497. 

(f ) De La Mare, 1, 329 et 330. 
(2) Ibid. 
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En 1323, il fut queslion de rendre la boulangerie libre; 
mais ce projet ne reçut pas d'exécution (t). 

La rivalité du grand panetier et du prévôt de Paris, qui 
se disputèrent si longtemps le pouvoir que chacun d'eux 
voulait exercer sur celte corporation, mérite que nous 
nous y arrêtions. 

Le panetier ne fut d abord qu'un simple maître bou- 
langer ayant une sorte de surveillance sur tous ses con- 
frères, puis il devint Tun des grands officiers de la cou- 
ronne et le chef de la corporation. Le serment de maîtrise 
se prêtait entre ses mains, et tous les droits de réception 
se prélevaient à son profit. C'est sous le règne de Phi- 
lippe II qu'il est queslion pour la première fois d'un pa- 
netier nommé Eudes Arrode ; son successeur fut Hugues 
Datliis, qui remplit cette charge sous Louis Mil et au com- 
mencement du règne de Louis IX. Après Dathis, et sous 
ce même roi, ce fut un seigneur de Nangis. Celui qui 
ajouta à son litre la qualification de qratid est Raoul Her- 
pin, seigneur d'Esquery, et,depuis, cette fonction n'a jamais 
été confiée qu'à des seigneurs ayant fait preuve d'une no- 
blesse ancienne et inconleslée (2). Il est juste de citer 
parmi ceux-ci Pierre de Fenin, qui a vécu sous Charles V, 
Charles YI et Charles VU, et a laissé des Mémoires assez 
curieux (3). 

Charles IX choisit en 1561 pour remplir cette charge 
Artus de Cessé, qui fut aussi surintendant des finances, 
emploi, dit Brantôme, où il ne fit pas mal ses aflaires. La 
chronique scandaleuse du temps rapporte même que sa 
femme, étant pour la première fois présentée à la reine, 
lui dit : <K Ma foi, nous étions ruinés sans cela; car nous 
devions cent mille écus : mais, Dieu merci, depuis un 



(i) Journal d'un Bourgeoit de Paris sous François /•', publié par 
M. E. Lalanne, pour la Société de l'Histoire de France, p. 192. 

(2) De La Mare, II, 725. 

(3) Michaud et Puujoulat, fiouv. Collect. des Mém, relatifs à l'His- 
toire de France, 11, 574. 

\ 
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an, nous sommes acquittés, et nous avons gagoé plus de 
cent mille écus pour acheter une belle terre. » 

Pour mieux faire connaître le rôle et les attributions 
du grand panetier, nous rappellerons plusieurs arrêts et 
ordonnances qui s'y rapportent. 

Les anciens statuts rédigés par Etienne Boileau por- 
taient que les prédécesseurs de Louis IX ayant donné à 
leur maître panetier la maîtrise des boulangers de Paris, 
lui seul les recevrait et nommerait leurs jurés. Ces statuls 
.portaient aussi qu'il choisirait un maître, chargé de visi- 
ter les boutiques des autres talemeliers, en se faisant ac- 
compagner par les jurés du métier et par un sergent du 
Châtelet, afin déjuger des fautes commises <c dans la fa- 
çon et débit du pain », ainsi que « des querelles et 
des batteries entre les Boulangers, quand » il n'y au- 
rait a effusion de sang, et de leurs actions purement 
personnelles. » Après avoir consulté les jurés, il pou- 
vait punir les délinquants par la confiscation de leur pain, 
la suspension de leur commerce et six deniers d'amende 
contre les maîtres, et trois deniers contre les compagnons. 
Une faute grave ou le refus de se soumettre à ses déci- 
sions entraînait la comparution devant le grand prévôt. 
Les boulangers des faubourgs n'appartenaient pas à la 
juridiction du grand panetier. En 1281, le jour de la 
Toussaint, le Parlement rendit un arrêt confirmant ce qui 
précède, sauf ces différences, que l'élection des jurés au- 
rait lieu dorénavant en présence du grand panetier, et 
que, si ses officiers manquaient de faire leurs visites, le 
prévôt pourrait les y contraindre (I). 

Les boulangers, que cette pénalité n'effrayait pas beau- 
coup, commirent des abus et ne voulurent être justiciables 
que du grand panetier, dont ils connaissaient l'indulgence ; 
mais, par lettres patentes de 4305 Philippe IV rendit arbi- 
traires les amendes qui seraient prononcées contre eux 
pour faits du métier, et proportionnées à la nature du dé- 
lit. De plus, la juridiction du prévôt fut maintenue. 



l) De La Mare, I, t37, II, 72*. 
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Cela n'eut aucun résultat, car les membres do la 
• Communauté des Citoyens et Ilabitans de Paris », 
réunis à la Maison de Ville, adressèrent une requête au 
ParJenient pour se plaindre du prix exorbitant du pain, 
et représentèrent que le prévôt « avoit commencé d'y 
pourvoir, que cela lui appartenoit de droit... que néan- 
moins il y avoit été troublé par te Grand Panelier de 
France, ce qui les obligeoit d'avoir recours à Taulorilé 
supérieure du Parlement. » Le proconsul général du roi 
appuya cette réclamation, et après avoir entendu le grand 
panetier, le Parlement ordonna que a le Prévôt de Paris 
continueroit de connoître des fautes et contraventions 
dont il s'agissoit, sans préjudice des droits des parties ou 
autres choses; la Cour se réservant d'y pourvoir ainsi qu'il 
appartiendroit (I). » 

Un arrêt semblable fut encore rendu par le Parlement 
au sujet de Bouchard de Montmorency, grand panetier, 
accusé par les prévôts des marchands et les échevins de 
ne pas tenir compte des ordres du prévôt de Paris, ce qui 
causait un préjudice notable aux intérêts du public. Le 
31 décembre -1333, le Parlement décida de nouveau que 
le grand panetier et le prévôt se renfermeraient chacun 
dans leurs attributions respectives (2). 

Par ce qui précède, on peut juger de l'hostilité qui 
régnait entre le prévôt de Paris et le grand panetier, et 
remarquer aussi que si les boulangers trouvaient dans 
leur chef un appui efficace, bien que souvent injuste, les 
habitants s'adressaient toujours au prévôt, dont l'autorité 
et les décisions étaient plus équitables. Le premier ne se 
préoccupait que des bénéGces que sa charge lui pro- 
curait; le second remplissait ses devoirs. 

Le premier édit qui commença à amoindrir le pouvoir 
du grand panetier fut celui du 30 janvier -1350, lequel 
investit le prévôt du soin d'élire les jurés, et éleva à 

fi)De La Mare, 1, 137. 
(2) Ilfid.y I, 138. 
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60 SOUS Tamende contre les boulangers qui Tendraient à 
faux poids (^). Une ordonnance, rendue par Charles YI 
le 7 janyier 1397, défendit aussi au prévôt « de sonP'rir » 
que le grand panelier levât désormais un droit de 5 sous 
sur les boulangers (2), ce qui semblerait indiquer que les 
services qu'il leur rendait n'étaient pas précisément gra- 
tuits; mais trois arrêts des7novembre, 23décembre 141 1 
et 28 octobre -1413 rétablirent un peu la balance entre les 
deux rivaux, en faisant recouvrer au grand panelier le 
droit de nommer les jurés des boulangers, et en lui con- 
servant celui de les recevoir comme maîtres (3). 

Après les longues guerres et les calamités qui désolè- 
rent la France sous Charles VI, le prévôt des marchands 
et les écheyins s'adressèrent au Parlement pour lui 
exposer la douloureuse situation du peuple décimé par les 
maladies et la famine. Le procureur général parla de la 
cherté du blé et ajouta que le prévôt de Paris « ayoit 
donné ses soins pour en faire diminuer le prix, et celui 
du pain à proportion ; mais qu'il y avoit été troublé par le 
grand panetier... » Le Parlement rendit d'urgence un 
arrêt conférant plein pouvoir au prévôt pour tout ce qui 
concernerait le blé et le pain (4). 

Ces dernières décisions, presque toutes contraires aux 
prétentions du grand panetier, effrayèrent sans doute le 
seigneur qui remplissait cette charge sous Charles YIII, 
car il demanda au Parlement de régler définitivement ses 
attributions, ce qui lui fut accordé. On l'autorisa donc à 
avoir « sa petite Justice, pour en jouir par lui ou ses Offi- 
ciers, ainsi que par le passé », un greffier et un procu- 
reur « pour lui », avec un parquet dans la clôture du 
Palais, ce qui existait déjà pour ses prédécesseurs. La ré- 
ception à la maîtrise et la nomination des jurés restèrent 
toujours dans ses attributions, et comme loule peine mérite 



(i) De La Mare, 1, no, II, 719. 

(2) Livre rouge. Livre vert, cit. par De La Mare, I, 139, 

(3) Livre noir du Cbâtelet, f" 4. 

(4) De La Mare, I, i39. 
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salaire, chaque boulanger dut lui donner un denier pa- 
risis par an. Quant aux yisites, il put les faire lui-même, 
ou envoyer ses officiers, sous la condition d'adresser un 
rapport à la police du ChAtelet ; et le prévôt ou tout autre 
ofGcier du roi obtint le même droit, sans que le grand 
panetier piil s'y opposer (I). 

En H5M, un boulanger ayant commis quelque infrac- 
tion aux statuts et voulant être jugé par les officiers du 
jjjrand panetier, le prévôt s'y opposa, et raffairc fut ren- 
voyée au Châtelet. 

Au XVII® siècle, le grand panetier reconquit ses préro- 
gatives, et il en abusa : il reçut, ou permit à son lieute- 
nant de recevoir comme maîtres des gens sans capacité, 
sans les soumettre aux épreuves du chef-d'œuvre, et sans 
même observer les formalités usitées. Il en résulta un 
grand désordre dans la Communauté, qui réclama et ré- 
digea un projet de statuts dont le lieutenant de la pane- 
terie ne tint aucun compte; il alla au contraire jusqu'à 
donner à certains maîtres le titre de jurés. Les maîtres 
a de chef-d'œuvre » ne voulurent pas reconnaître ceux 
qui avaient été nommés sans leur consentement, et re- 
fusèrent d'obéir aux nouveaux jurés. De là, une infi- 
nité de contestations qui ne prirent fin qu'en 1037 cl 
en -1665 par deux arrêts du Parlement. Cependant, à 
partir de H665, les officiers du grand panetier et les jurés 
qu'il avait nommés ne firent plus de visites, ce qui n'em- 
pêcha pas les maîtres de sa création de lui payer 5 sous par 
an pendant les trois années qui suivirent leur réception (2). 
Toute la moralité du conflit est dansée dernier fait. Nous 
allons en rapporter un autre non moins significatif. 

Ceux qui jusqu'alors n'avaient fait partie d'aucun corps 
de métier réglementé furent en vertu d'un édit du mois 
de mars -1673 « érigez en Communauté 5>, et le 3 mars 
iG75, un arrêt du Conseil décida que « tous les Arts et 

(1) De La Marc, 1, i39. 
{'î)Ihid., II, 7Ï1, 724. 
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Métiers des Faubourgs de Paris seroient réunis aux Com- 
munautés de la Ville. » Le lieutenant de la paneterie 
s'empressa d'interpréter à son profit ces mesures fiscales, 
en accordant la maîtrise à plusieurs boulangers des fau- 
bourgs. Les maîtres habitant l'intérieur de la Tille por- 
tèrent plainte au Conseil qui étudia mûrement la ques- 
tion, car il ne rendit d'arrêt définitif que le 15 aTriH684. 
Le roi cassa les réceptions faites par le lieutenant de la 
paneterie, et lui fit a défenses de plus recevoir à Tavenir 
aucuns Boulangers des Faubourgs à la Maîtrise de la 
Ville, à peine de nullité (I). » 

Cette charge de grand panetier, que l'on peut comparer 
à celles du roi des merciers et du grand chambrier^ n'eut 
guère d'autre importance que de procurer de gros bénéfices 
aux seigneurs qui en furent les titulaires. On la supprima 
par un édit du mois d'août ^7H, et le duc de Brissac,qui 
la remplissait alors, reçut comme compensation, pen- 
dant sept années, les sommes que payaient à titre d'impôt 
les boulangers des faubourgs (2). La tradition s'était con- 
scryée jusqu'à la fin. 

Si nous avons insisté sur l'antagonisme qui subsista 
entre le grand panetier et le prévôt de Paris, c'est afin de 
prouver que des historiens, trop enthousiastes du passé, 
se sont trompés en affirmant que l'unité la plus com- 
plète régnait dans les anciens corps de métiers. Nous 
aurons souvent à revenir sur ce point important, et à dé- 
montrer encore qu'au lieu de cette unité tant vantée, il 
n'y avait souvent qu'anarchie. 

Jusqu'ici nous n'avons parlé que de la réglementation 
des maîtres, et voici pourquoi : c'est que, pour ce qui se 
rapporte aux ouvriers, les documents sont rares, et pres- 
que tous empreints d'un caractère hostile ou malveillant. 
11 semblerait qu'en consacrant quelques pages aux maî- 
tres, les historiens ont déjà fait preuve d'une grande con- 

(i) De La Mare, 1, 140. 

(2) A.-C. Rcnouard, Traité des Brevets d'invention, i" éd., p. 79. 
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(ioscendance; mais quanl aux vallès (saJariés), il n'en est 
f:uèrc queslion que dans les ordonnances, les arrêts, les 
tdils, ou lorsque, par hasard, quelque vieux chroniqueur 
s'est oublié jusqu'à écrire deux ou trois lignes sur leur 
tomple. Nous n'avons donc pu recueillir que fort peu de 
renseigne menl s sur les ouvriers boulangers. 

Au xiir et au xn® siècle, Tapprcntissage était, ainsi 
que nous Tavons dit, de quatre années, et si l'apprenti ne 
liaissait pas son temps, on le condamnait à une amende; 
son premier maître pouvait, dans ce cas, défendre à tous 
bcs confrères de l'employer ( i ) . 

En 1307, un parpoiT gagnait 5 deniers par jour, et il 
était nourri chez son maître; celui qui enfournait rece- 
vait 2 sous 6 deniers par semaine, et les autres ouvriers 
boulangers gagnaient 2 sous (2). De grosses amendes pu- 
nissaient les fourniers incapables ou distraits. « Donner 
au pain le degré de cuisson convenable, le dorer par 
faction du feu n'est pas très-aisé. Les bons fourniers ont 
dû toujours être rares (3). » 

Au \M^ siècle, les règlements obligeaient les ouvriers 
de cette profession à s'engager pour au moins six mois; 
mais afin d'être plus libres, ils voulurent travailler à la 
journée. Ils organisèrent donc une confrérie, se réuni- 
reut, s'entendirent et se mirent en grève. Alors, armés 
d'épées, de dagues et de bâtons, ils se promenèrent dans 
les rues, en menaçant et en maltraitant les maîtres ou 
ceux de leurs camarades dont ils croyaient avoir à se 
plaindre. Les maîtres portèrent plainte au procureur du 
roi, et en ^579 une sentence fut rendue à ce sujet. En 
voici les principales dispositions : 

«... Defibnses sont faicles à tous Compagnons Boulan- 
gers de vacquer ny demeurer en cette ville de Paris sans 
Maistres; mais il leur est enjoint de s'employer au service 
(les Maistres Boulangers de ladite Ville et Fauxbourgs et 



il)Re(j. des Met., Ul. 1, i4. 

('i\ Lohcr, Fortune privée au moyen âge. 

(3) A,- A. Monlcil, i' éd., I, 3o5. 
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eux louer ausdits Maistres par demi-année et non pour 
moins de temps, si ce n'est du vouloir et du consente- 
ment desdrls Maistres : Et si leur sont faictes deffenses 
d'eux assembler, raonopoler, porter épées, dagues et autres 
basions offensibles, sur les peines contenues ès-Ordon- 
nances du Roy el de la Police: de ne porter aussi man- 
teaux, chappeaux et hauts-de-chausses, sinon ès-jours de 
Dimanches et autres fêles, esquels jours seulement leur 
est permis porter chappeaux, chausses et manteaux de 
drap gris, ou blanc, el non autre couleur, sans aucun em- 
peschement, le tout sur peine de jprison et de punition 
corporelle, confiscation desdils manteaux, chausses et 
chappeaux dont ils seront trouvez saisis... Defl'enses sont 
faictes à tous les Maistres Boulangers , Bluteurs et Cri- 
bleurs... et à tous autres, de retirer en leurs maisons et 
chambres les Compagnons ou Apprentifs Boulangers, 
sans le congé et certificat de leurs premiers Maistres, sur 
peine d'amende et de prison (I). » Ainsi que les esclaves 
de l'antiquité, on les condamnait à garder la marque de 
leur servitude. 



§ 2. — Procès du pain mollet. 

Au commencement du xvii® siècle , les boulangers de 
Paris mêlèrent du lait et du sel à la pâte fermentée, ce 
qui donna au pain un goût qui parut exquis, surtout à la 
reine Marie de Médicîs, qui en fit servir sur sa table : mais, 
ce mélange rendant la pâte lourde, on y ajouta de la le- 
vure de bière, pour la rendre plus légère. Pendant long- 
temps, les boulangers vendirent de ce pain sans aucun 
empêchement; mais, en 1666, quelques changements 
ayant été apportés dans la police de la ville, les médecins 
furent consultés sur cette levure, pour savoir si elle n'é- 
tait pas nuisible à la santé. Dans le même temps, les bou- 
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langers soulenaienl devant le Parlement un procès contre 
les cabareliers, pour leur faire défendre de débiter du 
gros pain, ce qui diminuait leurs bénéfices. Les cabareliers 
prétendaient être libres d'agir, sous ce rapport, comme 
bon leur semblait (i). Laissons parler M. Ed. Fournier, 
qui a publié sur celte longue et grave affaire un travail 
fort intéressant : 

a En ce temps-là (1668), dit-il, plus encore qu'aujour- 
d'hui peut-être, et pourtant Dieu sait où ne vont pas l'art 
et le luxe de la boulangerie I on avait fait des diverses 
espèces de pain affaires de mode et de friandise. Il y en 
avait de toute pâte, de toute forme, et par conséquent de 
tout prix, depuis le pain coco de Languedoc, fin, appé- 
tissant, mollet, pétri avec du sucre et des œufs, et dont 
notre gros pain jocko, bien qu'il en rappelle le nom, a si 
peu gardé la délicatesse, depuis le pain de Gentilly, 
fait au beurre, le 'pain à la Montauron^ qui se pétrissait 
dans du lait, le pain de Gonesse^ si recherché pour le mé- 
nage, avec sa pâte légère et ses grands yeux, dont le pro- 
verbe espagnol fait la meilleure preuve de bonté pour le 
pain : pan con ojos^ queso sin ojos^ depuis le pain de Sé- 
govie^ le pain de condition^ le pain à la mode^ etc., jusqu'à 
ce pain sans biseau qu'on appelait pain de rive, et qui était 
a relevé de croûte croquante sous la dent », comme l'a 
dit si bien, dans le Bourgeois gentilhomme^ Molière, qui 
montre ainsi déjà sa compétence dans la matière, enfin 
jusqu'au fameux pain à la reine^ cause très-appétissante 
du débat dont il nous faut parler (2). » 

Les cabareliers et les hôteliers ne l'aimaient guère, ce 
pain mollet; car leurs pratiques en demandaient souvent, 
et, comme il coûtait plus cher que le pain ordinaire, elles 
se refusaient à en payer le prix; les cabareliers ne vou- 
laient pas perdre dessus, et il s'ensuivait des disputes et 



(1) De La Mare, II, 497. 

(2J Ed. Fournier, Molière et îe procès du pain mollet. Revue fran- 
çaise, 1855, t. II, p. 193 et suiv. Nous avons emprunté à ce travail la 
plupart des faits relatifs à ce procès. 
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des rixes où de part et d'autre on maudissait les bou- 
langers, comme cause première de toutes ces contesta- 
tions. 

Aux cabaretiers, fort mécontents, se joignirent les bou- 
langers de Gonesse et les boulangers de gros pain^ qui 
fournissaient à Paris le pain de ménage, et à qui le débit 
du pain à la reine faisait un tort considérable. « Après 
qu'on se fut bien querellé, bien chamaillé, bien battu, 
l'on plaida, y» Bien qu'un procès ne soit pas chose très- 
agréable, on eût pu commencer par là, afin de prévenir 
le reste. Le point essentiel était d'empêcher la confection 
du pain mollet, cette pomme de discorde, et, pour y arri- 
ver, il s'agissait avant tout d'en connaître les propriétés. 
Les savants eurent donc à s'en occuper, ce qui fit dire à 
Guy-Patin dans sa lettre du 15 novembre -1668 : Il y a un 
a gros procez entre les cabaretiers et hôteliers; ceux-ci 
accusent les boulangers de faire leur pain avec la leveuro 
de bière, et non avec du franc levain ; les cabaretiers sont 
accusez de frelater et mixtionnerleur vin »; et il ajoute 
que le Parlement, ayant député six médecins de la Fa- 
culté, a desquels il est l'ancien », ils s'assembleraient 
un jour « pour faire le procès à cette levcure de bière, 
a qui n'est qu'une vilaine écume. » 

Quatre médecins, au nombre desquels se trouvait Guy- 
Patin, se réunirent en effet et condamnèrent sévèrement 
remploi de cette levure, après avoir cité toutefois Dios- 
coride, Galien et Tacite, qui probablement ne se doutaient 
guère de leur vivant qu'ils seraient un jour appelés en 
témoignage dans une semblable affaire. Deux autres mé- 
decins, Perrault et Rainsant, ne partagèrent pas l'avis d»» 
leurs confrères, ce qui se voit encore quelquefois de nos 
jours. 

Après les docteurs, six notables bourgeois furent con- 
sultés il leur tour, et prenant exemple sur les régents de 
la FacuUé, chacun d'eux exprima une opinion différente. 
Le notable Jean Rousseau fît môme son enquête en con- 
science : il consulta les boulangers, et prépara, non selon 
la formule, mais selon la pratique, du pain mollet dans 
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lequel entrait de la levure de bière; et il fit goûter co 
pain à ses amis qui le trouyèrent excellent. Ceux-là furent 
d'accord au moins. Les six juges consuls choisirent 
ensuite pour arbitre un drapier des Halles, nommé Guy 
Poquelin, à qui fut adjoint Antoine Vitré, imprimeur du 
roi, et que Ton chargea de la rédaction du procès-ver- 
bal (I). Il est probable néanmoins que ce fut en réalité 
Tauteur du Malade imaginaire qm se donna la satisfaction 
si douce pour lui de se moquer une fois de plus de la 
médecine et des médecins, et cela parce que ni Guy Po- 
quelin, son parent, ni An(oine Vitré ne se sentirent l'é- 
nergie nécessaire pour oser lutter contre un corps aussi 
puissant. Molière lui-même crut prudent de garder l'ano- 
nyme en cette circonstance, et voici en quels termes il 
s'est exprimé sur cette levure de bière attaquée et défen- 
due avec autant de passion : 

« ANTOINE VITRÉ, imprimeur ordinaire du Roy et du 
Clergé de France, ancien consul, âgé de quatre-vingt-un 
ans, après serment par luy faict, a dit, que les médecins 
ayant esté nsserablez 'chez M. Brayer, lui déposant, leur 
auroit ouy dire une infinité de belles choses s\ir le subjet 
de celte leveure, alléguant be.nucoup de passages des plus 
célèbres autheurs de la médecine grecs et latins, et 
d'autres autheurs encore très-anciens, que ces messieurs 
ont dit en avoir parlé ou de choses approchantes; qu'enfin 
quatre d'entr'eux furent d'advis qu'il falloit absolument 
défendre aux boulangers de se servir de celte leveure : 
que les deux autres, après civoir dit aussi une infinité de 
choses très-belles et très-curieuses et cité de mesme 
beaucoup d'autheurs grecs et latins, ont conclu qu'il n'en 
falloit pas défendre l'usage. Le déposant a dit qu'il ne 
sauroit dissimuler qu'il fût surpris d'entendre des avis si 
opposez de personnes d'un si grand savoir et capables 



(i) Célèbre imprimeur de Paris, que l'on pourrait comparer à Ro- 
bert Estienne s'il eût été aussi savant. H a imprimé une Bible poly- 
glotte et un Coq)s de droit qui sont regardés comme des chefs-d'œuvre 
typographicpies. 

'2 



30 ALIMENTATION. 



comme le sont ces messieurs, que la Cour a choisis tous 
docteurs de la plus célèbre faculté du monde, et en une 
affaire de la dernière importance, puisqu'il s'agit de la 
santé des habitants de la ville de Paris...» 

Tout le texte de cet Avis est empreint du même es- 
prit railleur, et de ce bon sens critique qui est Tune des 
plus grandes et des plus sérieuses qualités de Molière. 
Grosley, cité par M. Edouard Fournier, dit à ce sujet que 
M. de Lamoignon, voyant que cette querelle ressemblait 
à celle qui eut lieu à propos du lutrin, conseilla à Molière 
de se divertir aux dépens des médecins, comme il avait 
engagé Boileau à ridiculiser les chanoines. 

Le 26 juillet ^669, le lieutenant de police La Reynie 
publia un Avis défendant « l'usage de la levure de bière 
dans le pain, aussi bien que le lait et tout autre mélange 
de cette qualité », et portant que, quant au petit pain, les 
boulangers seuls pourraient en vendre. Pour, les caba- 
reliers, il leur fut interdit de débiter d'autre pain que 
celui de Gonesse. Un arrêt du 21 mai 1670, — ce procès 
durait depuis quatre ans, — trancha enfin la question en* 
interdisant « aux Boulangers d'employer d'autre levure 
de bière dans le petit pain, que de celle qui se faisoit 
alors dans la Ville, Faubourgs, Banlieue, Prévôté et Vi- 
comte de Paris, fraîche et non corrompue, à peine de 
500 livres d'amende (I). » Le Parlement subît encore en 
cette circonstance l'influence de M. de Lamoignon, pre- 
mier président et pain-moliste convaincu, qui fit rendre 
cet arrêt malgré l'Avis du lieutenant-général de police. 

Que pensèrent les boulangers de cette querelle savante 
et bouffonne? Il est permis de supposer qu'ils firent 
comme le public, qu'ils s'en égayèrent. 



(1) De La Mare, II, 497 el sniv. 
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g 3. — Technologie. — Le fournil. — Pétrins mécaniques. — 
Diderot et le gindre. — Des diverses sortes de pain. 

La profession de boulanger est rude, et demande une 
longue pratique : préparer le levain, pétrir la pâle,- con- 
naître le degré de chaleur du four ne sont pas choses 
faciles. Les erreurs débitées sur le compte de cet ouvrier 
tiennent, — il faut le répéter, — à ce qu'on ignore com- 
ment le pain se confectionne. Quelques détails sont donc 
essentiels pour que Ton connaisse celte existence utile, 
et parfois si dédaignée. 

Entrons d'abord dans un fournil qui n'est autre qu'une 
cave, et nous y verrons les outils suivants : 

-1° Un pétrin, composé de deux planches servant de 
cloison, Tune pour tenir les levains en tête, et l'autre 
les pâtes en queue; — 2° un coupe-pâte fait d'un mor- 
ceau de fer battu, ou d'une plaque d'acier, avec une che- 
ville servant de poignée ; — 3" une chaudière; — 4" un 
bassin servant à prendre de Teau dans la chaudière; — 
5« un coffre à braise; — 6° un écouvillon, morceau de 
toile attaché au bout d'une perche, et servant à nettoyer 
le four et à en retirer les cendres; — 7° couches à pain. 
11 y en a deux ; la première est un meuble ayant la forme 
d'un chiffonnier, garni de tiroirs fermés par devant et 
destinés à recevoir des pains tournés; la seconde couche 
est une toile à laquelle sont faits des plis un peu plus 
hauts^que les pains, pour les séparer; — 8* hannetons, 
paniers en osier, garnis de toile en dedans et ronds ou 
longs, selon la forme des pains qu'on veut y mettre; — 
8® porte-allumes, boîte en fer battu garnie de deux tra- 
verses destinées à recevoir des morceaux de bois sec 
nommés allumes '^ — -10° un thermomètre qui sert à ré- 
gulariser la chaleur du four et est « la boussole du bou- 
langer. » L'ouvrier le place à la têle ou à la queue de 
son pétrin, à proximité du pain sur couche, et le consulte 
souvent pour connaître le degré de chaleur (4). 

(i) Vaudry, Le Guide M Boulanger^ p, 4 et 5. 
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Etrange et triste spectacle que celui d'un fournil ; des 
hommes nus, dont quelques-uns sont étendus sur de 
mauvais matelas et d'autres poussent un cri rauque qui 
n'est que l'expression de leur fatigue; les lueurs vives et 
rougeâtres du four dominant la clarté blafarde de deux 
ou trois lampes fumeuses, à Todeur nauséabonde; la 
blancheur mate de la farine : tel est, en peu de mots, 
l'aspect général qu'il présente. 

Trois opérations principales sont nécessaires à la con- 
fection du pain ; la mise au levain, le pétrissage et la 
cuisson. 

Le levain, par l'effet de la réaction qu'il communique 
aux différentes parties de la farine, en développe les pro- 
priétés panifiables, et en produit de nouvelles; il est la 
première base de la panification H). Un préjugé, qui pour- 
rait bien n'être qu'un souvenir du procès fait à la le- 
vure de bière, subsista encore et consiste à le croire 
nuisible à la sanlé. Des expériences ont même été faites 
pour obtenir du pain sans fermentation; mais il absorbe 
une plus grande quantité d'eau que le pain fermenté, et 
à poids égal, il est beaucoup moins nourrissant (2). Do 
la manière dont sont préparés les levains dépend la qua- 
lité du pain, et le pain azyme (dans lequel il n'entre pas 
de levain) est d'une digestion difficile. Les ouvriers in- 
terrompant leur sommeil trois fois par jour pour s'occu- 
per de leurs levains, l'on a cherché des procédés pour les 
affranchir de ce travail; malheureusement l'arrêt mo- 
mentané de la fermentation présentait quelques incon- 
vénients, l'on y a renoncé. 

Le pétrissage, qui consiste à mélanger ensemble l'eau, 
la farine et le levain, et à former ce qu'on appelle la 
pâte, s'opère soit à bras dans le pétrin, soit à l'aide de 
la mécanique, sur levain naturel, sur levure de bière, ou 
sur pâte. Ce travail se divise en quatre opérations : dé- 



(i) A. Boland, Traité pratique de ta BoAlangeriej p. 313. 
(2) F. Malepeyre, le Technoloyisltj cUô par le Moniteur induttriel 
du 16 septembre 1858. • 
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layage, frasage^ contre-frasage et pâtonyiage. Les levains 
sonl délayés en les mêlant et en y ajoutant de Teau. Iji 
frase s'obtient en faisant entrer la farine dans les leyains. 
Loi"sque la pâte a reçu assez de farine, et que les frases 
sont desséchées, on ratisse le pétrin, on enlèye le tour 
de la pâte par dessus, puis on la rejette sur l'autre parlin 
pour la lier et la rendre égale en tous sens. Elle est 
ensuite découpée en dessus et en dessous, tapée au fond 
du pétrin, pour lui faire faire des cloches qui développent 
le gluten, et pétrie jusqu'à ce qu'elle soit devenue lisse 
et ait pris du corps. Enfin, une partie est mise dans une 
corbeille, et sert de levain pour la fournée suivante. 
C'est ce qu'on appelle contre- fraser et pâlonner. 

Le chauffage du four est une opération très-difficile, 
car la cuisson du pain est complètement manquée si 
l'ouvrier n'y apporte pas^tous ses soins. Sans être brftlé, 
le pain doit pourtant être^ssez cuit pour que la digestion 
en soit facile, et une longue pratique peut seule servir 
de guide. Dans le même four, il y a des places où le 
pain brûle, et d'autres où il cuit lentement; il faut donc 
qu'il soit chauffé inégalement, en portant l'action du feu 
là où elle est le plus nécessaire; aussi « les erreurs sont 
pardonnables à des ouvriers* auxquels la fatigue d'un tra- 
vail pénible, et l'élourdissement que cause une atmos- 
phère brûlante, ne laissent pas toujours le degré d'atten- 
tion et d'intelligence nécessaire (I). » 

Plusieurs procédés mécaniques et chimiques ont élé 
inventés soit pour le pétrissage, soit pour la cuisson. 
Parmi les savants à qui ces inventions sont dues, il est 
juste de citer MM. Dumas, Payen, Persoz, Gauthier de 
Claubry, Durand et Séguier; et parmi les praticiens 
MM. Fontaine, Mouchot frères, Dony, Boland, Mège-Mou- 
riès, Rolland et Lespinasse. Nous n'avons pas autorité 
pour juger ces divers systèmes; mais nous pouvons dire 



(i) liiclamniion de la Boulangerie de Paris à Monsieur le Ministre 
Sfcrélaire d'Etat de r A êri culture et du Gommer ce ^ 3 aoiU 1 838, p. 4. 
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qu'ils ont été expérimentés en France depuis plus de 
trente ans, que les résultais ont été concluants, et que le 
problème de remplacer le pétrissage à bras par un travail 
moins abrutissant et moins pénible a été résolu. Cepen- 
dant, cette industrie n'a pas fait de progrés sensibles. 11 
faut ajouter aussi que les inventeurs n'ont pas été récom- 
pensés comme ils auraient dû l'être; si quelques-uns ont 
réussi, c'est grâce à leurs eiTorls individuels, et plusieurs 
autres n'ont trouvé que la ruine pour prix do leurs sacri- 
fices lorsqu'ils ont voulu mettre leurs procédés en prati- 
que. La Société d'Encouragement pour l'Industrie natio- 
nale leur a seule rendu justice en leur décernant des prix 
et des médailles. Quant aux mécaniques qui remplacent 
le travail des bras, les ouvriers craignant soil que leur 
salaire fût diminué, soit qu'un grand nombre d'entre eux 
restassent inoccupés, ils se sont toujours refusés à les 
employer. C'est ce qui a fait dire à M. Mouchol, inventeur 
des fours dits aérothermes et 3e pétrins mécaniques : t Si 
ce n'était la répulsion qu'éprouvent malbeureusement, et 
bien à tort dans leurs propres intérêts moraux et hygié- 
niques, — je dirai même pécuniaires, — les ouvriers 
boulangers, assurément les progrès qu'ont fait faire à 
cette industrie tous ceux qui s'en sont occupés sérieuse- 
ment, seraient plus considérables Mais il a fallu lutter 

contre le préjugé des ouvriers à propos des mécaniques. 
Il est loin de notre pensée de leur en adresser le moindre 
reproche, car leur ignorance est seule coupable, et l'on 
sait combien est insuffisante l'instruction qu'on donne 
au peuple. Seulement, nous ne pouvons nous empêcher 
de déplorer les inconvénients auxquels cette ignorance 
donne lieu.... » Ce n'est pas seulement l'ignorance des 
ouvriers qu'il faut en accuser, c'est leur condition même. 

Ceci nous rappelle un fait raconté par Diderot dans ses 
Mémoires : 

Un soir qu'il passait dans une rue, son attention fut 
attirée par des gémissements qui lui semblèrent sortir 
d'une cave. Il s'approcha du soupirail, et vit un gindre en 
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irain de pétrir. Diderot, dont le cœur était excellent, ne 
put contenir son émotion et dit tout haut qu'un pareil 
travail, au lieu de s'ellectuer par la main de Thomme, 
ce qui épuisait ses forces, devrait se faire à l'aide d'une 
mécanique. Les camarades du gindre ayant entendu Di- 
derot eurent avec lui une yive altercation, et s'il ne se 
fût sauvé, ils l'auraient probablement assommé, parce 
que, disaient-ils, si l'on suivait l'avis du philosophe, ils 
seraient réduits à mourir de faim. 

Ces appareils étant d'un prix élevé, les maîtres hésitent 
à en faire la dépense, et comme, d'autre part, il leur est 
impossible de vaincre la résistance des ouvriers, il en ré- 
sulte que les boulangeries où Ton emploie les pétrins 
mécaniques ne forment à Paris qu'une trcs-faible excep- 
tion. 

Parlons maintenant des différentes sortes de pain con- 
sommées dans la capitale. Du Gange a donné, d'après de 
vieilles chartes, la lisle suivante des pains qui, au moyen 
âge, obtenaient la préférence : pain primo, — de pape^ — 
de coui\ — de la bouche, — de chevalier^ — d'écuyer^ — 
de chanoine^ — de salle pour les hôtes, — de vasaliers ou 
de servants, — de valets — Truses, — Ttnbolet, — Ferez^ — 
Kaillau, — de mais, — Chœrne, — ChouchoU — Dengin^ — 
Salignau, Les oublayers vendaient ce dernier pain dans 
les rues (I). Il y avait encore des pains pour les déjeu- 
ners, nommés pour cette raison malitiaux^ — les pains 
du Saint-Esprit que, pendant la semaine de la Pentecôte, 
on distribuait aux pauvres, — et enfin, les pains d'élrennes 
que, vers les fêtes de Noël, les paroissiens offraient à 
leur curé. 

A ces divers pains succédèrent ceux de chailli^ qui 
était le plus blanc, — coquille^ qui l'était un peu moins, 
— et le pain bis. En vertu d'une ordonnance rendue 
en H 372, le pain coquille s'appela pain bourgeois, et le 
pain bis prit le nom de faitis^ ou pain de Brode; puis vint 

^ , ■ ■ I -I J I . Il ■ ■!» I II 11 ■ , ^ _ _ I, I ^-1 I ' 

II) \oy. l'Elnde 8ur le pâtissier. 
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!c pain de chapitre^ ainsi nommé parce que ce fui le bou- 
langer du Chapiire de Notre-Dame qui, le premier, en 
confectionna. Ce pain s'appela depuis pain mollet^ et 
donna son nom à une des plus anciennes rues de Paris, 
car la rue Jean-Paiji -Mollet existait en f2GI; enfin il 
s'appela pain à la reine^ et nous en avons parlé dans le 
g précédent. Pour compléter celle longue énumération, 
il n'y a plus qu'à citer le pain à U Montoron, le pain de 
Gonesse^ et celui deSégovie. Le lecteur nous le pardonnera 
volontiers, si nous en avons oublié quelques-uns. 

Depuis plusieurs années, Ton ne consomme à Paris 
que le pain blanc, dit de ^''^ qualité, le pain demi-blanc, 
ilil de 2« qualité, et Je pain bis, dit do 3« qualité. Ces pains 
sont longs ou ronds. 

Les plus belles farines ont, de tout temps, été consom- 
mées dans celte ville, et c'est là aussi que le pain se fait 
le mieux; il est blanc, a bon goût, est Irès-appélissant (4). 
Presque toute la classe ouvrière se nourrit à Paris de pain 
de première qualité; et un fait digne de remarque, c'est 
que Padminisl ration des hospices qui faisait distribuer 
des bons de pain de deuxième qualité, y a renoncé, 
parce que les indigents les échangeaient pour se pro- 
curer du pain de première qualité (2). Indépendamment 
(lu pain ordinaire, l'on ne consomme guère dans la ca- 
pitale que du pain anglais et du pain viennois^ dont la 
pâte est différenle. La confection du pain de fantaisie et 
des petits pains faits avec la môme pâte que le pain ordi- 
naire, se nomme panasserie. Depuis plusieurs années, la 
consommation en est peu importante (3j. 

Pendant longtemps, le son ne servit exclusivement 
qu'à la nourriture des animaux, parce que l'on supposait 
que l'introduction des gruaux dans le pain le rendait mat 
et bis. Le prévôt de Paris publia même, en ^658, une 



(1) A. Husson, Lis Consommations de Paris, p. 78 el 79. 
(i) Fapporl delà IlatU Commission des SttbsUtancetmilifaireStimhÏK 
par ordre du ministre de la guerre, p. 15. 
(3) A. Husson, Les Consommations de Taris ^ p. 95. loi cl lOi. 
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ordonnance défendant aux boulangers de transformer le 
son ; mais la nécessité fut plus forte que la loi ; et en -1709 
et H 726, le blé étant devenu d'un prix excessif, quel- 
ques boulangers, mieux éclairés que leurs confrères, 
s'aperçurent que la moitié du grain se trouvait ainsi per- 
due, et ils employèrent des gruaux remoulus. L'ordon- 
nance tomba depuis en désuétude (i). 

La forme de pain qui a le plus coniribué au progrès 
de la panification est celle du pain fendu, nommé pain 
à grigne. C'est pourquoi l'ouvrier s'applique à ce que 
cette grigne soit franche et neite, et que, pour y parve- 
nir, il surveille la fermentation sans dépasser le degré où 
celte forme se produit : « Pourquoi l'histoire est-elle 
restée rauelte sur le nom de celui qui a trouvé par une 
manipulation simple en apparence l'expression exacte 
d'une bonne panification, en même temps qu'il a donné 
une forme par laquelle la croûte et la mie du pain se 
trouvent convenablement distribuées ? (2) » L'Histoire n'a 
été pendant longtemps qu'une sèche nomenclature de 
faits et de dates qui, pour la plupart, eussent dû rester 
dans l'oubli; l'on ne doit donc pas être surpris que les 
noms des hommes utiles soient restés inconnus. 

Il est inutile de reproduire d'autres détails purement 
techniques, qui n'ofl^riraient, du reste, que peu d'intérêt. 

g 4. — Réglementation moderne de la Boulangerie. 

La loi des U-^Y juin ^794, intitulée : Loi relative aux 
assemblées d'ouvriers et artisans de même état et profes" 
sien, portait, article 2 : « Les citoyens d'un même état et 
profession », les « entrepreneurs, ceux qui ont boutique 
ouverte, les ouvriers et compagnons d'un art quelconque, 
ne pourront, lorsqu'ils se trouveront ensemble, se nom- 
Ci) A. Boland, Traité pratiqué de la Boulangerie, p. 06 et 27 
(2) /Wrf. 
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mer ni présidents, ni secrétaires, ni syndics, tenir des 
registres, prendre des arrêtés ou délibérations, former 
des règlements sur leurs prétendus intérêts communs. » 
Contrairement à cette loi, la boulangerie n*a pas cessé, 
depuis un arrêté consulaire du -19 vendémiaire an X 
[M octobre -180^) jusqu'à la publication du décret du 
22 juin -1863, de constituer un monopole. 

L^ordonnance royale du 4 février ^815 porta, en sub- 
stance, que les boulangers munis de permission auraient 
seuls le droit de vendre du pain à Paris et dans la ban- 
lieue; — que la vente du pain ne pourrait avoir lieu qu'en 
boutique et sur les marchés affectés à celte destination ^ 
— que, sous peine de confiscation, il était défendu de 
vendre du pain au regrat, en quelque lieu que ce fût, et 
d'en former des dépôts. Les traiteurs, aubergistes, cabare- 
tiers et autres ne purent avoir chez eux que la quantité 
de pain nécessaire à leur propre consommation et à celle 
de leurs hôtes. En cas de contravention, le pain était 
saisi et vendu. Une autre ordonnance, rendue le 21 octo- 
bre ^8^8J obligea chaque boulangera avoir, à titre de ga- 
rantie, au Grenier d'Abondance, 20 sacs de farine de 
-!«•• qualité, du poids de -159 kilog., et dans son magasin 
un approvisionnement de même farine. Les décrets et les 
ordonnances rendus jusqu'en -1819 ajoutèrent une dispo- 
sition qui condamnait à un emprisonnement indéfini 
tout boulanger qui aurait fait disparaître son approvision- 
nement de réserve; et en cas de confiscation, il devait le 
représenter ou en produire la valeur équivalente. A par- 
tir de •I8'I9, les ordonnances ne continrent plus cette 
disposition, ni une autre qui prescrivait la confiscation 
directe pour certaines contraventions; mais tout bou- 
langer dut s'engager, par écrit, à remplir toutes les obli* 
gâtions qui lui étaient imposées, affecter, à titre de ga- 
rantie de Taccomplissement de cette obligation, sou 
approvisionnement total, et enfin déclarer qu'il souscrivait 
à toutes les conséquences qui pourraient résulter de la 
non-exécution. Par une autre disposition, les boulangers 
qui abandonnaient leur établissement sans en avoir 
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fait la déclaration, ou qui enlevaient frauduleusement tout 
ou partie de leur approvisionnement étaient considérés 
comme ayant manqué à leurs engagements, leur appro- 
visionnement ou ce qui en restait devait être saisi; ils 
étaient poursuivis devant les tribunaux, et ne pouvaient 
plus exercer leur profession (I). 

Nous ne saurions, du reste, mieux faire connaître Tor- 
ganisation de la boulangerie, telle qu'elle a subsisté jus- 
qu'au i^^ septembre 1863, qu'en citant textuellement un 
extrait du rapport de M. Houher : 

« A Paris, le système de réglementation appliqué de- 
puis le commencement du siècle, et qui avait pour point 
de départ un arrêté consulaire du -19 vendémiaire an X 
{U octobre -1801), a été confirmé et appliqué en outre à 
toutes les communes du département de la Seine par un 
décret du i^^ novembre -1854. 11 est établi sur les bases 
suivantes : 

« -lo Limitation du nombre des boulangers d'après le 
nombre des habitants; 

• 2® Obligation pour celui qui veut s'établir boulanger 
d'obtenir une permission préfectorale, laquelle ne peut 
être accordée que dans les limites fixées pour le nombre 
des boulangers; 

a 3^ Classement des établissements de boulangerie d'a- 
près leur cuisson journalière; 

« 4* Dépôts d'approvisionnement et de garantie consti- 
tués en farine et dont la quotité, fixée approximative- 
ment pour subvenir à trois mois de consommation, varie 
suivant l'importance et le classement de chaque boulan- 
gerie ; 

a 5* Versement d'une partie de cet approvisionnement 
dans des magasins publics; 

« Qo Syndicat dont la composition et le mode de nomi- 
nation sont réglés par un arrêté préfectoral avec l'appro- 
bation ministérielle; 



(1) Conseil génér, de VAgricuUttre, des Manufactures et du Commerce. 
— Sesaion de 1850. ^ Notice sur le Commerce de la Boulangeriet p. l. 
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a 7» Défense de quitter la profession sans en avoir fait 
la déclaration six mois à l'avance ; 

« 8» Défense de restreindre le nombre des fournées 
sans autorisation du préfet; 

« 9^ En cas de contravention à la disposition précé- 
dente et à Tobligalion de Tapprovisionneraent de réserve, 
pouvoir, pour le préfet, de prononcer par voie adminis- 
trative contre le contreveoant une interdiction momen- 
tanée ou absolue de sa profession ; 

a 10° Confiscation du dépôt de garantie appartenant 
au boulanger qui aurait quitté sa profession sans autori- 
sation et qui aurait été définitivement interdit; 

a -llo Privilège des facteurs dé la halle aux farines sur 
le dépôt de garantie des boulangers, dans le cas où ceux- 
ci quittent leur commerce par l'effet d'une faillite ou par 
suite de contravention entraînant interdiction; 

(j 12° Obligation de se soumettre aux dispositions des 
décrets qui ont institué la Caisse de service de la bou- 
langerie ; 

« 13*» Obligation d'un dépôt en compte-courant à cette 
Caisse. 

« Il faut ajouter à ces prescriptions une multitude 
d'autres dispositions réglementaires, telles que l'inter- 
diction de toute vente de pain faite dans des boutiques 
séparées des fournils; l'interdiction des ventes faites sur 
les marchés par les boulangers forains; l'interdiction de 
tout transport de pain entre le département de la Seine 
et les départements voisins; linterdiclion de tout paie- 
ment direct de farines aux meuniers, sans l'intervention 
des Caisses de la boulangerie; l'interdiction pour chaque 
boulanger de s'établir à proximité d'un confrère, etc., etc. 

a La Caisse de la boulangerie, qui est un des éléments 
essentiels de cette réglementation, a été créée par les 
décrets des 27 décembre 1853 et 7 janvier ^ 854. Elle fonc- 
tionne sous la garantie de la ville de Paris et sous Pau- 
torité du préfet de la Seine; et son rôle consiste, d'une 
part, à payer pour le compte des boulangers et à recou- 
vrer sur eux lo montant de leurs achats dé blés ou de 
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farines; d'aiilrc parr, et c'est là le but principal de son 
instilulion, à faire fonctionner le système de la compen- 
sation, c'est-à dire à faire, en temps de cherté, les 
avances nécessaires pour maintenir le prix du pain au- 
dessous de son taux réel, et, en temps de bas prix, à 
recouvrer ces avances par une taxe sur le prix du pain. 
« Enfin Torganisation de la boulangerie de Paris et du 
département de la Seine est complétée par la taxe du 
pain, mesure que Tarticle 30 de la loi des -1^22 juillet -1791 
laisse aux autorités municipales la facilité d'appliquer, 
et que le préfet de la Seine est chargé de mettre à exé- 
cution, comme toutes les autres dispositions applicables 
au commerce de la boulangerie (I). » 

Dans ce rapport sont examinées aussi les importantes 
questions des approvisionnements de réserve, la limita- 
tion du nombre des boulangers, rinslilution de la Caisse 
de service de la boulangerie et le système de la compen- 
sation. La limitation du nombre des boulangers est ainsi 
appréciée : 

• u Un des moyens mis en usaaro, précisément pour in- 
demniser les boulangers des sacrifices que leur imposaient 
les approvisionnements de réserve et les autres condi- 
tions mises à Texercice de leur profession, a été la limi- 
lalion de leur nombre. 

« On considérait cette mesure comme une équitable 
compensation dont refiet était d'assurer aux boulangers 
une clientèle suffisamment nombreuse, une fabrication 
toujours égale et des bénéfices certains. On lui attribuait 
également l'avantage de diminuer les frais généraux qui 
se renouvellent pour chaque établissement et qui au- 
raient, par suite, d'autant plus d'importance, que le 
nombre des établissements serait plus considérable. 

« La limitation est, parmi les mesures réglementaires 
appliquées à la boulangerie, celle qui constitue la déro- 
gation la plus flagrante aux principes de liberté comraer- 

(i) Mottiieur universel du r*" juillet i863. 
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ciale. C'est la négalion du droit reconnu à tout citoyen 
par les lois de n9l et par celle du -!•' brumaire an VII 
d'exercer librement son commerce ou son industrie, 
moyennant le paiement des impôts légalement établis en 
pareille matière. C'est la création du monopole et un re- 
tour formel au régime des corporations priTilégiées. Les 
avantages qu'on lui attribue sont d'ailleurs évidemment 
nuls, comme le prouvent les études comparatives faites 
récemment sur le prix relatif du pain à Paris et dans 
d'autres capitales. 

« On peut d'ailleurs se rendre compte aisément des 
causes de la cherté relative produite par le régime pari- 
sien. En donnant aux boulangers un privilège, en leur 
garantissant un débit assuré, le monopole attribue à leurs 
établissements une valeur vénale souvent considérable, 
et il faut que les boulangers se récupèrent, aux dépens 
du public, des sacrifices qu'ils ont dû faire pour s'établir. » 

Malgré la longueur des précédentes citations, il nous 
paraît nécessaire de reproduire les passages suivants : 

a Le régime actuel attribue en grande partie le 

commerce de la boulangerie à des personnes qui n'y ap* 
portent d'autre aptitude que la possession du capital né- 
cessaire à l'acquisition du privilège, et qui ne se soutien- 
nent qu'en vertu du pouvoir qui leur est acquis de retenir, 
nonobstant leur insuffisance technique ou commerciale, 
une certaine clientèle. Ce même régime empêche l'essor 
soit des grands boulangers possédant à un degré éminent 
les aptitudes de la profession, soit des petits boulangers 
urbains et forains fabriquant de leurs propres mains, qui, 
par leur concurrence active, pourvoient partout ailleurs, 
au moindre prix possible, aux besoins de toutes les clas- 
ses de consommateurs. El si, comme le prétendent quel- 
ques personnes, les meilleurs moyens de fabriquer le 
pain doivent être fournis par de grandes manutentions à 
appareils mécaniques, il est évident que les moyennes 
boulangeries du régime parisien étant incompatibles avec 
ces établissements, seraient une cause de cherté et un 
obstacle à tout progrés, w 



T 
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Voici maintenant le texte du décret du 22 juin «ISOd : 

« Vu les lois des ^6-24 août 090, des 2-47 mare, 
44-n juin eH9-22 juillet 4794, et du 4«' brumaire an VII... 

« Art. 1<?'. Sont abrogées, à dater du-l«' septembre 4 863, 
les dispositions de décrets, ordonnances ou règlements 
ayant pour objet de limiter le nombre des boulangers, 
de les placer sous l'autorité des syndicats, de les sou- 
mettre aux formalités des autorisations préalables pour la 
fondation ou la fermeture de leurs établissements, do 
leur imposer des réserves de farines ou de grains, des 
dépôts de garantie ou des cautionnements en argent, de 
réglementer la fabrication, le transport ou la Tente du 
pain, autres que les dispositions relatives à la salubrité 
et à la fidélité du débit du pain mis en vente. 

« Art. 2. Les décrets des 27 décembre «1853 et 7ian- 
tier 4854, relatifs à la Caisse de service de la boulangerie 
du département de la Seine, seront modifiés et mis en 
harmonie avec les dispositions du présent décret (4). » 

Il est impossible de prévoir, quant à présent, les consé- 
quences de ce décret; mais c'est un monopole de moins, 
et, à ce titre, Ton ne peut qu'approuver la mesure qui Ta 
supprimé. Aujourd'hui, il est enfin permis à celui qui le 
désire et possède les capitaux nécessaires, d'exercer le 
commerce de la boulangerie. 



î 5. — Apprentissage. — Gindre. — Aides. — Salaires. — 
Chômage. — Bureaux de placement. — Lettre d'un bou- 
langer. — Statistique. *- Maladies professionnelles. 

La profession de boulanger exigeant une grande dépense 
de force physique, ce n'est qu'à l'âge de dix-huit ans en- 
viron qu'on peut en commencer Tapp'rentissage ; celui des 
garçons qui travaillent à Paris s'est ordinairement effectué 
en province. Il est d'usage que le jeune homme qui veut 



^1) Moniteur universel dn 3o juin t863. 
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apprendre ce métier dans la capitale paie au patron une 
sorte de prime débattue de gré à gré, et qui varie de 
^20 fr. à -150 fr. Quelquefois aussi, il se rend utile dans la 
boulangerie, reçoit d'abord une faible rétribution, et de- 
vient ensuite ouvrier. L'apprentissage dure un an ou dix- 
huit mois, et, si le jeune garçon est actif, vigoureux, il 
peut, après ce temps, prendre place dans Tune des quatre 
catégories suivantes : 

•|o Gindre^ nommé maintenant brigadier, — Il prépare 
et chauffe le four, enfourne, défourne le pain, et remplit 
habituellement les fonctions de contre-maître. Sa sur- 
veillance doit être continuelle, et il gagne de 4 fr. 50 c. 
à 5 fr. par jour. 

^ Premier aide. — Il pétrit la pâle, la roule, la tourne, 
et en forme des pains ronds ou longs. Sa fatigue est ex- 
trême ; à chacun des mouvements qu'il fait pour remuer 
la pâte dans le pétrin, il pousse un cri, ou plutôt une 
sorte de gémissement, qui, au milieu de la nuit, a quel- 
que chose de lugubre, et exprime mieux qu'on ne saurait 
le dire tout ce que son labeur a de pénible. Indépendam- 
ment de son travail nocturne, le premier aide est tenu de 
venir dans la journée pour préparer les levains. Son salaire 
journalier varie de 4 fr. à 4 fr. 50 c. 

3® Deuxième aide, — Placé sous les ordres du gindre et 
du premier aide, sa besogne ressemble à celle de ce der- 
nier. Il gagoe de 5 fr. à 3 fr. 50 c. par jour. 

4<» Troisième aide. — Il fend le bois, va chercher Teau, 
compte les pains, etc., et remplit Tofiice d'un homme de 
peine. Il gagne de 2 fr. à 2 fr. 50 c. par jour. 

Lorsqu'il y a plus de sept fournées, ce qui, à raison de 
soixante-dix pains par fournée, correspond à quatre cent 
quatre-vingt-dix pains, les ouvriers reçoivent une gratifi- 
cation de 50c., qui s'augmente encore de -10 c. à la neu- 
vième fournée. En sus du salaire argent, il est accordé 
aux ouvriers un kilogramme de pain par jour, et si, dans 
la nuit, Tun d'eux a faim, le pain lui est donné à discré- 
tion; quelques patrons donnent même chaque matin un 
peu de vin blanc à leurs garçons. 



i.K cAnçoN norr.ANCEn. A-i 
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Le 28 mars -1848, un arrêté de la Préfecture de police, 
relatif à leur travail et à leur salaire, portait entre autres 
considérants que « de toutes les professions, il n*en est 
pas de plus pénible » .que la leur, et qu'il était dès lors 
a aussi équitable que nécessaire de pourvoir à l'amélio- 
ration de leur sort. » Un tarif convenu entre les maîtres 
et les ouvriers, publié à la suite de cet arrêté, contenait 
les dispositions suivantes : Le travail devait s'eflectuer par 
brigades. — Quatre fournées devaient être faites par les bri- 
gades à deux hommes, lesquels recevaient 4 fr. 50 c. 
chacun. — Les brigades de trois hommes se composaient 
d'un gindre, d'un premier et d'un second aide, et devaient 
faire six fournées. Le salaire du gindre et du premier aide 
était fixé à 4 fr. 50 c, et celui du second aide à 3 fr. 50 c. 
— Huit fournées deyaient être faites par les brigades com- 
posées de quatre hommes, dont le salaire était le même 
que dans les autres brigades; dans chacune d'elles, les 
garçons boulangers avaient droit à un kilogramme de 
pain et à 20 c. de vin par jour; de pins, chaque fournée 
supplémentaire était payée 60 c. 

Ce tarifa été abrogé, le -15 février 1850, par un autre 
arrêté portant que les rapports de maître à ouvrier seraient 
désormais régis par les conventions qu'ils feraient libre- 
ment {\), 

Les ouvriers boulangers sont rigoureusement astreints 
au livret, en vertu de l'ordonnance du 21 ventôse an XI, 
leur prescrivant d'aller se faire inscrire à un bureau établi 
a cet effet près le commissaire de police du quartier des 
Marchés. 



(i) Voici ce q«e gagnaient en I83i les ouvriers boulangers de Pa- 
ris: « Un gindre, 4 fr. par jour; un aide, 3 fr. 75 c. ; un Iroisiëme, 
afr. 75 c.;un porteur de pain, i fr. 25 c.— Un porteur de pain est in- 
dispensable ; le troisième, aprôs avoir passé la nuit, n'en porte tpie 
fort peu. 

« Un liilogr. de pain par jour à 35 c., plus un petit pain le matin 
et le pain consommé la nuit, qu'on peut évaluer à une demi-livre 
par ouvrier. » (ilénioire des Boulangers de Paris, présenté à Monsieur le 
Préfet de Police, le 9 novembre i83i, p. 35.) 

3. 
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Ceux qui 'îxercent cette profession n*ont de chômage à 
subir que lorsqu'ils quittent une boulangerie. Jusqu'en 
•1852, ils ne pouvaient retrouver d'occupation qu'en s'a- 
dressant à des placeurs, à qui ils donnaient une somme 
s'élevant quelquefois à 30 fr. Afin de doubler, de tripler 
même leur prime, ceux-ci leur procuraient de l'ouvrage, 
et peu de temps après, par des moyens qu'on ne saurait 
approuver, ils obtenaient que Ton renvoyât ceux-là mêmes 
qu'ils venaient de 'placer. 

En -1844, les garçons boulangers adressèrent une péti- 
tion au préfet de police pour réclamer la suppression des 
bureaux de placement et la création d'autres bureaux di- 
rigés par l'autorité administrative. Les pétitionnaires s'en- 
gageaient à verser 2 fr. par mois qui devaient servir à payer 
les frais de bureau, à secourir les malades et à fonder 
une maison de retraite pour les infirmes et les vieillards. 
Bien que cette pétition portât 6000 signatures, il n'y fut 
pas donné suite. Le 2 mars 1848, ils demandèrent de nou- 
veau et avec instance la suppression des bureaux de pla- 
cement, et un arrêté en date du 25 mars leur donna sa- 
tisfaction, en interdisant tout intermédiaire entre les 
ouvriers et les patrons, attendu que « les placeurs préle- 
vaient des droits onéreux pour les travailleurs. » Tout 
garçon boulanger put alors s'adresser à six ouvriers de sa 
profession désignés à cet effet; mais l'arrêté ne reçut 
d'exécution que pendant quelques mois, et, le 4 sep- 
tembre -1849, un jugement du tribunal de police le dé- 
clara illégal. Il s'ensuivit que les ouvriers, ne voulant plus 
être à la merci des placeurs, se mirent en grève. Enfin, 
le 5 octobre 1852, un autre arrêté réorganisa et régle- 
menta les bureaux de placement sur de nouvelles bases 
plus équitables, fixa un droit invariable à percevoir par 
les placeurs, et mit un terme à ces scandaleux abus dont 
les garçons boulangers n'étaient pas les seuls à souffrir. 
De plus, le Syndicat de la Boulangerie établit sous sa sur- 
veillance onze bureaux oîi les ouvriers inoccupés sont lo- 
gés en garni. 
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Dans une lettre publiée au sujet des bureaux de place- 
ment, et qui se rapporte aussi à la condition des ouvriers 
boulangers, M. Entraygues fils disait : 

a Notre position présente n*est pas des plus belles, étant 
toujours bien précaire à Paris (en province l'on est beau- 
coup mieux comparativement); nous passons, d'après lo 
règlement, -JO fr. à un placeur pour nous faire embaucher, 
et ces -10 fr. sont exigibles quinze jours après que Ton est 
en boutique. 

« Beaucoup d'ouvriers se plaignent des abus et désire- 
raient être régis par eux-mêmes (ou par l'autorité locale, 
comme en -1844), ou remettre en vigueur lé tarif de 4848, 
qui a été aboli. 

a Quand un ouvrier quitte un bureau de placement, le 
placeur dft l'autre bureau généralement s'informe auprès 
de son collègue si l'ouvrier a payé son dernier embau- 
chage, et, s'il n'a pas payé, il ne peut avoir de travail. 

Selon M. Enlraygues fils, l'ouvrier qui reste peu de 
temps en boutique, après avoir payé son embauchage^ 
peut avoir à craindre que le placeur n'ait pas fait tous ses 
efforts pour lui procurer le travail auquel leurs conven- 
tions lui donnaient droit. 

a Pour les journées, le placeur prélève, pour cinq jours, 
2 fr., et, pour huit, 4 fr., et si l'ouvrier arrive à rester 
quinze jours, il est considéré comme embauché et doit 
alors donner -lOfr. 

a Enfin, placeurs et ouvriers boulangers sont loin d'être 
amis intimes. 

« Pour les compagnons et aspirants boulangers du De- 
voir, ils sont forcés d'aller chez les placeurs pour avoir du 
travail, car chez la mère ils ne pourraient s'en. procurer, 
la société n'étant pas autorisée à cet effet (-1 ). » 

I^ plupart des boulangers viennent de la province, et le 
nombre de ceux qui travaillent à Paris subit peu de va- 



(i) LeUre de M. J.-B. Entraygues fils {LimouaiH-Bon'CûHrtge)^ in- 
s^'rée dans le jonrnnl V Espérance du lo juin 1860. 
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riation , ce qui fait qu'une partie de ces ouvriers restent 
toujours inoccupés. 

Ils sont spécialement soumis à certains règlements de 
police : ainsi , par exemple , ils ne peuvent changer de 
profession ni quitter un patron sans en avoir, au préa- 
lable, donné ayis à Tautorité. 

La confection du pain consommé dans la capitale était 
faite, en ^854, par 60^ maîtres autorisés, qui vendaient 
le pain dans 601 boutiques au taux fixé chaque quinzaine 
d'après le prix des farines; il y ayait aussi sur les mar- 
chés plus de -100 places tenues par les boulangers de Paris 
et ceux de la banlieue , les premiers occupant à peine le 
dixième de ces places. En -1854, la boulangerie parisienne 
comptait donc plus de 700 détaillants (-1 ] dont le nombre 
s'est encore augmenté par suite de Fextension des limites 
de la Tille. 

Ces 60^ maîtres occupaient ^996 hommes, 643 femmes 
et 7 jeunes garçons de douze à seize ans, ce qui formait 
un total de 2646 personnes. 

Les renseignements suivants avaient été obtenus sur 
Téducation et la position des ouvriers : 

Instruction . 87 sur 400 

Domicile -100 — 

Position 87 — 

En résumé : 

90 ouvriers sur ^00 savaient lire et écrire ; 
60 — — étaient dans leurs meubles: 
2 — — logeaient en garni (2). 

Indépendamment de ces ouvriers qui travaillent chez 
les maîtres boulangers, il en est encore d'autres qui sont 



(i) A. Husson, Les Consomma tiou» de ParlSy p. 90 et 91. 
(2; Statistique de l'Industrie à Paris, p. 24. 
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employés à la Manutention des yiyrcs militaires, à la 
Boulangerie de rAssislance publique, à celle des Prisons, 
et à celle de THùtel des Inyalides. 

Le salaire des ouvriers boulangers n'est certes pas suf- 
fisant, si Ton considère ce qu'il y a de peine à le gagner; 
mais ce n'est pas leur salaire seulement qu'il faut étudier, 
ce sont les inconvénients, les dangers, et les conditions 
fâcheuses dans lesquelles ils exercent leur profession. A cet 
égard, l'opinion est unanime, et cependant ; « Comment 
est-il possible que les avantages infinis que le pain pro- 
cure aux hommes ne leur fassent pas plus estimer ceux 
qui le préparent? Serait-ce parce que, dans la vue de sa- 
tisfaire notre plus pressant besoin et la délicatesse en 
même temps, ils sont forcés de renoncer aux agréments 
de la vie pour travailler sans, relâche dans le silence de 
l'obscurilé, au milieu d'une atmosphère brûlante, envi- 
ronnés de fumée et de poussière, à des heures où la na- 
ture entière se repose; de ne pouvoir céder ensuite, que 
pour très-peu de temps, au sommeil qui les accable, à 
rinstant précisément où les hommes de tous les états se 
délassent dans les plaisirs? Serait-ce encore par la raison 
que, parvenus de bonne heure aux infirmités de la vieil- 
lesse, après avoir passé leurs premières années et épuisé 
toute Iwir force à la préparation du pain de leurs conci- 
toyens, ils sont quelquefois contraints d'en aller mendier 
dans les hôpitaux ? (1 ) » 

Ces paroles, écrites en ^777 par Parmentier, sont encore 
vraies aujourd'hui ; et le garçon boulanger a conservé le 
droit de dire : 

Ce feu continu 

Brûle mon sein nu, 
Et de sueur l'inonde. 

Je suis au pétrin 

Nuit et jour en train, 
Pour nourrir tout le monde (2). 

(1) ParmcnUer, Le Parfait Boulanger. IntruducUon. 
^2) Cil. Poney, La Chavson de chnqve métier, p. 27. 
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La nécessité, ou pour mieux dire, l'usage de préparer 
le pain la nuit est , sous le rapport hygiénique , un des 
graves inconyénienls de cette profession ; et il faut bien 
plus l'attribuer aux habitudes prises par les habitants des 
grandes villes qu'à un besoin réellement impérieux. De- 
puis longtemps on cuit le pain la nuit^ car un arrêt du 
Parlement, en date du -16 juillet -I3H, prescrivait aux 
boulangers de cuire « à heure compétente, en sorte que 
leurs pains soient froids et rassis à heure raisonnable » ; 
et une ordonnance du 23 novembre -1546, renouvelant les 
termes de cet arrêt, portait que le pain devait être « sans 
mixtion, bien élaboré, fermenté et boulangé ainsi qu'il 
convient » ; que les boulangers devaient le faire « bien 
cuire, essuyer, et en telle médiocrité qu'il est acquis; 
qu'ils devaient y apporter telle diligence, que leur pain 
soit froid, paré et rassis aiix heures de réfection ordi- 
naires; savoir : pour le dîner, au moins à six et sept 
heures du matin.... » 

Si l'on interroge les garçons boulangers relativement à 
leur profession, leurs réponses sont navrantes: « .... A 
trente ans » , nous disait l'un d'eux , « l'on est homme, 
c'est-à-dire qu'on sait travailler; à quarante ans, Ton 
n'est plus bon à rien. » Un autre ouvrier, M. Héliot, s'é- 
criait avec amertume : « La nuit est pour nous le mur, le 
jour la nuit; notre atelier un bouge, une prison dont le 
fluide brûlant et corrupteur dessèche en peu de temps 
l'être dans toutes les parties qui le composent; notre so- 
leil, c'est une lampe fumeuse, dont la vapeur délétère 
amène ces longues maladies auxquelles succombent, 
avant d'avoir vécu, beaucoup de travailleurs.... » 

Enfin , leur triste condition a été décrite par un homme 
qui, plus que tout autre, pouvait en parler. M. G... s'ex- 
primait ainsi, en -1844, dans une lettre qu'il adressait à 
George Sand : « Ce n'est pas un homme de lettres ni un 
poêle, mais seulement un honnête homme, un simple 
ouvrier boulanger, un enfant de maître Jacques, qui vient 
vous représenter la triste position des ouvriers boulan- 
gers de la capitale » Après avoir insisté sur Pavi- 
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dite des placeurs, M. G. ajoatait que, malheureusement, 
les trois quarts des personnes qui font valoir la boulan- 
gerie sont complètement étrangères au métier, et par 
conséquent n'y connaissent rien. Cela résulte en effet du 
rapport de M. le Minisire du Commerce sur la liberté de 
la boulangerie, récemment publié et que nous venons 
de citer. 

Selon M. G., il serait à souhaiter que Tautorité visitât 
les fournils, ou plutôt ces caves où Tair et la lumière ne 
pénètrent que difûcilement. On préviendrait ainsi une 
bonne partie des inconvénients qu'entraîne forcément 
leur mauvaise disposition, et principalement les maladies 
telles que les fraîcheurs, les fluxions de poitrine, les dou- 
leurs, etc., etc., aussi bien que les dangers que présen- 
tent les vapeurs de la braise et la puanteur du bois, lors- 
qu'il sort du four {\). 

Nous n'insisterons pas davantage sur ce point, de 
crainte que le témoignage que nous venons d'invoquer 
ne soit taxé d'exagération. Nous préférons renvoyer aux 
travaux d'hommes qui ont un nom autorisé dans la 
Science, tout en convenant d'ailleurs que le mal n'est 
peut-être plus aussi grand, bien qu'il subsiste encore à 
un haut degré, ainsi que le prouvent de récentes observa- 
tions. A ce propos, nous ajouterons que ces Études n'étant 
point une œuvre d'imagination, mais une enquête sur la 
condition des travailleurs manuels, il nous a paru néces- 
saire, chaque fois que cela a été possible, de reproduire 
les réflexions des ouvriers sur leur profession, les dan- 
gers ouïes inconvénients de leur métier. Mais nous avons 
voulu aussi les corroborer par d'autres appréciations qui 
ne sauraient être suspectées de partialité; et c'est pour- 
quoi nous citerons ce qui suit : 

«c Que l'on consulte les annales médicales, et Ton verra 
que la moyenne de l'existence des hommes voués à ce 
travail excessif et énervant est de plus de moitié au-des- 
sous de la moyenne des autres branches d'industrie. 

(i) L'Union^ journal des Ouvriers. Octobre 1B44. 
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« Les mouvements saccadés, forcés, incessants, que né- 
cessite la manipulation de la pâte, couvrent les malheu- 
reux ouvriers d'une épaisse couche de sueur; le froid, 
le moindre courant d'air, occasionnent des maladies qui, 
passant à l'état chronique, paralysent les moyens d'action 
et font de l'existence d'un homme, naguère frais et dispos, 
une lente et douloureuse agonie... 

« Les caves humides, malsaines, privées d'air et à 
proximité des fosses fétides, dans lesquelles ces malheu- 
reux doivent généralement exécuter un travail pénible, 
soit pendant les nuits brumeuses de l'hiver, soit pendant 
les froides nuits d'été, sont autant de sujets d'aggravation 
d'un état de choses dont l'humanité doit gémir... 

a Le mode actuel de chauffage des fours est encore 
une de ces causes cruelles qui abrègent les facultés 
physiques et intellectuelles des êtres humains que le 
besoin de vivre oblige à ce labeur déplorable: obligé de 
suivre des yeux le développement et la direction des 
flammes produites par l'incandescence du bois, afin de 
conduire le four, comme on le dit en pratique, cet organe, 
d'une sensibilité extrême, est incessamment mis en con- 
tact avec- une température anormale; il en résulte des 
cécités sans nombre, des perturbations incessantes du 
système nerveux. 

« Nous ne parlerons pas des effets dangereux qui ré- 
sultent de l'addition des matières ammoniacales que le 
contact du corps des ouvriers qui, généralement, ne bril- 
lent pas par excès de propreté et de soin, communique à 
la pâte ('l). » 

A ce dernier reproche sur l'oubli et l'ignorance des lois 
de rhygiène, M. Entraygues fils répond ce qui suit, dans 
la lettre que nous avons citée plus haut : « C'est une ha- 
bitude prise que de suspecter la propreté des ouvriers 
boulangers. Cependant il n'y a généralement pas lieu. 
Quelquefois l'on jette les hauts cris pour quelque ficelle. 



(i) Gannal, Dâ la Boulangerie^ des vices de ton orgaHisatian ac- 
tuelle. Ole, p. 2. 
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quelque pauvre grillon de four, trouvés dans le pain, 
choses qui peuvent arriver, même avec des soins atten- 
tifs. En ratissant le pétrin quelquefois aussi on enlève 
avec le coupe-pâle dans les coins (les pétrins n*étant pas 
toujours neufs), un peu de vieille pâte noirâtre ou jaune : 
c'est désagréable, il est vrai, comme pour nous de suer 
sang et eau 5 mais on ne peut rien faire à cela 5 c'est un 
inconvénient de la profession, laquelle n'est pas des plus 
agréables, croyez-le bien. » 

flippocrate disait que beaucoup d'arts, au rang desquels 
il faut mettre la médecine, sont nuisibles et onéreux à 
ceux qui les exercent, mais agréables et utiles à ceux 
qui en otit besoin. Ramazzini, dans son Essai sur les ma- 
ladies des artisans^ ajoute avec raison que la profession 
de boulanger est certainement de ce nombre. 

Il résulte de ce qui précède que les dangers auxquels 
sont exposés les garçons boulangers sont, pour ainsi dire, 
permanents. Le seul fait de travailler la nuit est nuisible 
à la santé, et le repos que prennent ces ouvriers n'est 
même que factice ; car à Paris, le mouvement qui a lieu 
et le bruit qui se fait dans la journée, les empêchent de 
dormir paisiblement , et transforment leur sommeil en 
une insomnie qui devient une seconde fatigue. 

Travaillant presque nus, au milieu d'une atmosphère 
brûlante, leur corps est ruisselant de sueur, et si la 
température change, ils contraclent des rhumes qui 
dégénèrent en toux chroniques. La farine qui les envi- 
ronne est aussi pour eux une cause fréquente d'ophlhal- 
mies. 

Presque tous les fournils sont, ainsi que nous l'avons 
vu, placés dans des caves humides, étroites, où l'eau 
suinte à travers les murs : « Toujours les murs de ces , 
caves sont dans wn élat de délabrement qui facilite Tabri 
de myriades d'insectes divers qui trop souvent se re- 
trouvent dans le pain. Le pétrissage se fait par des mains 
d'hommes... dans un lieu contraire à tout précepte 
d'hygiène, et notre nourriture essentielle est souillée par 
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la transpiration fétide de corps qu^un travail si pénible 
rend trop souvent malades (1 ). » 

La vapeur de la braise, la fumée du bois, portent au 
cerveau et allai blissent dans une certaine mesure les 
facultés intellectuelles; mais les maladies qui atteignent 
le plus communément les ouvriers boulangers sont les 
fluxions de poitrine, les lumbagos et les rhumatismes. 
Ramazzini a fait, au sujet des inconvénients de cette pro- 
fession, les observations suivantes : « Ceux, dit-il, qui 
paitrissent la pâte et la forment en pains , ceux qui les 
cuisent, et qui travaillent Thiver dans des lieux chauds 
au degré nécessaire pour faire lever leur pâte, dès qu'ils 
sortent à Tair extérieur pour rentrer chez eux et y prendre 
du repos, sont saisis subitement par le froid. Les pores 
de la peau se resserrent, et Thumeur de la transpiration, 
repoussée, donne naissance aux rhumes de cerveau, à 
Tenrouement et aux maladies de la poitrine, telles que 
la pleurésie, la péri pneumonie... 

« J'ai vu quelquefois, ajoute-t-il, les mains des Bou- 
langers enflées et douloureuses; ils les ont toutes d'une 
grosseur prodigieuse , ce qui vient de ce que le suc nour- 
ricier de la pâle qu'ils manient continuellement est 
pompé par les vaisseaux de la peau , et retenu dans la 
main, d'oii il ne peut facilement sortir, à cause de la roi- 
deur et de la dureté des fibres de cette partie. Il suffît 
de voir leurs mains pour deviner leur métier (2). » 

M. Chevalier a fait les mêmes remarques quant à la 
toux des boulangers, à leur difficulté de respirer, et à. 
leur enrouement , qu'il attribue aussi à la poussière de 
farine aspirée pendant le travail (3). 



(i) Ch. Waët, Le Pain à bon marehé, etc., p. 15 et 16. 

(2) Ramazzini, Essai sur les Maladies des Artisans, trad. par De 
Fourcroy, éd. de 1777, p. 296 et suiv. 

(3) Cit. par M. Ad. Trébuchet, Rapport général sur les Travaux du 
Conseil d'Hygiène publique et de Salubrité du département de la Seine^ 
depuis i^9 Jusqu'à 1858 inclusivement, p. 133. 
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Ces ouvriers ont, en général, peu d'appétit et n'aiment 
que les mets fortement épicés, la salade et les fruits. La 
rudesse de leur -profession les épuise promptement; 
beaucoup d^entre eux deviennent perclus, et à Tàge de 
quarante-cinq ou de cinquante ans, il leur est à peu prôs 
impossible d exercer leur métier. 

Leur caractère est morose, et la nature de leur travail 
excitant le système nerveux, ils sont très-irritables; la 
moindre contrariété les émeut, et ils se laissent facilement 
entraîner à la colère ou au désespoir. Presque tous savent 
lire, mais il en est très-peu qui cherchent à s'instruire ; 
ils sont trop fatigués pour même y songer. Lorsque, 
réunis entre eux, ils chantent quelques chansons, c'est 
d'un ton lent, monotone, qui ressemble plutôt à une 
plainte qu'à un chant. Ils prennent leur premier repas le 
matin, dès qu'ils ont fini de travailler, et avant de se 
reposer; et sauf les ouvriers qu'ils trouvent dans les 
établissements où ils mangent, ils n'ont guère de relations 
qu'avec leurs confrères. Ils vivent forcément d'une vie à 
part, et il serait diflicile qu'il en fut autrement, puisqu'ils 
ne se reposent que dans le jour. 



g 6. — Turlupin, Gautier-Garguille et Gros -Guillaume. 

Les boulangers ne ressemblent point aux bouchers, que 
nous étudierons plus loin, car ils n'ont joué aucun rôle 
important dans l'histoire de notre pays. Il est proba- 
ble qu'ayant toujours été absorbés par leur travail, ils 
n'ont pu s'occuper des aiîaires publiques. Nous ne men- 
tionnerons donc que deux faits se rapportant à des bou- 
langers, et encore sont-ils exclusivement personnels. 

Sauvai rapporte qu'en 4515 Laurent Bazard, exécuteur 
de la haute-justice, étant monté au pilori des Halles, 
plusieurs individus s'assemblèrent et mirent le feu au 
pilori, et que, lorsqu'on vint au secours du bourreau , il 
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était entièrement brûlé. Lostière, boulanger et l'un des 
auteurs de ce crime, fut pris et pendu (\), 

Le second fait est plus intéressant, et mérite qu'on s'y 
arrête. 

On aurait peine à rencontrer, parmi les garçons bou- 
langers de nos jours, trois hommes aussi gais que Tur- 
lupin, Gautier-Garguille et Gros-Guillaume. 

Tous les trois travaillaient dans le faubourg Saint- 
Laurent, et étaient unis d'une élroile et sincère amitié. 
N'ayant pas reçu d'instruction, mais heureusement doués 
d'une vivacité et d'un enjouement naturels, ils quittèrent 
leur métierpourjouer la comédie. Louer prèsde l'Estrapade 
une salle de jeu de paume, y bâtir un théâtre et peindre 
eux-mêmes les décorations, tout cela ne fut pour eux que 
TafTaire de quelques jours. De une heure à deux heures, 
ils représentaient des farces, des scènes nommées turlu- 
pinades^ et le prix d'entrée à ce spectacle n'était que de 
2 sols 6 deniers par personne. Turlupin jouait les rôles 
de valets, Gros-Guillaume ceux de sentencieux, de mora- 
listes, et Gautier-Garguille remplissait ceux de pédants 
et de maîtres de maison. 

Leur succès irrita la vanité des comédiens de l'Hôtel de 
Bourgogne, qui s'en plaignirent amèrement au cardinal 
de Richelieu, en demandant avec instance la fermeture 
dû théâtre populaire qui leur faisait concurrence; mais le 
cardinal ne voulut se prononcer qu'après avoir entendu 
les trois acteurs. Il les fit donc venir dans son palais, oîi 
ils jouèrent en sa présence une de leurs scènes bouf- 
fonnes. Son Éminence, d'ordinaire fort peu disposée à 
rire, ne put cependant résister à la gaîlé communicative 
des trois amis; et pour les remercier d'avoir pendant 
quelques instants déridé son front soucieux, elle or- 
donna que Turlupin, Gautier-Garguille et Gros-Guillaume 
seraient admis à jouer à THôtel de Bourgogne, ce qui 
eut lieu en effet peu de temps après au grand désappoin- 

U) Sauvai, Antiquités de Paris, UI, 599. 
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lemeut de leurs dénonciateurs don^ ils devenaient les 
rivaux. 

Jusque-là tout souriail à nos arlistes; mais le sort leur 
devint contraire. Un soir, devant le public, Gros-Guillaume 
s'ayisa de contrefaire une grimace qui était habituelle à 
un puissant magistrat; et celui-ci, au lieu d'en rire, ce 
qui eût été une preuve d'esprit, devint au contraire fu- 
rieux, et fit emprisonner son sosie. Gros-Guillaume fut 
donc jeté dans un cachot de la Conciergerie, et craignant 
qu'il ne leur arrivât aussi malheur, ses deux amis prirent 
la fuite. Le pauvre prisonnier se désespéra, tomba malade 
et mourut. 

Lorsque Turlupin et Gautier-Garguille apprirent la 
mort de leur camarade, ils ne purent y survivre, et le 
chagrin les emporta dans la même semaine. Unis pen- 
dant leur vie. ils le furent encore dans la tombe, car on 
les enterra tous les trois dans Téglise Saint-Sauveur, sé- 
pulture ordinaire des comédiens de THùtel de Bour- 
gogne (^). 

Voici maintenant sur ces trois artistes populaires quel- 
ques détails biographiques qui complètent ce qui pré- 
cède : 

Turlupin se nommait Henri Legrand, et lorsqu'il fit 
partie de la troupe de l'Hôtel de Bourgogne, il prit le nom 
de Belleville. Robinet, l'un de ses contemporains, a dit 
de lui que c'était un acteur excellent, plein de verve, de 
feu, d'animation, à qui il ne manquait qu'un peu de 
naïveté : « Quoiqu'il fût roussâtrc, il était bel homme, 
bien fait et avait bonne mine. Il était adroit, fin, dissi- 
mulé et agréable dans la conversation. » Dès son enfance, 
il joua la comédie et ne cessa qu'à sa mort, qui eut lieu 
en -1634. Les scènes el les farces qu'il composa et repré- 
senta sur le théâtre de l'Estrapade étaient très-gaies et 
obtinrent pendant longtemps un très-grand succès, quoi- 
que la décence et le bon goût y fissent souvent défaut. 

Gros-Guillaume ou Lalleur se nommait Robert Guérin. 

(1) Duiaure, Hisloire de Paris, 3« éd., Vt, 82 ci 83. 
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11 élait gros, ventru et s'enÎTrait fréquemment. Lorsqu'il 
entrait en scène, il avait une certaine manière de se 
costumer qui le faisait ressembler à un tonneau. Son vi- 
sage élait toujours, dès qu'il jouait, saupoudré de farine, 
et, en remuant les lèvres, il la jetait sur ses camarades 
qui lui donnaient la réplique. Atteint d'une cruelle ma- 
ladie, la douleur contractait parfois ses traits et des larmes 
tombaient sur ses joues ; le public, qui croyait que ce 
n'était qu'un jeu de physionomie, l'applaudissait alors 
avec enthousiasme, et le pauvre artiste supportait alors 
ces terribles crises avec plus de courage. Malgré ses inOr- 
mités, Gros-Guillaume ne mourut qu'à Tâge de quatre- 
vingts ans, et quelques biographes s'accordent à affir- 
mer, ainsi que nous l'avons dit plus haut, qu'il termina 
sa vie dans la prison de la Conciergerie. 

Gautier- Garguille, qui se faisait parfois appeler Flé- 
chelles, se nommait Hugues Guérin, comme son cama- 
rade, mais ils n'étaient pas parents. Né en Normandie^ 
Gautier-Garguille avait les jambes longues, le corps 
maigre et la mine joufïlue. De nombreuses chansons 
qu'il composa et qu'il chantait surtout avec une grande 
originalité, le rendirent très-populaire. Il a écrit aussi une 
farce intitulée : La Querelle de Gautier-Garguille et de 
Perrine sa femme. Elle a été imprimée, sans date, avec 
cette indication : A Vaugirard, chez a, «, t, o, u, à l'en- 
seigne des TroiS'Raves, C'est cette pochade que les trois 
amis représentèrent devant le cardinal Richelieu. Acteur, 
Gautier-Garguille possédait un talent varié : il excellait 
dans les rôles des rois et des vieillards, aussi bien que 
dans les rôles comiques; homme privé, il était fort in- 
struit, d'un caractère honorable, et on le recevait avec 
plaisir dans toutes les sociétés. Il avait épousé la fille de 
Tabarin, autre célébrité populaire. Il est mort à l'âge de 
soixante ans. 

Revenons aux boulangers de notre tempâ^ 
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§ 7. — Gompagnonage. — Fêtes du métier. 

Le compagnonage a longtemps exercé son influence 
sur les garçons boulangers ; mais en ces dernières années, 
il a beaucoup perdu de son importance, sauf dans quel- 
ques villes de province. 

Celle institution se divise en trois grandes fractions 
portant les noms d'Enfants de Salomon^ d'Enfants de 
Maître Jacques et d'Enfants du Père Soubise, Les boulan- 
gers sont Enfants de Maître Jacques, et tiennent leur 
devoir (secret) des tonneliers doleurs. Leur société s'est 
d'abord constituée à La Rochelle, puis à Bordeaux, et 
leur compagnonage a été fondé en ^817; mais depuis 
cette époque, il leur a été souvent et vivement contesté 
par les autres corps d'états. L'équerre et le compas étant 
les principaux attributs symboliques, les compagnons 
boulangers ont eu de terribles et sanglantes luttes à sou- 
tenir pour conquérir le droit de les porter. 

Tout en maintenant notre opinion sur le rôle actuel du 
compagnonage, nous ferons néanmoins connaître celle 
de M. Entraygues fils, compagnon boulanger, et avec 
d'autant plus de plaisir que les sentiments exprimés par 
notre contradicteur sont aussi honorables que sincères : 

a Le compagnonage , quoi qu'on en dise , affirme 
M. Entraygues, exerce toujours une grande influence, 
surtout pour l'ouvrier désirant s'instruire dans notre par- 
tie, Toyager enûn; car il y a des changements de travail 
dans presque toutes les "villes, et pour voyager, il faut 
être membre de Tune des deux sociétés existantes du tour 
de France, car Ton n'a du travail que par Tune ou l'autre 
société ; et il faut aller soit chez la mère des compagnons 
aspirants boulangers du devoir, soit chez la mère des 
sociétaires et prétendants du devoir de la bienfaisance (cette 
dernière étant organisée en compagnonage aussi), car en 
province le patron Ta chez la mère pour avoir des ouvriers. 
U n'y a que dans les villes où la société n'est pas orga* 
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nisée que les ouvriers se présentent eux-mêmes aux 
bureaux pour être embauchés... 

« Dans ma société il y a quarante yilles, dont vingt de 
devoir^ et chaque année il y a un mouvement de sept à 
huit cents membres revenant du tour de France, ou qui 
vont partir pour reffectuer. 

a On peut encore juger de notre bonne volonté et de 
notre franche cordialité en assistant à nos fêtes dans nos 
villes de province, soit à Blois, Orléans, Tours, Nantes, 
Rochefort, Bordeaux, Toulouse, Nîmes, Alais, Montpel- 
lier, Marseille, Lyon, Saint-Etienne, etc. Nous ne som- 
mes pas en décadence (ni les sociétaires non plus, qui 
sont très-nombreux et qui s'augmentent chaque jour). 

a Je ne sais pas ce que Ton pourrait mettre à la place 
du compagnonage, avec les principes de fraternité qui y 
sont adhérents 5 il y a eu des abus déplorables de toutes 
sortes et de toutes parts, il fallait attribuer cela à l'igno- 
rance; mais à présent que l'instruction a pénétré un peu 
plus, et que dans chaque société on a suivi l'exemple de 
Perdiguier {Avignonais-la-Vertu)^ compagnon menuisier, 
de Escole {Joli-Cœur)^ de Salerne, compagnon tailleur de 
pierre étranger^ de Albigeois-le^ien-Aimé^ compagnon 
charpentier du devoir, de ?irou{Vendôme-la-CLef-deS'Cœurs)^ 
compagnon mégissier, il en est tout autrement, etc., etc. 
Oui, l'on a extirpé les abus et sapé les préjugés en grande 
partie (quoiqu'il y ait encore à faire). Nous ne formons 
plus qu'une même famille, et l'on ne peut dire que le 
compagnonage ne suit pas le progrès; tous les corps dif- 
férents et les compagnons entre eux se voient avec plaisir 
et s'invitent réciproquement à leurs fêtes 

« Quant à notre intelligence, je crois qu'elle est aussi 
développée que n'importe dans quelle corporation 

« Il fut un temps où nous n'étions pas d'accord avec 
nos sociétaires, à cause du port de leurs insignes compa- 
gnoniques; eh bien! chaque société a fait preuve de bon 
esprit depuis, et nous sommes amis et travaillons ensem- 
ble dans les mêmes boutiques, sans aucun esprit d'anta- 
gonisme. 
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« Ce fui encore ma société qui donna la première 
Texemple, et qui inyita, sans distinction aucune, toutes 
les autres sociétés à prendre des mesures qui sont plus 
en rapport aTec la civilisation. 

a ... Quoique compagnons, nous sommes de notre épo- 
que, et quoi qu'on en dise, hommes de progrès. » 

Le compagnonage devant être pour nous l'objet d'une 
élude spéciale, nous nous bornerons ici, pour ce qui re- 
garde les boulangers, à emprunter à M. Agricol Perdiguier 
le récit d'un enterrement de compagnon : 

« Voilà, dit-il, un magnifique char, un cortège nom- 
breux. Les hommes sont proprement vêtus, parés de ru- 
bans rouges, verls, blancs, de quelques insignes noirs, 
portent en main une haute canne, délîle.nt deux à deux 
et forment une longue suite. Ce sont les compagnons 
boulangers! Ils vont enterrer un de leurs frères. 

a Les pas battent la marche, les cannes résonnent sur 
le pavé, les couleurs tloltent au vent, tout est grave et 
silencieux. 

« Ils entrent dans le cimetière, se dirigent vers une 
fosse fraîchement creusée; arrivés là, ils se forment en 
cercle. 

« Le cercueil est déposé au centre. Deux compagnons 
s'en approchent, se mettent vis-à-vis l'un de l'autre, le 
pied gauche en avant, le droit en arriére; ils ne sont 
séparés que par le cadavre et le bois qui le renferme. Ils 
se regardent, se fixent avec des yeux mélancoliques. Ils 
ont chacun une grande canne qu'ils tiennent de la main 
droite, près de la pomme, de la gauche vers son milieu. 
Ils la penchent contre terre, puis ils la relèvent lentement, 
lui font décrire une courbe, jusqu'à ce que sonçxlrémité 
inférieure pointe vers le ciel. Ce mouvement est accom- 
pagné de cris plaintifs de la part des deux compagnons. 
Le mouvement des bras, des cannes et des cris recom- 
mence. Tout à coup chacun d'eux se frappe la poitrine 
de sa main gauche; ils se penchent à la fois l'un vers 
l'autre, forment au-dessus du cercueil une sorte d'arc, 
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une espèce d'ogive, et se parlent à l'oreille. Ils se redres- 
sent, recommencent leurs mouvements de bras, leurs 
cris, et se parlent encore à roreille. Tout cela se répète 
et se répèle encore. Ce dialogue incompréhensible avait 
duré longtemps. 

tt On descend le cercueil dans la fosse. Un compagnon 
se place à côté. On prend un grand drap noir à fleur de 
tête qui dérobe à tous les regards le vivant et le mort. A 
ce moment, il sort de la terre un profond gémissement. 
Aussitôt tous les compagnons, qui s'en sont rapprochés, 
répondent ensemble par un cri long et lugubre. 

« Enfin, les cris finissent, la terre tombe avec un bruit 
sourd sur le cercueil, la fosse est comblée, les compa- 
gnons se retirent (I). » 

Cette cérémonie funèbre n'a guère d'autre intérêt que 
son étrangeté , et si elle a une signification, nous Tigno- 
rons. 

Occupons-nous d'un sujet moins triste, et parlons de la 
fête patronale de la corporation. 

Les boulangers ont eu successivement trois patrons. Le 
premier fut saint Pierre-aux-Liens qu'ils choisirait parce 
que sa fête se célèbre le ^^' août et que c'est le mois où 
se fait la moisson. Dans leurs premiers statuts, cette fête 
s'appelle Saint-Pierre- Angoule-AousL Ils abandonnèrent 
saint Pierre pour se mettre sous l'invocation de saint 
Lazare, parce qu'ils crurent que ce dernier avait le privi- 
lège de guérir de la lèpre, et qu'au moyen âge on ad- 
mettait que le contact du feu prédisposait à cette mala- 
die. L'une des maladreries de la ville ayant été ouverte 
dans l'ancien prieuré de Saint-Laurent, ce monastère prit 
le nom de Saint-Lazare, et Ton n'y reçut, pour être soi- 
gnés, que les seuls lépreux nés à Paris. Une disette sur- 
vint, chose cruelle, mais assez commune dans ce bon 
vieux temps, et les boulangers de la ville et des fau- 
bourgs, qui tenaient à recevoir des soins dans cet hôpital, 

(t) A. Perdiguier, Mémoires d'un Compagn»nt I, 339 et 3do. 
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s'engagèrent, pour les obtenir, à fournir de pain le prieuré: 
de plus, chaque membre de la corporation s'engagea à 
donner perpétuellement aux religieux un petit pain par 
semaine. Afin de prouver sa reconnaissance, le prieuré fit 
de son côté la promesse de recevoir tous les boulangers 
atteints de la lèpre, quelle que fût leur origine. Rien de 
mieux, si les deux parties eussent tenu parole; mais 
Tabondance étant revenue, le prieur et les religieux de 
Saint-Laurent oublièrent le service qui leur avait été 
rendu, et prétendirent alors que les dépenses qu'ils fai- 
saient pour les nombreux boulangers qui se présentaient 
à rhôpital ne pouvaient ôlre compensées par la redevance 
du petit pain. En -J390, ils refusèrent donc de recevoir 
une boulangère malade; mais ils y furent contraints par 
une sentence du prévôt portant que ce prieuré ayant été 
fondé par un roi de France en Thonneur d'un saint évêque 
de Marseille, et les revenus dont cet établissement jouis- 
sait lui étant fournis par les bourgeois de Paris, il était 
tenu de recevoir tous les malades « affligés de la lèpre », 
et particulièrement lies boulangers, leurs femmes et leurs 
enfants, puisque dans un cas de nécessité, ceux-ci 
avaient assisté de leurs biens celle Maison. La rede- 
vance du petit pain fut ensuite convertie en un denier 
parisis k payer chaque semaine; et à partir du xvi* siècle, 
tout boulanger de Paris eut aussi à payer, le jour de la 
Saint-Jean, 5 sous 5 deniers au prieuré de Saint-La- 
zare {\). 

La confrérie dos boulangers resta longtemps sous la 
protection de saint Lazare, et fit même bâtir une chapelle 
dans Péglise de ce nom, où tous les vendredis une messe 
basse était dite pour le repos de Pâme des confrères décé- 
dés, et où se célébrait aussi, le dernier dimanche d'août, 
un service solennel auquel tous les maîtres assistaient et 
rendaient le pain bénit. 

Cette dévotion à saint Lazare cessa en MOO, sans que 



(I) Livre rovge, anc. f« 88. — De La Mare, II, 734. 
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l'on en connaisse la cause. Peut-ôtre les boulangers 
furent-ils couTaincus que le feu ne donnait pas la lèpre; 
ou bien s'aperçurent-ils que Tinlerccssion de leur second 
patron n'était plus assez efTicace pour les guérir sans le 
secours des médecins? Ce qui est positif, c'est qu'en -1579 
le siège de la confrérie fut établi dans Téglise Saint- 
Monoré, située au cloîlre de ce nom, sur remplacement 
rctuel du passage Montesquieu, et qu'ils se placèrent sous 
rinyocation de ce saint, qui d'après la légende aurait, 
avant d'être évêque, exercé à Amiens la profession de 
boulanger. L'érection de cette église élait due à Renold 
Chereins, maître boulanger, et à sa femme, qui vers 
Fan -J204 donnèrent neuf arpents de terre qu'ils possé- 
daient hors de Paris, pour l'entretien d'un prêtre chargé 
de desservir la chapelle. La fondation de celle église sus- 
cita même de nombreuses contestations entre l'évêque de 
Paris et le chapitre de Saint-Germain-l'Auxerrois. A la 
fin du xviï® siècle, ces discussions n'étaient point encore 
terminées. 

La confrérie des boulangers a toujours été maintenue, 
même lorsque les confréries des autres métiers furent 
supprimées. Quant à l'église Saint-Honoré, elle a été dé- 
molie en ^92 (^). 

Depuis près de quatre siècles, les boulangers n'ont pas 
changé de patron, et le -16 mai de chaque année ils en 
célèbrent la fête. Ce jour-là, les maîtres se réunissent dans 
un grand banquet, et les compagnons en font un autte de 
leur côté. Les corporations ayant été supprimées en -179' , 
cette fête n'eut plus lieu que sous la Restauration; elle a 
été abandonnée en -J830 et reprise en 1853 (2). 

La fête des compagnons a un caractère tout particulier, 
et qui mérite que nous en disions quelques mots. 
Dès le matin, les compagnons et les aspirants se ren- 



(i) Dulaurc, Histoire de Paris, 3"^ éd., 11,225 et 232. 
l'i) Annuaire de la Boulangerie, 1856, p. 256. 
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dent chez la mère (^)^ dont le domicile est le rendez-vous 
central de toute la société. Le cortège, musique en tête, 
part ensuite en bon ordre ; les compagnons, parés de ru- 
bans, et précédés d'un énorme gâteau porté par quelques- 
uns d'entre eux, se rendent à Téglise Saint-Roch, oii ils 
font célébrer une messe. Le service fini, ils repartent et 
vont chez le restaurateur pour faire leur banquet auquel, 
sauf la mère, aucune personne étrangère ne peut assister. 
Après le repas, ils donnent un bal, pour lequel de nom- 
breuses invitations ont été envoyées, et où se trouvent 
réunies différentes députations des autres corps de métiers 
et des divers devoirs compagnoniques. Sur les billets d'in- 
vitation, sont représentés les outils du métier : une paire 
de balances, une étoile lumineuse placée au-dessus de 
deux mains eairelacées. Un sablier est au bas, avec des 
épis de blé et des feuilles de laurier. A chaque coin, et 
au milieu du dessin sont tracées des lettres symboliques 
se rapportant au compagnonage. Le tout est surmonté 
d'une devise qui fut d'abord : Honneur et Gloire aux £n- 
fanlx de Maître Jacques^ et a été depuis ^861 remplacée par 
celle-ci : Respect au Devoir^ Honneur et Gloire au Travail. 
Cette devise exprime une pensée plus large, plus géné- 
reuse que la première, et elle est mieux en rapport avec 
les idées de notre époque. Le bal donné par les boulan- 
gers est surtout remarquable par la tenue, la convenance, 
l'urbanité de ceux qui y prennent part. Les mères, les 
femmes et les filles des compagnons et de leurs invités y 
sont Tobjet d'attentions délicates ; c'est une véritable fête 



(i)« Lorsqu'un compagnon va au siège de la Société, il dit : « Je vais 
chez la mère. » Si l'aubergiste chez lequel les réunions ont lieu n'était 
pas marié, on dirait de même : « Je vais chez la mère. » Le mot mère 
fait non-seulement penser k la maltresse, de la maison, mais à la 

maison elle-même L'aubergiste est le père des compagnons, sa 

femme est leur mère, les enfants de l'hôtelier et les domestiques sont 
leurs frères et leurs soeurs. Tous les membres de la Société sont so- 
lidaires les uns des autres envers la mère jusqu'à un certain degré. 
On a vu des pères et des m^res aimer les compagnons comme s'ils 
étaient leurs propres enfants. » (Agricol Perdiguier, Le Livre dit Corn • 
pagtonage, y édil., ï, p. r.o.) 

4. 
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de famille qui ne peut que faire naître d'excellents et ho- 
norables sentiments. Pendant celte nuit, qui passe Tile 
comme tout ce qui rend heureux, le gindre ne pense guère 
à chauffer son four, à enfourner^ à défoumer; le premier 
aide oublie que la Teille, à pareille heure, il a pétri, roulé 
et tourné la pâte; ils sont au milieu des fleurs, de femmes 
aux toilettes élégantes, et, au lieu de la lueur des chan- 
delles ou des lampes fumeuses qui éclairent leurs four- 
nils, ils ont la clarté resplendissante des lustres et les 
sons harmonieux de Torchestre. Ils n'ont même plus cet 
air mélancolique et taciturne qui leur est habituel, et, si 
ce n'était ce ton pâle que conserve leur visage, sorte de 
marque indélébile de leurs labeurs, on aurait peine à les 
reconnaître. Le lendemain, il leur faudra retourner au 
fournil, qui ne leur en paraîtra que plus sombre; mais 
ces quelques instants de bonheur les auront consolés des 
douleurs du passé. 

Avant d'achever cette Etude qui paraîtra peut-être lon- 
gue, quoique pourtant elle soit fort incomplète, nous 
citerons deux faits qui doivent y trouver place. 

En •4809, une décision prise par quarante-huit maîtres 
boulangers de Paris portait, entre autres considérants, 
tt que c'est un devoir et une obligation de secourir son 
semblable lorsqu'il est dans l'indigence ; — que ce de- 
voir et cette obligation sont recommandés à tous indivi- 
dus, et plus particulièrement à chaque corps d'individus.» 
Presque tous les maîtres boulangers manifestèrent alors 
l'intention d'accorder aide à leurs confrères « que des mal- 
heurs immérités, ou des infirmités, suite d'un travail pé- 
nible dans leur profession, auraient réduits à une extrême 
indigence, et à ceux qui, par de longs services rendus au 
corps des boulangers, auraient mérité sa reconnais- 
sance » ; et il fut arrêté par l'assemblée que des secours 
momentanés ou permanents seraient donnés aux maîtres, 
à leurs veuves et aux garçons bonlangers. 

Le second fait que nous allons rapporter n'est pas moins 
louable. 
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Cinquante-six maîtres boulangers de la banlieue, vou« 
lant prouver à leurs ouvriers qu'ils tenaient compte ëe 
leurs bons services, se réunirent le 23 janvier 1857, et 
rédigèrent un projet approuvé par Taulorilé le 21 août 
suivant, et dont voici le résumé : Tout garçon justifiant, 
à la dalc du •<«'■ mai 1857, avoir travaillé sans interrup- 
tion pendant douze années dans la môme maison, et y 
être encore occupé, recevait une médaille en argent et 
un livret de la Caisse d'épargne portant inscri pilon no- 
minative d'une somme de cinquante francs. Celui qui 
justiûait avoir travaillé pendant sept ans chez le même 
patron recevait une médaille en bronze et un livret de 
vingt-cinq francs. Ces ouvriers étaient les premiers in- 
scrits sur la liste des secours que le Syndicat accordait, et 
en cas de maladie, on faisait immédiatement droit à leur 
demande. Les récompenses étaient décernées en séance 
publique. Par suite de l'annexion de la banlieue à Paris, 
la dernière distribution à eu lieu le 22 novembre 1859. 

Certes, il n'y avait là ni un changement, ni une amé- 
lioration apportés à la condition des garçons boulangers, ^ 
elle tient à des causes plutôt générales que particulières, ' 
— mais c'était une marque de sympathie, et à ce titre, 
nous devions en parler. M. Lamarre, syndic comptable 
des maîtres boulangers de la banlieue, avait, à propos de 
la réorganisation de la boulangerie, prononcé les paroles 
suivantes que nous nous plaisons à reproduire : « Il élait 
juste, a-t-il dit, que nos ouvriers, ces auxiliaires utiles, 
indispensables, qui consacrent leurs nuits aux travaux 
pénibles de notre profession, fussent l'objet de proposi- 
tions ayant pour but de les faire participer aux bienfaits 
de l'organisation. » 

Qu'il nous soit permis de terminer cette Etude par 
quelques observations. 

A Paris, dans les professions oî!i l'ouvrier n'a besoin 
pour s'établir que d'acheter quelques outils peu coûteux 
et oii son intelligence et son travail peuvent faire le 
reste, il y a pour lui possibilité de devenir patron; et s'il 
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n'y parvient pas toujours, ce qui est la règle générale, 
il Tui est au moins permis de Tespérer. 

Il n'en est pas de môme pour les industries dont réta- 
blissement est d'un prix trop élevé; l'ouvrier ne saurait, 
sous ce rapport, conserver aucune illusion, car il sait que 
son salaire ne dépassera jamais un certain taux, et que 
la vieillesse n'aura pour lui que des chances défavo- 
rables. 

Le garçon boulanger se trouve placé dans cette der- 
nière et fâcheuse situatioti. Comment pourrait-il s'éta- 
blir? Le prix d'un fonds, dans ce genre de commerce, 
varie de 50 000 fr. à ^20 000 fp., et est en moyenne de 
70 000 fr. 

Il n'y a donc pour l'ouvrier aucun moyen de devenir 
maître, et son ignorance professionnelle n'a pas d'autre 
cause. Que lui importe que la confection du pain n'ait 
pas subi de changements notables depuis le xiv siècle? 
Que lui importe que ses outils soient à peu près sem- 
blables à ceux dont on se servait au temps de Charle- 
magne? Rien ne l'excite, rien ne l'intéresse pour qu'il 
en soit autrement. 

Nous aurions désiré que les recherches et les observa- 
tions que nous avons faites sur celte profession eussent 
un résultat moins triste , mais cela ne dépendait pas de 
notre volonté. Nous n'inventons rien, et nous ne cesse- 
rons de le répéter, nous nous sommes gardé de toute 
exagération en cherchant plutôt à reproduire le témoi- 
gnage des hommes compétents que le nôtre propre. Il 
n'y a pas de place dans notre esprit pour aucun senti- 
ment haineux, car l'irritation et la passion ne fondent 
rien d'utile ni de durable. Ceux-là seuls qui aiment Jes 
hommes ont autorité pour les diriger, pour transformer 
leur condition et la rendre supportable. C'est principale- 
ment à eux que ces Eludes s'adressent. Ceci dit, nous 
«njoulerons qu'il ne faut pas craindre de faire connatlre la 
vérité, et que c'est même un impérieux devoir à remplir. 
Ce n'est poiht aggraver le mal que de le découvrir et de 
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le constater ; c'est fournir au contraire un moyen de gué- 
rison, car les plaies cachées sont les plus dangereuses^ 
et Ton ne saurait remédier aux maux que Ton ignore. 

Le pain est, depuis de longs siècles, le symbole de la 
communion chez divers peuples. Puissent un jour, ceux 
qui le préparent, participer réellement à cette commu- 
nion, et en raison des services qu ils rendent à tous, être 
récompensés selon leurs mérites. 
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LE PATISSIERi 



S 1. — La marchande de plaisir. — Les oublayers. — La 
licorne. — Statuts des pâtissiers-oublieux. — Les pains- 
d'épiciers. — Apprentis des pâtissiers. — Offices héréditaires. 

Régalez-vous, Mesdames^ voilà le plaisir ! Ce cri, que nous 
entendons encore quelquefois, rappelle le souvenir bien 
affaibli des vendeurs de gâteaux qui, chaque jour, se 
promenaient autrefois dans Paris. Ce cri, que certaines 
marchandes modulent d'un ton plaintif, nous reporte aux 
innocentes joies de nos premières années si vile écoulées, 
à cet âge ou il faudrait qu'un enfant fut bien malheu- 
reux pour sentir et comprendre toutes les douleurs de 
sa condition, car- la mère la plus pauvre trouve toujours 
quelques centimes dans la poche de son tablier pour que 
son jeune bambin aille de suite les échanger contre deux 
cornets de plaisir ou quatre macarons. 

Lorsque dans nos rues boueuses, nous rencontrons une 
femme courbée sous le poids de l'âge et portant avec 
peine une boîte ronde remplie de ces gâteaux légers, 
dont la vue nous faisait, il y a longtemps déjà, éprouver 
le supplice de Tantale, une autre pensée se présente à 
notre esprit. Cette pensée est le résultat de Tétude et de 
la réflexion : le moyen âge semble ressusciter devant 
nous avec sa foi naïve et sincère, ses préjugés, son igno • 
rance, son dédain pour la plèbe et les monuments de séi 
artistes. Nous nous rappelons alors que ce'p/aûtr, nommé 
jadis oublie^ était confectionné et vendu, ainsi que d'au- 
tres petits gâteaux, par des oiiblayers qui depuis ont pris 
ou reçu le nom de pâtissiers. 
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Celle profession a, de tout lemps, été divisée en deux 
branches : les pâtissiers, appelés anciennement oublieux 
ou oublayers^ et les pains-d' épiciers. Nous parlerons d'a- 
l^ord des premiers. 

Athénée rapporte d'après Aristophane que, dans Tan- 
cienne Grèce, on faisait cuire entre deux fers chauds des 
gâteaux, nommés obolios {\), parce qu'on ne les Tendait 
qu'une obole, et que ceux qui les portaient sur leurs épau- 
les et les criaient dans les rues s'appelaient oboliophores^ 
(oublieurs) ou porteurs d'oubliés ; de là le nom donné aux 
premiers pâtissiers qui, à Paris, vendaient des oublies 
renforcées (gaufres) et des roisselles^ petites tranches de 
pain au milieu desquelles on mettait un peu de viande, 
des taries et d'autres pâtisseries chaudes. 

Les oublayers restaient toute la journée dans leur bou- 
tique; mais à la nuit tombante ils parcouraient les rues 
fréquentées, portant des corbeilles recouvertes de linge 
blanc, remplies de gâteaux, et en criant : « Chaudes ou- 
blies renforcées! galètes chaudes I eschaudez! Roin- 
soUesI... ça, denrée aux dezl » Les passants se grou- 
paient autour d'eux pour jouer aux dés, espérant gagner 
quelque gaufre,, ou môme une corbeille toute pleine; et 
si la chance favorisait un étudiant, j1 accrochait Ja cor- 
beille à sa fenêtre (2). D'après Legrand d'Alissy, les ou- 
blayers se seraient d'abord établis dans une rue qui por- 
tait leur nom, et ce nom se serait changé en ^480 en 
celui de la Licorne. Un grand tableau, représentant cet 
animal fabuleux, était suspendu à l'entrée de cette rue. 
La licorne, dont Job (ch. xxxix) et Pline (liv. viii) ont 
parlé l'un au figuré, Tautre au propre, avait la tête d'un 
cerf, les pieds d'un éléphant, la queue d'un sanglier, la 



(i) Quelques lexicographes donnent pour origine au mot français 
oublie un autre mot grec : obéliaa^ pain rôti à la broch« avec lequel on 
faisait des offrandes à Bacchus ; d'où obéliapkore, Celui qui dans les 
Tètes portait les obélias. 

(2) E. Lcvas?eur, Hi$t. des CL cuvr,f 1, 3i2. 
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forme générale d'un cheval, et une longue corne noire 
plantée au milieu du front. On en a beaucoup parlé, sans 
lavoir jamais vue. M. Bory de Saint-Vincent dit que les 
Indiens lui donnent la chasse et qu'ils n'ont pu encore 
parvenir à la prendre vivante, que d'après les Arabes, qui 
la nomment champhut\ elle doit se trouver au centre de 
l'Afrique, et qu'en général les habitants du pourtour de 
l'Ethiopie croient à son existence (4). Nous ignorons pour- 
quoi les oublayers avaient choisi la licorne comme sym- 
bole, ou même comme enseigne. 

Plusieurs rois, partageant en cela les goûts de leurs 
sujets, eurent des oublayers attachés à leur personne, 
et qui portaient le litre d'officiers de bouche ; les chroni- 
queurs mentionnent ceux de Louis IX, de Charles VI et 
de Philippe-le-Hardi, premier duc de Bourgogne. A la 
fin de longs et succulents repas, le grand panetier faisait 
venir Toublayer, et celui-ci, avant d'offrir ses oublies aux 
invités, les essayait avec la licorne pour s'assurer qu'elles 
ne contenaient pas de poison, ce talisman oriental ayant 
la soi-disant propriété de le faire reconnaître. 

Les premiers statuts accordés aux pâliciers-oublieux 
sont du mois de mai 4270 et portaient ce qui suit : « Qui- 
conques veult être Oublayer en la ville de Paris, estre le 
peult quittement et franchement pourveu qu'il sçache faire 
le mestier et qu'il ait de quoy, et que il garde les Us et 
les Coustumes du mestier. » — Nul maître ne pouvait 
occuper un ouvrier que celui-ci ne sût faire en une jour- 
née au moins un millier de gâteaux nommés neules, -^ 
Interdiction à toute femme qui n'était pas du métier de 
faire ni porter aucun gâteau dans la ville. — Défenses 
de prendre un apprenti à autrui. — Défenses aux maîtres 
el aux ouvriers de jouer de l'argent aux dés. — L'appren- 
tissage devait durer cinq ans. — Tout ce qui servait à 
faire de la pâtisserie devait ôlre de bonne qualité. — 
Pour un denier, il fallait ne donner que deux gaufres ou 

(1) Encyclopédie Courlin, XV, 204. 

5 
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huit bâtons. — Défense expresse d'aller vendre chez les 
Juifs. — Le vallel (ouvrier) recevait deux deniers pour 
chaque nuit passée à travailler; mais s'il faisait défaut à 
son maître, il donnait à celui-ci onze deniers. — Deux 
jurés nommés par les maîtres prêtaient serment sur les 
saints. — Défenses aux maîtres de faire aucune oublaye- 
rie pour l'Eglise, ni de travailler les jours de fête ; les 
ouvriers pouvaient seuls travailler. — Toute infraction à 
ce qui précède était punie d'une amende de 20 sols pour 
le roi H). 

Ces statuts furent ainsi modifiés au mois d'août 1406 : 
Nul ne put ouvrir de boutique, ni même être maître à 
Paris et dans les faubourgs qu'il ne sût faire en un jour 
500 grandes oublies, 300 supplications et 200 esterets 
a bons et sufRsans », après avoir préparé Ja pâte « pour 
ledit ouvrage. » Il fallait aussi qu'il fût « homme de bonne 
vie et renommée » sans avoir jamais donné lieu à quelque 
« vilain blasme ou reproche. » ~ Défense à aucune 
femme de « faire pain à célébrer en Église », et à Voblayèi'e 
non mariée de prendre un apprenti. — « Avant d'être 
mis en besoingne », l'apprenti payait 5 sols au roi et 5 sols 
à la Confrérie. — Les maîtres du métier stipulaient les 
conditions de l'apprentissage. — Les fourneaux de ceux 
qui vendaient aux portes des églises devaient être placés 
à une dislance de deux toises des fourneaux de leurs 
concurrents. — Pour chaque infraction on payait 8 sols 
tournois au roi et 5 sols aux maîtres. — Défense d'exercer 
le métier, sans être fils de maître ou sans avoir fait un 
chef-d'œuvre, sous peine de 8 sols d'amende. La même' 
peine était prononcée contre ceux qui travaillaient ailleurs 
que chez les maîtres, les bourgeois « ou autres gens 
notables et honnestes de la Ville », et aussi contre les 
maîtres qui ne tenaient pas éloignés et séparés des autres 
métiers les ouvriers qu'ils occupaient (2). 



(1) De La Mare, IV, 617. 
(i) Ibid., 617, 618. 
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Une surveillance active est exercée de nos jours sur 
toutes les denrées, et des condamnations fréquentes sont 
prononcées contre les marchands plus soucieux de leurs 
béoéûces que de la santé de leurs concitoyens. Cependant, 
Ton se plaint encore, et avec raison, que les aliments 
soienl très-souvent falsifiés; mais si Ton jette un regard 
sur le passé, on restera convaincu qu'il ne faut pas le 
regretter, au moins sous ce rapport, et en voici une 
preuve. Une sentence de police du Châtelet, rendue le 
4 août -1440, portait ce qui suit : Défense de faire des 
pâtés avec des chairs « sursemées ne puantes » sous peine 
de ^0 sols parisîs d'amende, dont moitié pour le roi et 
moitié pour les jurés ; — de faire des flans, tartelettes ou 
tartes avec du lait écrémé, tourné ou « moisy, pour 
plusieurs inconvénients qui s'en pourroient suivre. » 
Obhgation de n'employer, pour la confection de ces 
pâtisseries, que des œufs très-frais. — Défense de faire 
desrinsoUes « de porcs sursemés », et obligation, en outre, 
de les faire de bon veau ou de bon porc, en ne les gar- 
dant qu'un jour ou jusqu'au lendemain seulement, lors- 
qu'elles seraient bien épicées. —Enfin défense de vendre 
des pâtés réchauffés, et de porter ni faire porter dans les 
tavernes des petits pâtés, des darioles ou des rinsolles, 
à moins qu'on ne les envoyât demander. 

Cette sentence modifia aussi les statuts. Pour être 
pâtissier à Paris, il fallut d'abord que les gardes et les 
maîtres du métier eussent témoigné de la conduile irré- 
prochable de l'aspirant. — Les maîtres ne purent engager 
que deux apprentis, qui ne payaient rien pour leur en- 
trée; mais il leur fut permis d'occuper autant de « varlels » 
qu'ils en auraient besoin. — Trois jurés furent nommés 
tous les ans (-1). 

Les pâtissiers, qui ne travaillaient pas les jours des fêtes 
solennelles, demandèrent eux-mêmes, le 5 juin ^479, à 
chômer les jours de la Penlecôte et de la Fête-Dieu, ce 



(1) Livre vert vieux second du Châleîety t" 5o. 
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qui leur fut accorde par le prévôt (I). Le jour de la Saint- 
Michel, leur patron, ils faisaient chanter deux messes et 
célébrer un service solennel, puis retournaient à leur 
travail. Ils se plaif^nircnt au prévôt, en disant que les 
antres corps de métiers avaient le temps le jour de leur 
fête de décorer les « basions » de leurs saints, tandis 
qu'eux ils ne le pouvaient pas. Cette réciamalion fut 
écoulée, et à partir de 1485 ils purent chômer le jour 
de leur fête patronale (2). Ce jour-là, les oublaycrs, tra- 
vestis d'une façon bizarre, précédés de tambours^-de mu- 
sique, et accompagnés de prêtres portant le pain bénit^ 
parcouraient à cheval les rues de la ville. Cette cérémonie 
burlesque et par trop païenne fut interdite en -1636. Il y 
eut aussi un autre usag3 : Le jour de la Pentecôte, dans 
chaque église de Paris, au moment où Ton entonnait le 
Vcni Creator^ des fleurs et des oublies tombaient du haut 
des voûtes et des galeries, et au Gloria in excelsis des 
oiseaux ayant des oublies attachées aux pattes, étaient 
mis en liberté. Ajoutons, à propos de ces cérémonies et 
de ces usages, qu'anciennement les oublayers seuls 
avaient droit de vendre des gâteaux aux moines, aux 
chantres et aux clercs; et que pendant longtemps il y eut 
le droit d'oublayage qui, à certains jours de Tannée,* 
obligeait les vassaux à offrir des pâtisseries à leur sei- 
gaeur. 

Contrairement aux statuts, quelques maîtres occupèrent 
plusieurs boutiques, installèrent des tables dans les rues, 
et y firent vendre des gâteaux par des gens qui n'appar- 
tenaient pas au métier. S'ils n'eussent vendu que de 
bonnes friandises, le mal n'aurait pas été bien grand; 
mais ils en débitaient secrètement et à très-bas prix d'un 
goût détestable. Le prévôt interdit donc aux pâtissiers le 
12 octobre 1489 de tenir plus d'un étal, excepté aux jours 
de marché, et les obligea à faire porter leurs gâteaux dans 



(i) Livre jaune petit du Châtelett ('' tiâ. 
(i) lbid.,ï" 141, V". 
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la ville, sinon par leurs apprentis, au moins par deux de 

leurs facteurs (1). 

Les prescriptions du prévôt ne furent pas observées, car 
le 4 juin -1497 les jurés du mélier adressèrent une requête 
pour lui signaler de plus graves abus. Certains maîtres peu 
scrupuleux faisaient vendre leurs produits par des indi- 
vidus mal famés. Afin d'attirer les enfants riches et pau- 
vres, ces « marraulx, larrons, pipeurs, crocheteurs et cou- 
peurs de bourses » étalaient de petits objets sans valeur, 
prêtaient même de l'argent à des adolescents, les exci- 
taient à voler leurs parents, et recevaient le produit de 
ces vols; en un mot, les oublies et les gaufres n'étaient 
qu'un moyen de déguiser leurs recels et leurs escroque- 
ries. Aux yeux du public, les pâtissiers réellement hon- 
nêtes devenaient responsables de toutes ces infamies dont 
ils ne bénéCciaient en rien cependant. Pour y mettre 
un terme, le prévôt ordonna que, sauf les apprentis, per- 
sonne désormais ne porterait dans la ville aucune mar- 
chandise du mélier, sous peine de confiscation et de 
40 sols d'amende; — qu'aucun apprenti « ne serait mis 
eu besongnc » avant que les jurés eussent vu ses lettres 
d'apprentissage; — que chaque apprenti paierait pour 
droit d'entrée 2' sols au roi et 2 sol s à la Confrérie ; — que 
les forains ne feraient vendre qu'aux marcliés et par leurs 
apprentis obligés; — que les maîtres ne pourraient pren- 
dre de compagnons sans que ceux-ci eussent fait trois 
ans d'apprentissage à Paris, et après avoir versé 2 sols 
parisis à la Communauté; — que chaque maître n'occu- 
perait qu'un ouvrier; — et qu'enfin les jurés auraient 
droit au tiers des amendes résultant de leurs prises ou 
dénonciations (2). Il est regrettable que les derniers^ ar- 
ticles de celte ordonnance, rendue au nom de la vindicte 
publique, n'aient été que des mesures purement fiscales; 
il ne s'agissait au fond que de protéger la jeunesse contre 



(i) Livre vert neuf du Châtilet, f° 149, v«. 
(2) Livre blanc tin Châlelel, f° 92, v«>. 
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son inexpérience, el si Timpôt préievé sur les apprentis 
offrait une ressource de plus au trésor royal, la morale 
n'avait guère à y gagner. 

Le 27 novembre 1522, le commerce des pâtés fut de 
nouveau réglementé, et il fut défendu d'en vendre au- 
dessous du prix de 4 deniers parisis, attendu qu'en ven- 
dant à un prix moins élevé Ton ne pouvait qu'y perdre, 
ou de ne les garnir que de basses viandes délaissées sur 
les marchés. L'on vendait alors sur la voie publique, dans 
des paniers couverts et pour mieux tromper la surveil- 
lance, de petits pâtés à trois deniers, à deux, et même h. 
un denier, composés de« chairs corrompues el puantes», 
accommodées avec de l'oignon, qui en dissimulait la 
mauvaise odeur. Ces ragoûts sans nom ne pouvaient que 
rendre malades ceux qui étaient trop pauvres pour en 
acheter d'autres (I). 

En ^566, la réglementation des pâtissiers fut encore 
modifiée. La durée de l'apprentissage, qui jusqu'alors 
avait été de trois ans, fut augmentée de deux années. — 
Six grands pâtés durent être faits pour le chef-d'œuvre, 
en plus des supplications el des oublies qui restaient tou- 
jours obligatoires. — Il fut interdit aux maîtres d'envoyer 
leurs apprentis porter des gâteaux dans la ville ou dans 
les faubourgs, attendu les inconvénients, les dangers et 
les maladies qui en résultaient, et aussi parce que c'était 
« la perdition desdits apprentis », qui à la fin de leur 
temps ne savaient pas leur métier, ce qui devenait « une 
grande charge de conscience » pour les maîtres. — Cha- 
que apprenti dut payer 5 sols au roi el 5 sols aux con- 
frères du métier. — Défense aux oublayers criant par la 
ville, de jouer de largent aux dés. — Interdiction de 
vendre des brioches ou du pain d'épice; — de vendre 
du poisson et de la friture; mais permission de débiter 
du vin en boutique. — Défense aux cuisiniers de fournir 
la pâtisserie pour les noces et banquets. — Enfin défense 

(l) Livre rouge neuf du Châtelet, f" 93. 
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d'employer d'autres serviteurs que ceux dont les premiers 
maîtres étaient satisfaits, et lorsqu'ils avaient été choisis 
par le Clerc (secrétaire) de la corporation. 

Une disposition de ces statuts, qui eut peut-être son 
importance, porta le nombre des jurés à quatre au lieu 
de trois (1). 

Jusqu'ici nous n'avons parlé que des pâtissiers et des 
oublayers, mais nous avons à dire quelques mots sur les 
pains- (V épiciers. 

Si nous devons à la Grèce les gaufres et les oublies, il 
paraît que nous lui sommes redevables aussi du pain 
d'épice. Athénée fait l'éloge d'un pain semblable assai- 
sonné de miel, qui se fabriquait à Rhodes, et dont le 
goût agréable ramenait l'appétit, même après un grand 
repas. Ce gâteau passait pour être meilleur que celui qu'on 
mangeait à Athènes, bien que les habitants de cette ville 
eussent la réputation d'être très-friands (2). 

Nous n'approfondirons pas celte question de l'origine 
du pain d'épice, préférant laisser une gloire de plus à la 
patrie d'Aristide, de Socrate, de Phidias et de Démos- 
Ihène. Revenons à notre sujet, et occupons-nous des 
pains-d'épiciers de Paris. 

Les jours de fête et de grandes solennités religieuses, 
les pâtissiers vendaient des gaufres aux portes des églises, 
et comme on préférait les manger chaudes, ils apportaient 
leurs fourneaux et les faisaient sur place , ce que nous 
voyons encore de nos jours aux Champs-Elysées et sur 
les boulevards. Les querelles, le tapage, le scandale que 
les anciens marchands de gaufres occasionnaient excitè- 
rent des plaintes ; on chercha à les empêcher de vendre 
aux abords des églises, et on accorda une sorte de pro- 
tection aux pains-d'épiciers, qui déjà y apportaient leurs 
gâteaux tout faits; ils remplacèrent ainsi les oublayers. 



fi) De La Mare, IV, 621 et siiiv. 
(2) Alhénée, liv. III, rli. 13. 
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Dans Torigine, la Communauté des pains d'épiciers se 
composa de cinquante el ensuite de soixante maîtres; 
mais ce nombre diminua, el en 1767 on n'en comptait plus 
que seize. Six jurés furent d'abord chargés de les visiter : 
deux appartenaient au métier, deux étaient pâtissiers et 
deux autres étaient boulangers. Plus lard, ils obtinrent 
de n'être surveillés que par deux jurés nommés par leur 
corporation (I). Les statuts qui leur furent accordés au 
mois de février ^596 se composaient des vingt-quatre ar- 
ticles suivants ; 

Tout fabricant ou vendeur « des marchandises dudit 
métier » était reçu maître « en faisant une sommaire ex- 
périence. » — La maîtrise ne s'obtint ensuite que lorsque 
Taspiranl a\ait été apprenti à Paris ou dans une ville 
jurée. — Le brevet d'apprentissage se passait devant no- 
taire. — Cet apprentissage durait quatre ans, et il fallait 
avoir servi chez un maître pendant quatre autres années 
avant d'obtenir la maîtrise. —Chaque maître n'avait qu'un 
apprenti; mais il pouvait en prendre un second quand le 
premier arrivait à sa dernière année. — Le chef-d'œuvre, 
exécuté en présence des jurés, et dans la maison de l'un 
d'eux, consistait à pétrir une pâte pesant 200 livres, dans 
laquelle entraient de la cannelle, de la muscade et des 
clous de girofle; avec cette pâle il fallait faire trois pains 
d'épice de 20 livres chacun ; le reste servait à confection- 
ner d'autres gâteaux, selon le désir exprimé par les ju- 
rés. — L'on n'exigeait qu'une seule expérience des fils 
de maîtres ; leur père pouvait leur enseigner le mé- 
tier, sans qu'ils fussent considérés comme apprentis; 
mais s'ils faisaient leur apprentissage autre part qu'à la 
maison paternelle, ils rentraient dans les conditions or- 
dinaires. Dans l'un ou l'autre cas leur apprentissage du- 
rait quatre années. — Les apprentis et les compagnons 
flétris par la justice ne pouvaient être reçus maîtres. — 
Les veuves héritaient du privilège de leurs maris, el le 
gardaient pendant tout le temps de leur veuvage. — S'il 



(i) De La Mare, IV, 629. 
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advenait qu'un maître mariai sa fille à un compagnon 
ayant été apprenti bu ayant servi à Paris pendant quatre 
ans, ce compagnon était rcru et ne payait que les droits 
exigés des fils de maîtres. — Il y avait trois qualités 
de pain d'épice : la première se composait de douze 
pains à la livre; la deuxième de huit pains, et la troi- 
sième de quatre pains. — Quatre maîlres étaient élus 
prud'hommes jurés, et s'ils contrevenaient aux statuts, 
ils payaient Tamende double. Avant de commencer 
un procès , ils en donnaient avis à la Communauté 
qui statuait, et en cas d'omission de cette formalité, 
ils devenaient responsables dos conséquences de leurs 
poursuites. Ces jurés visilaient les maîtres une fois par 
mois. — Défense d'enlever un client ou un chaland à un 
confrère , soit en boutique, soit dans la rue, sous peine 
d'amende arbitraire. — Les maîtres et les compagnons 
prêtaient serment « de tenir la main au poids bon et 
loyal, avec des balances pour poiser ladite paste, et don- 
ner leur deub, tant aux grands, comme aux petits, et aux 
pauvres et aux riches. » 

Les articles XIV et XV de ces statuts ont un caractère 
plus large, plus humain que tout ce que nous avons 
trouvé dans les autres règlements industriels; ils expri- 
ment des sentiments doux, aifectueux, qui forment con- 
traste, avec Tégoïsme el l'esprit de défiance dont sont 
empreints la plupart des anciens statuts des corps de 
métiers. En voici le texte : « Si l'un des compagnons est 
en chemin, et n'a de quoy pour passer sondit chemin, 
que les autres Compagnons seront tenus de luy bailler 
ou prester jusques à la somme de 2 escus. » — « Si un 
Compagnon estoit malade en quelque lieu, et les autres 
Compagnons en sont advertis, inconlinent qu'ils le sau- 
ront, ils seront tenus se détourner dfe leur chemin, le 
visiter et conforter, et là demeurer pour le secourir trois 
jours à leurs dépens, puis le faisant savoir auxdils jurés, 
s'il vient à décéder portant lettres testimoniales de la Pa- 
roisse ou ledit Compagnon sera décédé, escrites de la 
main d'un Notaire ou bien du Curé de ladite Paroisse, 

jm. 5. 
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lesdits jurés seront tenus lever sur chacun Comp.'^c^non 
2 sols 6 deniers pour payer et restituer à ceux qui auront 
servi et fait enterrer le défunt (1). » Cet appui, ce secours 
donné à tout homme du métier qui ne peut, faute d*ar- 
gent, continuer sa route, ou qui tombant malade se 
trouve seul et dénué de ressources, celte solidarité dans le 
malheur entre les hommes d'une môme profession ont 
un caractère touchant. Pour ce qui se rapporte à Touvrier 
voyageur, c'est une sorte de compagnonage, et pour ce 
qui est de Touvrier malade, c'est le germe de la mutua- 
lité qui apparaît au xvi« siècle, et que nous avons vue 
grandir et se développer sous la forme de sociétés de 
prévoyance et de secours mutuels. 

Nous n'aurons plus rien à dire sur les anciens pains- 
d'épiciers, et nous le regrettons ; la faute n'en est point 
à nous, mais à la rare lé et au laconisme des documents 
relatifs aux corporations. 

Le 4 mars -1678, une sentence de police du Châtelet 
rappela, en termes plus étendus, aux pâtissiers, les pro- 
hibitions de 1566* Il leur fut interdit de nouveau de faire 
crier leurs marchandises par des compagnons, apprentis 
ou domestiques, sous peine de confiscation et de 500 li- 
vres d'amende. Cette sentence était ainsi motivée ; « At- 
tendu les inconvénients qui arrivent journellement tant 
par la corruption que par l'abandon desdits Apprenlifs... 
lesquels consomment inutilement le temps de leur ap- 
prentissage, sans rien apprendre de leur métier : Et ce 
qui est d'une plus dangereuse conséquence pour eux, s'a- 
donnent au jeu, à la fainéantise, ?i la débauche, et finale- 
ment à toutes sorles de désordres, par la fréquentation 
habituelle qu'ils ont, en colportant lesdites marchandises, 
avec les fainéans, coupeurs de bourse... dont lesdits lieux 
publics sont ordinairement remplis, auxquels inconvé- 
niens les pauvres Apprenlifs, la plupart sans aucuns pa- 
rens qui puissent veiller à leur conduite, sont sujets, par 

(1) Registre des Bannières du Châtelet, vol. 8, f« 290. 
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le propre fait de leurs Maîlrcs, qui, par un mépris à la 
juslice, contreviennent impunément aux défenses por- 
tées » par plusieurs arrêts et règlements. Le prévôt dé- 
fendit en outre d'engager plus de deux apprentis, et fit 
injonction aux maîtres qui en auraient un plus grand 
nombre de remeltrc les brevets aux jurés, pour que ceux- 
ci fissent finir le temps d'apprentissage chez d'autres maî- 
tres (I).. 

Par un édit du mois de mars -1591, Louis XIV créa et 
érigea en titre d'offices héréditaires les Gardes des Corps 
des Marchands et les Maîtres Jurés des Arts et Métiers. 
Les pâtissiers oublayeurs adressèrent à ce sujet une re- 
montrance au roi, pour lui faire connaître qu'ils avaient 
un intérêt notable à ce que ces charges fussent confiées à 
des personnes « de probité et d'expérience », à dépossé- 
der ceux qui en abuseraient, et qu'il serait juste aussi que 
ceux qui seraient capables de bien s'en acquitter pussent 
y parvenir à leur tour, ce qui ne pourrait avoir lieu si ces 
offices restaient héréditaires. Le grand roi n'aimait pas pré- 
cisément qu'on discutât ses actes 5 mais les pâtissiers se 
servirent d'un argument puissant, et qui leur fit gagner 
leur cause, lis offrirent de payer au Trésor 20 000 livres, 
sous la condition que le roi réunirait à leur Communauté 
ces nouveaux offices, qui seraient exercés par ceux qu'ils 
choisiraient; et ils accordaient un privilège, sur les droits 
et émoluments attribués aux maîtres jurés, à ceux d'entre 
eux qui prêteraient cette somme. Us s'engageaient pour 
l'avenir à faire payer désormais 30 sols par chaque bou- 
tique visitée quatre fois par an, les deux tiers restant à la 
bourse de la Communauté, et l'autre tiers étant attribué 
aux jurés en charge. Les maîtres ayant rempli des fonc- 
tions dans le corps de métier ne devaient payer que 
20 sols. 

Toutes ces demandes leur furent accordées, et les sta- 
tuts des pâtissiers subirent encore les modifications sui- 

(i) De La Mare, IV, 623. 624. 
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vantes : Chaque maître de chef-d'œuvre paya 200 livres 
en sus des droits accoutumés. L'enregistrement du brevet 
fut taxé à ^0 livres, plus 40 sols pour les jurés; et 
chaque alloué (I) versa 12 livres à la bourse commune et 
3 livres aux jurés. — Après leur élection, les jurés ver- 
sèrent 450 livres à cette même bourse. — Les fils de 
maîtres payèrent aussi 20 livres, en sus des droits ordi- 
naires. — 11 y eut enfin un droit de 12 livres perçu pour 
rouverture des boutiques. — Les jurés déposaient tous 
les trois mois, entre les mains du receveur de la Com- 
munauté, les sommes qu'ils avaient reçues, et les arré- 
rages des rentes se trouvaient constitués au profit de 
ceux qui avaient avancé les 20 000 livres au Trésor (2). 

Dans cette voie, fructueuse pour le fisc, la pente était 
facile, et, sans se préoccuper de ce qu'il y avait d'injuste 
ou d'arbitraire dans ces impôts frappés sur les corporations 
industrielles, on continua à en prélever de nouveaux. Au 
mois de mars 1694, des offices d'auditeurs examinateurs 
des comptes ayant été créés , la Communauté versa 
46 000 livres au Trésor, pour que ces auditeurs y fussent 
incorporés. Les maîtres qui donnèrent cette somme pri- 
rent hypothèque, obtinrent privilège spécial sur ces of- 
fices, et les intérêts leurfurent p-iyés. Cet édii changea 
encore les statuts. Le droit de visite fut augmenté, et porté 
à 40 sols pour chaque visite » t par chaque maître. — Le 
droit d'ouverture de boutique fut porté à 20 livres. — Le 
transport des brevets d'apprentissage, qui n'était que de 
^ 2 et de 4 5 livres, fut augmenté de 3 livres. — Les maîtres 
ne purent garder un apprenti plus d'un mois' sans con- 
tracter d'engagement. — Le droit de réception fut porté 
à 300 livres. — Les fils de maîtres payèrent 40 livres pour 
leur réception. — 11 fut permis à la Communauté de rece- 
voir quatre maîtres « sans qualité », sous condition qu'ils 



(l) On appelait allnué l'ouvrier qui s'engaf^cait pour quelque temps 
au aervicc du maître après avoir tormiuL» son apprentissage. 
fa) De La Mare, IV, 624. 
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paieraient 4C0 livres, et d'accorder les droits et les pré- 
rogatives d'anciens à six jeunes maîtres qui verseraient 
300 livres (I). Les premiers statuts de d270 n'exigeaient 
rien de celui qui voulait être maître; mais, avec le temps, 
on en vint à demander 300 livres à l'aspirant. 

Trois arrêts, rendus par le Parlement les -14 août ^711, 
^8 août ni 3 et M août 1717, défendirent : 1" aux pâtis- 
siers de vendre du jambon et du lard, tout en leur per- 
mettant d'acheter du lard frais, de le saler et de l'em- 
ployer dans les pâtés; — 2« aux boulangers de mêler des 
œufs et du beurre dans leurs pains et de faire cuire des 
gâteaux et des pâles. Il leur fut interdit aussi de faire des 
gâteaux des Rois, même pour les donner gratuitement. 

Nous reparlerons plus loin de ces arrêts ; mais avant, 
rappelons un fait qui peut paraître étrange, c'est qu'au 
XIV* siècle les pâtissiers étaient tenus de jurer devant les 
bouchers^ qu'ils regardaient comme leurs inférieurs, de 
n'employer que de la « chair saine et bonne (2). » 

En 1767, on comptait à Paris 200 maîtres pâtissiers, et 
le seul titre d'ancien coûtait 1200 livres (3). 

Telle a été jusqu'en -1790 la réglementation des pâtis- 
siers. Il nous reste maintenant à faire connaître la condi- 
tion des ouvriers qui de nos jours exercent cette profes- 
sion, après avoir d'abord examiné en quoi elle consiste. 

S 2. — Technologie. — Des différentes sortes de pâtisseries. — 
Dialogue avec un pâtissier. — Le pain d'épice. 

fca pâte pélrie pour la pâtisserie et qui lui sert en 
quelque sorte de charpente est de deux sortes : pâte 
îenne ou ordinaire, et pâte feuilletée. 

U) Dfi La Mare, 625. 

(2) A.-A. Monteil, Hift. des Français des divers états, 4« éd., I, 314. 

(3) Bigol (le Sainte-Croix, Essai sur l'abus des Pritiléges exclusifs, 
1, 485. 
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La pâte ferme s'obtient de la manière siiivanle : On 
prend de la fine farine de froment, on la place en tas 
sur une table solide, nommée tour à pâte, et au milieu 
Ton fait un trou dans lequel on met du sel, du beurre, 
des œufs et de l'eau chaude. Lorsque le tout est bien 
mélangé, on y ajoute de l'eau, et Ton obtient ainsi une 
pâte que l'on pétrit avec les poings, 

La pâte feuilletée se pétrit à Tcau froide, on n'y met 
le beurre qu'à mesure, sans y ajouter de jaunes d'œufs; 
après l'avoir rassemblée, on la laisse reposer, on l'étend 
avec un rouleau, et on la couvre de beurre. Les deux 
bords sont ensuite repliés, et l'on donne deux leurs à la 
pâte, afin de la mettre en travers. Le four commençant 
à chauffer, on donne encore deux ou Irois tours à la 
pâte, avant de la découper, et elle n'est réellement bonne 
que lorsque les feuillets sont minces et le beurre très- 
frais. 

Pour faire des pâtés froids, on prend de la pâle ferme 
et on rétend sous un rouleau, selon la forme que l'on 
veut lui donner. Une couche de hachis de jambon et de 
veau est mise sur cette pâte que Ton étale en long et qui 
doit former le tour du pâté. On coupe ce tour et on le 
soude au fond, en mouillant les bords et en le pinçant 
avec les doigts. La jointure est soudée de la même ma- 
nière. L'intérieur est garni de morceaux de gibier, de 
volaille, de veau et de porc salés, lardés, épicés, et les 
vides sont remplis avec du hachis. Le tout est posé sur 
des bandes de lard fort minces; un couvercle est mis sur 
le pâté, on fait un trou au milieu, et Ton y soude un 
cylindre de pâte ayant la forme d'une couronne, sur lequel 
on met une carte roulée qui maintient l'ouverture, et con- 
serve frais le pâté pendant assez longtemps. La surface 
est dorée avec des jaunes d'œufs que l'on étale avec un 
pinceau, et le pâté est mis au four sur une plaque de tôle 
frottée de beurre. 

La confection des pâtés chauds s'obtient par des pro- 
cédés semblables, à cette différence près, que lorsque les 
viandes et les garnitures dont on les a remplis sont cuites. 
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Ton détache le couvercle pour ycrser dans Tintérieur la 
sauce et le ragoût préparés à Tavance. 

La pâte des tourtes ou des tartes est la même que celle 
des pâtés chauds; mais leur garniture se compose de 
fruits cuits, de frangipane, de marmelade et de confilures 
diverses. Ces tartes n'ont pas de couvercle, et se con- 
somment ordinairement froides (1). 

Dans les dîners, la pâtisserie se présente d'abord sous 
forme d'entrées ; ensuite elle apparaît au dessert sous 
un aspect plus agréable. Dans les soirées, elle est repré- 
sentée par des gâteaux secs; enfin, dans les boutiques 
élégantes, elle est consommée par des gens qui restent 
debout, et ont pour spectateurs une foule d'enfants qui 
les regardent et dévorent... mentalement, au travers des 
vitres, babas, savarins et nougats. 

« La pâtisserie est comme la mode ; elle perfectionne 
sans cesse ses produits ou en invente chaque jour de 
nouveaux ; lart d'associer la pâte la plus fine aux crèmes 
les mieux aromatisées fait des progrès qu'on peut bien 
reconnaître, sans être soupçonné d'y être sensible. Ce- 
lui-ci confectionne avec un talent merveilleux la brioche 
rendue légère et savoureuse, diflîcile problème dont la 
solution suiïirait à la gloire d'un pâtissier éraérite. Celui-là 
débite de délicieuses galettes qui ont le privilège d'attirer 
la foule, et que le Parisien dévore en courant à ses af- 
faires. Un autre est en faveur pour les petits pâtés, les 
babas et mille autres frivolités alimentaires d'une plus ou 
moins facile digestion. Dans la pâtisserie, en un mot, 
comme dans d'autres industries, les chefs d'établissements 
cherchent ainsi, et souvent avec succès, à fonder sur 
quelque spécialité leur réputation et leur fortune (2). ■ 

3'ehtrai un dimanche, en compagnie de mes deux plus 
jeunes enfants, dans la boutique d'un pâtissier que je 
trouvai assis dans son comptoir. C'était un homme âgé 



(1) EKctfelopéd. mod., t. XVH, p. 595 et 597/ 

(2) A. fiugsoii, Les Consommations de Paris, p. 306. 
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d'une quarantaine d'années et qui, contre les habitudes 
de sa profession, paraissait vouloir causer. Désirant pro- 
fiter des renseignements qu'il voudrait bien me donner, 
je lui adressai quelques questions sur son métier, ce qui 
ne satisfit que médiocrement mes enfants qui eussent 
préféré juger sur-le-champ de la qualité de ses pro- 
duits. Entre autres détails, je me souviens qu'il me dit : 
« Monsieur, on ne tient pas assez compte des difficultés 
de notre art, ou plutôt on ne les connaît pas. La prépa- 
ration de la pâte est une des choses les plus importantes, 
mais ce n'est pas tout : ne faut-il pas la mélanger avec du 
sucre, de l'eau de fleur d'oranger, des liqueurs, de la va- 
nille, du chocolat, et mille autres substances? Tout cela 
n'est rien, il y a* encore pour nous l'opération de la 
cuisson. Que nos gâteaux ne soient point assez cuits, ils 
n'ont aucune saveur, sqnt indigestes, et ne se vendent 
pas; qu'ils soient trop cuits ou brûlés, ils sont amers et 
d'un goût désagréable. Ah! que de soins, que d'atten- 
tion! Et la forme de nos gâteaux? et leur dessin? Croyez- 
vous que cela soit aussi très-facile? nos moules en fer- 
blanc ne font qu'une partie de la besogne, et nos mains 
Tachèvent. Quelles que soient la qualité de la pâte, la 
fraîcheur du beurre et des œufs qui entrent dans sa com- 
position, quels que soient sa bonne odeur, son parfum, 
si un gâteau ne flatte pas la vue par son apparence, s'il 
ne semble pas dire à l'acheteur : Mange-moi; tout le 
reste est inutile. C'est alors pour nous une perle sèche, 
car si le bonnetier, le marchand de vins, le quincaillier 
peuvent garder leurs marchandises longtemps et sans 
risques, nous ne pouvons en faire autant. Il faut que, 
chaque jour, ou à peu près, nous vendions nos gâteaux 
puisqu'ils ne peuvent se conserver. Aussi, lorsque mes 
confrères ont des garçons intelligents, habiles, connais- 
sant bien leur métier, ils ont grand tort de ne pas les 
garder, en les rétribuant d'une façon convenable, car ces 
hommes sont rares, et conltibuent pour beaucoup à la 
réputation et à la fortune de leurs patrons. » 
Je remerciai ce pâtissier et je quittai sa boutique à la 
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grande joie'de mes enfants, qui s'empressèrent de consta- 
ter qu'il réunissait la pratique à la théorie. 

La pâtisserie de Paris se divise en plusieurs spé- 
cialités : 

1° La pâtisserie fine^ pour laquelle on emploie les fari- 
nes de choix, se compose en partie de gâteaux sucrés, 
de frangipanes, de fourrés d'amandes, de madeleines, 
de babas, de sarrasins, de nougats, de saint-honorés, etc., 
et se vend surtout /dans les boutiques. 

2° Là pâtisserie commune ou dariole. — Ce dernier nom 
est donné à la confection des gâteaux vendus cinq ou dix 
centimes dans les rues, sur les boulevards, sur les places 
publiques, à la porte des théâtres : brioches, croquets, 
chaussons aux pommes ou aux pruneaux, pains au lait 
ou au beurre, gâteaux feuilletés, gâteaux dits de Nan- 
terre, éehaudés, etc, tout est vendu par des marchands 
ambulants qui achètent ces gâteaux à la douzaine. 

Les pâtissiers-darioleurs étaienl, en ^856, au nombre- 
de 428 à Paris ; « mais leur fabrication est, en général, 
irrégulière. Les uns ne travaillent qu'une partie de Tan- 
née ; il y a même des darioleurs en chambre. Mais ceux 
qui alimentent d'ordinaire les étalages mobiles des mar- 
chands faisant dans les rues le commerce de cette pâtis- 
serie populaire, fabriquent en grand; leurs fours sont 
allumés jour et nuit... 

• L'industrie modeste de la dariole est pleine de labeur, 
mais elle est la source de petites fortunes... (I) » 

3o Pâtés de viande, — Quelques pâtissiers ont pris à 
Paris cette spécialité; mais tous ceux qui sont établis 
font des pâtés de viande de boucherie, de jambon ou de 
gibier; ajoutons que les plus recherchés, les plus succu- 
lents viennent de Strasbourg, de Colmar, de Nérac, de 
Ruffec, d'Angoulôme, et de Toulouse. 
4° Pain dépice, — Macarons communs, — Plaisir, — 

Gaufres. — Au sujet de ces différentes sortes de pâtisse- 

(i) A. Husson, Lcft Consommations de PariSy p. 309 el 3io. 
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ries, M. A. Husson a donné des détails aussi exacts qu'in- 
téressants, et que nous croyons devoir reproduire : 

« Avec la farine de seigle ou de blé, le miel et la mé- 
lasse, on prépare un produit alimentaire qui fait en tous 
pays la joie des enfants; nous voulons parler du pain 
d'épice. Le meilleur contient la moitié de son poids de 
miel; dans le pain d'épice commun, il en entre un peu 
moins d'un tiers. La farine de blé sert quelquefois pour 
la confection du pain d'épice commun. 

& Paris est un centre de fabrication pour celte denrée... 
La production totale n'est point inférieure à 983 889 kil. 
dont les trois quarts consistent en pains d'épice communs. 
Mais la capitale consomme tout au plus le quart de sa 
fabrication; le surplus est expédié à l'extérieur, et se 
vend surtout dans les fêtes et les foires des départements 
circonvoisins. Le pain d'épice que mange l'habitant de 
Paris se partage inégalement aussi entre les deux qua- 
lités. Le pain d'épice fin que l'on trouve dans les bouti- 
ques de la ville entre pour un quart seulement dans la 
consommation. Les trois autres quarts sont des pains d'é- 
pice communs, qui se vendent aux étalages des marchands 
ambulants, surtout aux Champs-Elysées, ainsi qu'à la 
foire au pain d'épice qui , chaque année pendant quinze 
jours, attire à la barrière du Trône une grande affluence 
de promeneurs et d'enfants. 

a La consommation du pain d'épice dans Paris porte 
donc sur les quantités ci-après : 

« Pain d'épice fin 61 493 kilog. 

« Pain d'épice commun. . . 484 479 » 

«Total 245 972 » 

« C'est également aux Champs-Elysées que l'on re- 
marque ces innombrables macarons sur feuilles, amon- 
celés au bout des tables de jeu de rouge et noir, pour 
devenir le prix des joueurs heureux dont la main réussit 
à diriger la bille hasardeuse sur la couleur tinnoncée. Il 
s'écoule ainsi 43 000 kilog. ou 300 000 douzaines do ma- 
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carons. Mais ces quantités ne représentent que le cin- 
quième de la fabrication parisienne qui exporte aux 
environs de Paris, pour les fêtes patronales, i 200 000 
douzaines de macarons destinées à faire les délices des 
consommateurs villageois. 

« Quelques fabricants confectionnent aussi les oublies 
ou plaisir et les gaufres; mais ces produits sont trop peu 
importants pour fixer Tattention H). » 

Sans être trop rigoriste, il est permis de regretter que 
ces macarons ne soient que le prix d'une chance heu- 
reuse; car chez plus d'un enfant, cette passion du jeu, la 
plus indomptable de toutes les passions, prend naissance 
devant la petite boutique d'un marchand ambulant. 

Revenons aux pâtissiers proprement dits. Il est un fait 
qui témoigne en faveur de leur probité. Un certain nom- 
bre de boulangers, de bouchers et de charcutiers sont 
très-souvent condamnés par les tribunaux correctionnels, 
soit pour vente à faux poids, soit pour mauvaise qualité 
de la chose vendue ; il n'en est pas de même des pAtis- 
siers, dont les noms ne figurent jamais à ce titre dans les 
journaux judiciaires. 

Une autre observation trouve également ici sa place. 
Nous avons vu, dans TEludc relative aux boulangers, que 
cette industrie était généralement exploitée par des hom- 
mes qui n'avaient étudié ni pratiqué la panification. Dans 
la pâtisserie, c'est le contraire qui a lieu : les patrons sont 
presque tous d'anciens ouvriers, qui, lorsqu'ils sont éta- 
blis, mettent toujours, selon l'expression vulgaire mais 
expressive, la main à la pâle. En résumé, le maître bou- 
langer tient plus du commerçant que de l'ouvrier, et le 
mîïître pâtissier est tout à la fois un ouvrier manuel et un 
vendeur. 

A propos de ces deux professions, nous parlerons d'une 
ancienne querelle qui s'est ravivée en ces dernières an- 

(i) A. Hiisson, Les Consommations ds Paris, p. 3ii cl 3i2. 
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nées, et qui avait eu pour cause la confeclion et layente 
des petits gâteaux; mais disons d'abord quelques mots 
d'un débat qui eut lieu à la On du xyiii® siècle entre les 
pâtissiers et les charcutiers. 



§ 3. — Qnerelles des Charcutiers, des Boulangers 

et des Pâtissiers. 



Vers la fin du xviii» siècle, un pâtissier, nommé Noël, 
s'aVisa de faire cuire un jambon, de Tenvelopper d'une 
pâle mince, de le mettre pendant un instant au four, pour 
qu'il eût Pair d'élre cuit, et de le yendre ensuite sous 
forme de pâté. 

Les charcutiers virent là une infraction aux règlements, 
un empiétement sur leurs privilèges, et firent saisir le 
corps du délit, qui fut renfermé dans une boîte cachetée 
avec soin. Des poursuites commencèrent alors contre Noël. 
A l'audience, on ouvrit la boîte, et Ton vil que le jambon 
ne tenait pas du tout à la croûte du soi-disant pâté, et 
qu'il était dans son étal primitif. Noël soutint vainement 
le contraire; et le lieutenant de police déclara la saisie 
valable, condamna le délinquant k \0 livres d'amende, à 
20 livres de dommages-intérêts au profit de la Commu- 
nauté des charcutiers, et défendit aux pâtissiers de faire 
des pâtés de jambon, à moins que la viande et la pâte ne 
fussent cuites ensemble. Les pâtissiers firent deux fois 
appel de cette sentence et publièrent môme un factum 
dans lequel ils définissaient l'invention de leur confrère 
a un jambon conçu en forme de pâté. » Le tout resta 
sans résultat, et ils perdirent détinilivement leur procès, 
à la grande joie de leurs adversaires (1). 

Le second procès dont nous avons à parler intéressai 
toute la corporation. 
Une ordonnance, rendue le 7 décembre -1691 par le 



(i) Causes amusantes et connues^ Berlin, 1769, p. 78 et suiv. 
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lieutenanl-général de police du Châlelet de Paris contre 
les boulangers de cette ville, leur défendit de confec- 
tionner des gâteaux. Les boulangers ayant fait appel, un 
arrêt du 14 décembre d7l2 les condamna encore. Enfin, 
ne se tenant pas pour battus, ils en appelèrent de nou- 
veau au Parlement de Paris, qui, le iS août ni3, et sur 
les conclusions de ravocat-générai Joly, rendit un arrêt 
portant défense à tous les maîtres boulangers « d'entre- 
prendre sur le métier de ladite communauté des pâtis- 
siers », d'employer dans leurs pains des œufs, du beurre, 
et de cuire « aucuns gâteaux, pâtés, ni viandes dans 
leurs fours, même dans le temps des Rois, sous quelque 
prétexte que ce puisse être, ni dorer le pain qu'ils débi- 
tent avec des œufs, etc. (^). » Les boulangers ne tinrent 
pas compte de ces défenses; car, le il août HIT, un ar- 
rêt du Parlement, confirmant une sentence du Châtelet, 
leur interdit de faire des gâteaux des Rois, môme pour 
donner gratuitement, et, craignant sans doute que cette 
interdiction ne fût pas mieux observée que les précé- 
dentes, le Parlement en ordonna, le 26 août suivant, la 
lecture publique et l'affichage. Cependant, en HSd, 
Louis XV rendit une ordonnance qui permettait excep' 
tionnellemenlaux boulangers de donner le jour de Pâques 
un gâteau à leurs pratiques. Les boulangers n'en conti- 
nuèrent pas moins à faire concurrence aux pâtissiers, et, 
en vertu de l'art. 1er jes lettres patentes qui, en -1783, 
furent accordées aux premiers, on leur permit « d'em- 
ployer dans leur pâte le sel, le beurre, le lait et les œufs 
nécessaires pour donner à leur pain plus de perfection, 
sans que, sous ce prétexte, ils puissent entreprendre sur 
la profession de pâtissier (2). » L'arrêt de -1713 prescrivait 
le contraire. 



(1) Cité par M. H. Vincent. Pétition des Pâtissière de Paris t}\xm 1858, 
page 2. 

(2) Lettres patentes du Roi, portant Statuts et TJglcment pour la 
Communauté des maîtres boulangers de la ville et faubourgs de l^arix, 
données à Versailles le i" avril 1783, etc. 
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Depuis Tannée ^783 jusqu'à la première Restauration, 
les boulangers s'en tinrent à leur métier; mais, sous les 
règnes de Louis XVIII et de Charles X, ils vendirent des ' 
petits gâteaux. Alors on leur défendit de nouveau de faire 
de la pâtisserie, et môme d'en donner à leurs pratiques, 
soit à titre d'étrennes, soit comme gâteaux des Rois. En 
1831, la Cour de Cassation confirma la validité de l'arrêté 
consulaire de -JSOd, qui portait les mêmes interdictions. 
Cela n'empêcha pas qu'en ^ 838 les pâtissiers, ayant en- 
core à se plaindre des boulangers y adressèrent à la 
Chambre des Députés une pétition qui, dans la séance 
du 9 juin, fut vivement défendue par M. de Lagrange : 
« Les pâtissiers de Paris, disait-il, se plaignent de l'enva- 
* hissement de leur profession par les boulangers. Ces der- 
niers leur feraient une concurrence ruineuse; défendus 
par une position spéciale en dehors du droit commun, 
ils peuvent impunément, au moyen d'une simple acces- 
sion à leur industrie, qui a une clientèle forcée, et qui est 
maîtresse, au nom de la loi, de la consommation d'objets 
de même nature, enlever au commerce de la pâtisserie 
une portion considérable de son bénéfice. Les pâtissiers 
au contraire, renfermés dans les limites de leur profes- 
sion, ne peuvent combattre à armes égales leurs adver- 
saires, puisqu'il n'y a de secours possible contre la con- 
currence que la concurrence elle-même, et que la bou- 
langerie leur est interdite. Enfin, la question soulevée par 
cette pétition peut se réduire à ces termes : les avanta- 
ges attribués aux boulangers ne doivent-ils pas les ex- 
clure de toute autre industrie, et ne serait-ce pas autori- 
ser une véritable spoliation, que de les laisser, à l'abri 
des privilèges créés en leur faveur, usurper sur des pro- 
fessions qui, par cela même qu'elles sont moins favori- 
sées et qu'elles ne peuvent repousser la concurrence par 
le monopole, sembleraient avoir drojt à une protection 
plus directe et plus vigilante de l'autorité? (-1) » La 
Chambre ordonna le renvoi de cette pétition au ministre 



(1) Moniteur du lo juin 1838. 
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de rintérieur, ce qui n'avança en rien les affaires des pA- 
lissiers; car, en -1845, ils pétitionnaient encore, et furent, 
celle fois, défendus par M. de Vatry. Leur nouyelle péti- 
tion fut renvoyée aux ministres de l'intérieur et du com- 
merce, et resta, comme par le passé, sans résultat. 

A la suite des journées de Février -1848, les boulan- 
gers cessèrent de vendre des gâteaux, mais pendant 
très-peu de temps. 

Enfln, de -185^ à ^858, les pâtissiers ont continué de 
réclamer à TAssemblée Législative, au Conseil d'Étal, au 
Conseil municipal, contre la concurrence qui leur était 
faite. Après la lecture d'un rapport de M. Victor Foucher, 
la Commission municipale émit le vœu que par un arrêté 
du Préfet de police il fût défendu aux boulangers de Paris 
« d'entreprendre sur la profession des pâtissiers, sous 
peine du retrait de rautorisation{l). » 

Tout resta néanmoins dans le même état, et les pâtis- 
siers, pétitionnant toujours, entreprirent une polémique 
contre les journaux qui n'étaient pas de leur avis, et aussi 
contre ceux qui le partageaient. Les boulangers ne pri- 
rent aucune part ostensible à cette discussion, si ce n'est 
en -1851, où leurs Syndics demandèrent la suppression 
de cette vente de gâteaux, et cela disaient-ils, dans l'in- 
térêt de leurs confrères. 

Cette grande querelle se termina ainsi : 

Le 20 mars ^858, le délégué des pâtissiers reçut du 
commissaire de police de son quartier un avis lui annon- 
çant qu'aucune suite ne pouvait être donnée à sa pétition 
« par la. raison que la pâtisserie est une industrie libre, 
praticable à qui veut l'exercer. » 

Il serait difficile de ne pas reconnaître que les pâtis- 
siers sont doués d'une grande persévérance, car après 
les tentatives que nous venons de rapporter, ils adressè- 
rent encore au Sénat, au mois de mai ^859, une pétition 
dans laquelle ils défendirent leur cause de la manière 
suivante : 

(t) Pétilion des Pâtissiers de PariSy juin 1858, p. 7 et ê. 
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« Nous ne demandons pas plus le monopole de la Pâ- 
tisserie pour nous-mêmes, que nous ne sollicitons (cl ce 
serait la solliciter que de réclamer le droit de faire du 
pain) la suppression du monopole de la Boulangerie, 
suppression que ni le Gouyernemenl ni les boulangers 
ne croient nécessaire, mais qui, en logique rigoureuse, 
serait le seul mode d'una concurrence à armes égales. 
Nous n'allons pas jusque-là. Nous ne demandons pas 
même que la Pâtisserie soit interdite à qui que ce soit, 
pas plus aux boulangers qu'à tous autres industriels. 

« Seulement, nous osons dire que, si tout le monde a 
le droit incontestable de faire de la pâtisserie (et ici nous 
sommes d'accord avec la deuxième division de la Préfec 
ture de police), ce ne peut être qu'à la condition de se 
conformer aux lois, de ne pas nuire à autrui, de payer 
patente, d'exercer dans un établissement spécial. Le bou- 
langer n'est dans aucune de ces conditions ; nous deman- 
dons au nom de la loi et du bon sens qu'il y rentre. Que 
tous les boulangers de Paris deviennent ou plutôt restent 
pâtissiers, rien de plus juste; mais qu'ils le soient comme 
nous le sommes nous-mêmes, dans un local séparé de 
leur boulangerie, avec un four, une boutique, une pa- 
tente, une manipulation distincte de leur four de bou- 
langer, de leur boutique, do leur patente, de leur mani- 
pulation de boulanger. Et nous n'aurons pas plus à nous 
plaindre de cette concurrence que de celle que nous font 
d'autres industriels, le charcutier, le confiseur, le gla- 
cier, concurrence loyale, à conditions égales de charges 
et surtout de représailles. Nous l'avons dit, et nous de- 
vons le répéter : avec sa position exceptionnelle et ses 
bénéfices garantis, le boulanger ne doit, à l'abri de cette 
position, exercer que la boulangerie ; la pâtisserie lui est 
permise comme à tout le monde, mais à la condition de 
l'exercer comme tout le monde. Hors de là, il n'y a 
qu'abus, oppression, injustice. S'il est entendu que les 
pâtissiers ne feront pas de pain, — puisque cette faculté 
tuerait le monopole, — il doit être entendu également 
que les boulangers ne feront plus de gâteaux en tant 
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que boulangers, et que s'ils veulent en faire, il faudra^ 
comme tout le monde, qu'ils s'élablissent pâtissiers (I). » 
Le décret qui a rendu la boulangerie libre et que nous 
avons cité dunsTiLlude précédente, n'euipêehera pas les 
boulangers de confectionner et de vendre des gâteaux ; 
mais il permettra aux pâtissiers défaire du pain, ce qu'ils 
ne pouvaient enlreprcndre, puisque leurs concurrenls se 
trouvaient armés de toutes les forces que leur donnait le 
monopole dont ils jouissaient. 



§ 4. — Statistique. — Les Apprentis. — Salaire. — Cliômage. 

En 4851, le nombre des maîtres pâtissiers à Paris était 
de 402, qui occupaient 973 hommes, 2o jeunes garçons 
âgés de six à douze ans, et OIG de douze à seize ans; 
parmi ces derniers, 495 étalent engagés pour trois ans, 
et quelques-uns avaient pu.yé à litre de prime d'appren- 
tissage une somme qui variait de 50 fr. à 400 fr. ; 22 jeu- 
nes tilles se trouvaient aussi employées, ce qui donnait 
un nombre total de 000 apprentis. Les rédacteurs de 
l'enquête appréciaient ainsi ce fait : « 000 apprentis sur 
iCDO employés «ù la fabrication de la pâtisserie donnent 
une moyenne de près de 39 apprentis sur -100 travailleurs, 
et une proportion de plus de apprentis par 10 ouvriers. 
Celte proportion excède de beaucoup toutes celles qu'on 
remarque dans les autres professions, mais on peut s'en 
rendre compte en considérant que l'apprentissage de la 
pâtisserie forme non-seulement les ouvriers pâtissiers, 
mais les ouvriers boulangers et surtout les cuisiniers (2). » 

La principale cause de ce grand nombre d'apprentis 
doit être attribuée à ce qu'étant nourrivS, couchés et blan- 
chis chez leurs patrons, les charges de leurs familles dimi- 
nuent d'autant. Puis, l'ignorance des parents est telle qu'ils 



(i) Piiition des Pâtissiers adrensée à Messieurs les Sénateurs par 
les mimbres du Comité de la Pâtisserie parisienne, mai 1859, p. 8. 
(2) Statistique de l Industrie à Paris, p. 61. 
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croient que ce métier sera lucratif, facile à apprendre, 
qu'il n'exigera pas une grande force physique, et qu'un 
établissement de pâtissier s'acquiert ou se fonde à peu de 
frais, toutes illusions qui disparaissent devant la réalité. 
L'enfant lui-même ne songe qu'aux gâteaux qu'il pourra 
manger, et la boutique de son futur patron lui semble 
être un véritable pays de Cocagne. 

Pauvre enfant ! son apprentissage est au contraire fort 
triste. D'abord, on ne lui donne des gâteaux que rare- 
ment et lorsqu'ils sont rassis, ce qui, après tout, lui 
évite les maux d'estomac dont il serait victime, si Ton 
satisfaisait son penchant à la gourmandise. Ensuite, il se 
couche après la fermeture de la boutique, à minuit. 
Jusqu'à cette heure, il y a toujours à faire, et quelque- 
fois cette même boutique lui sert de chambre à coucher, 
car souvent il n'y a pas d'autre place. Le lendemain ma- 
tin, il faut que le petit patronet soit debout pour aller à 
la halle avec son maître, acheter du beurre, des œufs, 
des fruits, etc. Le tout est rangé dans une grande manne 
qu'il porte sur sa tête, tandis que son maître se hâte de 
regagner la boutique, où d'ailleurs sa présence est in- 
dispensable. Ce fardeau, parfois très-lourd, il doit le 
porter à une très-grande distance, — il y a des pâtissiers 
dans tous les quartiers de la ville, — au risque d'être 
broyé en chemin par les voitures. On le voit sur les trot- 
toirs ou sur la chaussée de nos rues, marchant au plus 
vite, et heurtant les passants, qui quelquefois l'injurient 
sans comprendre ce qu'il souffre. Si, par malheur, il 
tombe avec sa manne remplie, il ne sait plus alors à quel 
saint se vouer, et pleure à chaudes larmes en voyant 
toutes ses provisions rouler dans la boue, ses œufs se 
casser, etc. A peine ose-t-il rentrer chez son maître qui, 
à son tour, n'aura guère lieu d'être satisfait. Comme il 
maudit alors ce métier qui, avant qu'il le connût, lui 
paraissait si attrayant I Comme il regrette avec amertume 
de l'avoir préféré à un autre, tout en se promettant bien 
de le quitter dès qu'il le pourra! Dans les deux premières 
années de son apprentissage ^ il est presque toujours ne 
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course, car il porte en ville; mais il y a pour lui une 
compensation : chaque fois qu'il va chez un client, il 
reçoit un pourboire. 

Les maîtres pâtissiers sont généralement doux et bien- 
veillants; et si nous regrettons que Tapprenlissage de ce 
métier ne s'accomplisse pas dans de meilleures condi- 
tions, nous savons aussi qu'on ne saurait sans injustice 
en rendre les maîfrcs uniquement responsables. Il nous 
a paru toutefois nécessaire d'appeler l'attention sur ces 
jeunes enfants, car les forces physiques s'épuisent vite, 
lorsqu'elles ont été prématurément exercées; et les gé- 
nérations futures n'auraient qu'à gagner à ce qu'il en fût 
autrement. 

Sans êlre aussi pénible,*le travail du pâtissier ressemble 
beaucoup à celui du boulanger, en ce sens que ces deux 
ouvriers préparent la pâte et la font cuire; mais la pâtis- 
serie exige des soins plus divers et une attention plus 
soutenue. La composition de la pâte servant à la confec- 
tion des gâteaux est différente de celle du pain, et ainsi 
que nous l'avons dit plus haut , le grand art consiste à 
leur donner une forme attrayante. Si le pâtissier n'est 
pas, ainsi que le boulange^, forcé dje travailler pendant 
la nuit, la chaleur du four a pour lui les mêmes incon- 
vénients; il est exposé aussi aux ophthalmies, aux fluxions 
de poitrine, et à tous les autres dangers que nous avons 
déjà signalés en parlant des boulangers; seulement ces 
maladies sont moins fréquentes et moins intenses. 

D'après l'enquête, les salaires de ces ouvriers étaient 
les suivants : 

204 étaient payés à la journée, et i9 travaillaient aux 
pièces. Ces salaires variaient de ^ fr. à 5 fr. 50 c. : 

20 recevaient de I fr. à 2 fr. 75 c. par jour; 
2(!0 - 3 fr. à 5 fr. » — 

3 — plus de 5 fr. » 

Les ouvriers qui recevaient moins de 3 fr. étaient des 
aides ou hommes de peine. 
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651 autres, payés au mois, logés, nourris et blanchis, 
recevaient en moyenne une somme de 35 fr. 20 c. (I). 

Nous ajouterons que les pâtissiers se divisent en four- 
niers et en touriers^ lesquels se subdivisent en premiers 
et en deuxièmes. 

Le premier fournier s'occupe spécialement du four cl 
de la cuisson, et dans les maisons importantes, il a un 
aide ou second fournier. Le salaire du premier fournier 
est de 80 fr. à 90 fr. par mois; et celui du second est de 
30 fr. à 40 fr. 

Le premier tourier prépare la pâte des gâteaux fins 
et leur donne la forme primitive. Il gagne de 50 fr. à 
60 fr. par mois. Le second, qui d'ordinaire est un jeune 
homme venant de terminer son apprentissage, reçoit de 
20 fr. à 25 fr. par mois. 

Voici les renseignements fournis par Tenquôle sur le 
degré d'instruction et la moralité des ouvriers p .lissiers 
de Paris : 

94 sur ^00 savaient lire et écrire. 

20 -- étaient dans leurs meubles. 

I — habitait chez ses parents. 
75 — habitaient chez leurs patrons. 

4 — - logeaient en garni. 

Bien que les garçons pâtissiers sachent presque tous 
lire, il n'en faudrait cependant pas conclure qu'ils sont 
plus instruits que les autres travailleurs parisiens, car 
sous le rapport intellectuel, ils n'ont rien de remarqua- 
ble. Une pâtisserie n'occupant guère plus de deux ou 
trois garçons, ils vivent presque seuls, et n'ont pas sous 
ce rapport l'avantage des autres ouvriers de Paris, dont 
rintelligence se développe surtout par le contact. La cau- 
serie pendant le travail est souvent l'unique école où ils 
s'instruisent, et il n'en est pas de même du pâtissier : 



(i) Statistique de l'Industrie à Paris, p. 6o. 
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son labeur s'accomplit dans une arrière-boutique obs- 
cure, où manquent l'air et la lumière; les yeux constam- 
ment fixés sur son four, il craint que ses gâteaux ne 
brûlent, et il ne peut guère songer à autre chose. Aussi 
na-t-il rien de caractéristique, si ce n'est son costume 
qui encore ne diffère pas essentiellement de celui du 
cuisinier. r.a physionomie du pâtissier est celle d'un 
I homme qui s'ennuie, et souhaite ardemment une autre 
I condition; dès que l'occasion s'en présente, il change de 
j métier, et devient, ainsi que nous l'avons dit, boulanger 
j ou cuisinier. 

Le chômage des pâtissiers est très-irrégulier, et n'a 
lieu que lorsqu'ils quittent leurs patrons. En termes du 
métier, celui qui ne reste pas longtemps dans la même 
maison s'appelle rouleur. Dès qu'ils ont été congédiés, 
ils attendent quelquefois plusieurs mois sans pouvoir se 
replacer, et c'est souvent pendant celle interruption de 
travail qu'ils changent de profession. 

Une association d'ouvriers pâtissiers se fonda rue Ri- 
chelieu en -1850, et établit une succursale rue Saint- 
Denis-, mais malgré les efforts et le déyouement des asso- 
ciés, cette tentative ne réussit pas. C'est la seule de ce 
genre que nous connaissions. 

A moins de s'établir, le pâtissier n'exerce guère sa pro- 
fession que jusqu'à l'Age de trente ou de trente-cinq ans. 
11 se souvient toujours de son apprentissage, et cherche, 
dès qu'il le peut, à en effacer jusqu'au souvenir. 
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PATES ALIMENTAIRES. 

(ouvriers préparant les). 

g i. — Des diverses espèces de pâles. 

là fabricaiion des pâles alimentaires, qui est devenue 
Tune des branches importantes de Tinduslrie parisienne, 
n a pris de grands développements qu'au commencement 
de ce siècle. Au siècle dernier, ces pâtes nous étaient 
fournies par Tllalie, et le macaroni napolitain obtenait la 
préférence. Depuis quelques années, la consommation du 
vermicelle s'est élevée de plus d'un tiers, et cet aliment 
est devenu d'un usage commun. Les départements de 
Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne en fabriquent d'im- 
menses quantités; mais Clermont-Ferrand, Lyon et Paris 
sont à présent les villes qui produisent les plus grandes 
quantités de pâtes connues sous les noms de macaroni, 
étoiles, vermicelle, lagliarini, andarini, millefanli, laza- 
gnes, etc., lesquelles se composent presque toutes de fari- 
nes de froment (1). 

Ces pâtes, mélangées avec du lait ou du bouillon, sont 
consommées à l'élat de potage. C'est au xyiiic siècle que 
Malouin en a fait connaître en France la fabrication, et 
Paris a, dès celte époque, expérimenté les nouveaux 
procédés. 

D'autres pâtes s'obtiennent aussi de la fécule extraite 
<le plantes, de légumes et de fruits : ce sont le tapioca du 
Brésil, le sagou des Indes, le salcp de Perse, etc. Enfin, 

(I) statistique de r Industrie à Paris ^ p. 57. 
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on réduit en farine les haricots, les lenlilles et les pois 
secs (I). Pour ce qui est de la fécule de pomme de terre, 
utilisée par l'imlusirie et servant à Talimenlation, elle se 
fabrique ainsi ; les pommes de (erre sont lavées plusieurs 
fois et à grande eau, on les réduit en pulpes à Taide de 
machines mues par la vapeur, et Ton sèche dans une 
éluve. Cotte fécule sert à la préparation de l'alcool, de la 
bière, du vinaigre, et Ton en fait aussi de la bouillie, des 
pâtes pour les potages, de l'amidon, etc. 



g 2. — Le Vermicellier. — Technologie. — Inconvénients 
du métier. — Statistique. — Salaires. 

L'enquête sur lïnduslrie à Paris a constaté que d.ins 
cette yille les fabricants de pâtes alimentaires étaient au 
nombre de 17, occupant 92 ouvriers. Ces derniers se divi- 
sent en pétrisseurs, fileurs de pâte, tourneurs de presse^ etc. 

Sur 89 ouvriers 80 étaient dans leurs meubles; 

— — 2 habitaient chez leurs pa- 

trons; 

— — -I logeait en garni; 

— 87 — 70 savaient lire et écrire (2). 

L'apprentissage ne commence guère qu'à l'âge de 
vingt ans, ou pour mieux dire, il est impossible de tra- 
vailler à la fabrication des pâtes alimentaires avant cet 
âge, car la force physique et une granc^e habileté en sont 
à peu près les seules conditions. Six mois de pratique 
suffisent pour connaître ce métier; mais beaucoup d'ou- 
vriers ne Texercent que temporairement, parce qu'ils ne 
peuvent résister à la fatigue. 

Les vermicelliers se divisent principalement en sauteurs 
et en tourneurs de presse. 
La farine est d'abord pétrie avec de Peau bouillante 

(i) A. HusBon, Lea Consommations de Paris ^ p. 3i0 et suiv. 
(2) Statistique di l'Industrie à Paris^ p. 39. 
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dans une sorte de pétrin à forme triaïigulaire. A ce pétrin 
est atlaché un énorme bâton sur lequel le sauteur monte 
pour battre la pâte et la rendre gluante ; et c'est à Taide 
de ses pieds qu'il opère ce battage qui dure plusieurs 
heures. Ce travail ressemble beaucoup à celui du premier 
aide boulanger, et en voyant les pénibles efforts du sau- 
teur il nous a paru plus fatigant encore. 

Dans la yermicellerie tout se paie au poids; la rétribu- 
lion est, pour le sauteur, de fr. 90 c. par 40 kilog. de 
pâle, et cet ouvrier peut gagner de 4 fr. 50 c. à 5 fr. 50 o. 
par jour. 

La pâte, étant battue et devenue presque liquide, est 
mise dans un tuyau qui ressemble à une vis de pressoir, 
et auquel est adapté un bâton rond; au bas de ce tuyau 
est placé un moule à tuj'aux par lequel la pâte sort en 
filaments. Dans quelques vermicelleries cette presse est 
mue par la vapeur ou à l'aide d'un cheval. La fabrique 
que nous avons visitée il y a quelques années employait 
un homme à ce travail. Cette presse, étant chauffée à i'in- 
térieur, devait fonctionner sans interruption, sous peine 
de perdre une grande partie du combustible. Le tourneur 
était donc condamné, pendant toute une longue journée, 
à un travail incessant, et il n'avait qu'une heure et demie 
pour prendre son repas. 

Les tourneurs de presse reçoivent fr. 70 c. pour 
40 kilog. de pâte fabriquée, ce qui peut leur produire un 
salaire journalier de 4 fr. 50 c. 

Le vermicelle, sorti de la presse, est coupé par mor- 
ceaux, roulé, et il reçoit ensuite sa forme définitive; 
mais avant d'êlre livré au commerce, il subit une der- 
nière opération nommée séchage et qui consiste à le poser 
sur des claies en bois, placées dans un local entièrement 
sec, chauffé à Tavance pendant plusieurs heures, et où la 
température s'élève à 60 degrés au moins. L'ouvrier 
chargé de surveiller le séchage doit y apporter une grande 
dexlérité, et remuer ou enlever le vermicelle avec une 
promptitude extrême, tout retard, toute lenteur pouvant 
^'Ire une cause d'asphyxie. Il est impossible aux person- 
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nés étrangères à ce ^travail de rester quelques minutes 
dans le séchoir, la chaleur les suffoque. Nous avons failli 
personnelleuîent être victime de cette élévation de tem- 
pérature un jour que nous étions entré dans un de 
ces séchoirs : à peine arrivé, nous tombions à la ren- 
verse, entièrement privé de sentiment, et cet état dura 
assez longtemps pour inspirer de sérieuses inquié- 
tudes. — En un mot, cette opération du séchage est un 
véritable supplice, mais surtout en été. 

Le fabricant de qui nous tenons ces détails nous disait 
que les ouvriers vermicelliers mangeaient peu, buvaient 
beaucoup, et que plusieurs de ceux qu'il avait occupés 
étaient morts subitement dans son atelier, comme s'ils 
eussent été frappés par la foudre. C'était les larmes aux 
yeux que cet homme nous parlait ainsi. « Triste métier! 
triste métier! ajoutait-il; le vermicelle doit être bien sec, 
car sans cela il ne serait pas mangeable; mais il faudrait 
trouver d'autres moyens que ceux qu'on emploie. » 

Depuis notre visite à la fabrique de cet excellent homme 
d'autres procédés ont été heureusement découverts, et la 
plupart des inconvénients qu'il déplorait ont disparu. A 
ce propos, Ton doit souhaiter que la Science, qui en ces 
dernières années a diminué d'une manière sensible les 
dangers professionnels, parvienne promptement à les faire 
entièrement disparaître. 
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§ I. — Les anciennes boucheries. — La grande boucherie. — - 
Le louage des étaux. — Nomenclature des étaux de Paris 
au xYiii* siècle. 

« Quand on veut parler d'un homme cruel et sangui- 
naire, on dit : Cest un boucher; cependant Télymologic 
offre un sens fort doux : elle signifie l'ouvrier de là 
bouche (i), » 

Saintfoix dit au contraire que le nom de boucher élait 
un surnom glorieux donné à un général, après une yic- 
toire qui avait coûté la vie à trenle ou quarante mille en- 
nemis |2). 

Nous partageons volontiers celte dernière opinion, et 
nous rappellerons d'abord que Olivier de Clisson, conné- 
table de France, était appelé le boucher^ « pource qu'es be- 
songnes, où il estoit contre les Anglois, il en prenoit peu 
à rançon (3) » , et qu'ensuite répilhéte de boucher de Vossy 
fut appliquée au duc de Guise par les huguenots, qui 
1 accusaient d'avoir été l'instigateur du massacre de leurs 
coreligionnaires qui eut lieu à Vassy en -1562 (4). 

Quelques traces de la haine que l'on portait aux bou- 
chers subsistent encore de nos jours, et l'on persiste à 
leur attribuer un caractère violent qu'ils n'ont plus. Cela 

(0 A.-A. Monleil, Hift. des Français des divers états, 4« éd., I, 190 

(2) Saintfoix, Essais historiques sur Paris, éd. de 1744, I, ."iS. 

(3) Jean Juvénal des Ursins, Hist. de Charles VI. Nouv. Collecl . des 
Mémoires relalifs à l'Histoire de France, par MM. Michaud et Pou- 
joulat, II, 444. 

(4) Ludovic Lalannc, Curiositéi hiographiqueif p. 6i. 
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tient à la nature de Jour profession, au rôle qu'ils ont joué 
à diverses époques de noire histoire, mais surtout à l'é- 
goïsme dont celte corporation a pendant si longtemps fîiit 
preuve. 

Dès que les communes commencèrent àprotitcr des li- 
bertés qu'elles avaient si chèrement acquises, dès qu'elles 
purent jouir de quelques droits conquis au prix de san- 
glantes luttes, des foires, dites grasses, furent établies 
pour la vente du bétail, et la boucherie fut conslituéc en 
corporation dirigée par un syndicat électif. Le droit com-, 
mun, qui aurait dû être le prix de la victoire, se trans- 
forma en un monopole qui eut une très-longue durée, 
et des intermédiaires furent créés, sous le prétexte d'ef- 
fectuer des transactions entre les vendeurs et les acheteurs, 
comme s'il n'eût pas été préférable d'établir des rapports 
immédiats entre les parties intéressées. 

Lorsque des monopoles se fondent, on ne prévoit ja- 
mais jusqu'à quel degré ils pourront nuire plus tard à 
rinléret public. L'égoïsme individuel ou môme collectif 
serait efl rayé, s'il pouvait les pressentir, des conséqï^ences 
fâcheuses de ces institutions, qui, ne devant d'abord être 
que temporaires, se perpétuent néanmoins et s'enracinent 
si profondément qu'à un moment donné il est souvent 
très- difficile de les détruire. Tous les monopoles, sous 
quelque nom qu'ils se déguisent, sont contraires à l'é- 
quité; mais il en est dont Taclion incessante est d'autant 
plus dangereuse, qu'elle n'est connue que par ses effets. 

Ces réflexions, loin d'être étrangères à Tobjet de nos 
études, s'y rattachent au contraire. 

Examinons maintenant ce qu'ont été, à Paris, les an- 
ciennes boucheries. 

Avant l'installation des boucheries particulières, il y eut 
ce qu*on nommait alors les bouclieries banales^ oh Ton 
tuait le bétail, et où l'on vendait la viande; il était dé- 
fendu d'abattre et de débiter ailleurs (1). Ces établisse- 

(i) De Fréminville, Dictionn, de la Police (jénérak du Royaume, p. 83. 
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menls sMnstallèrent d'abord dans la Cité, et c'est au Par- 
vis Notre-Darae que Ton vit pour la première fois une 
boucherie publique, laquelle devait offrir un singulier 
contraste avec les cérémonies religieuses célébrées dans 
la cathédrale (I). Comme preuve de son ancienneté, on 
cite un cartulaire de l'Eglise de Paris, en date de Tan 815, 
constatant que le bail de cette boucherie venait d'être re- 
nouvelé. Sur le portail de l'église Saint-Pierre-aux-Bœufs, 
qui était tout proche, deux têtes de ces animaux avaient 
été sculptées. La boucherie du Parvis fut donnée en -1222 
àFEvêque de Paris et au Chapitre par Philippe-Auguste; 
au commencement du xv*» siècle, elle subsistait encore 
à la même place (2). Paris eut ensuite plusieurs enclos 
oii se trouvaient des tueries et des étaux. La boucherie 
de Saint-Germain-des-Prés, celle du Châtelet et un grand 
nombre d'autres appartenaient aux abbayes; mais on n'y 
vendait qu'une seule espèce de viande, soit du porc, du 
mouton, du veau ou du bœuf. La boucherie de Saint- 
Germain-des-Prés fut établie en 1274 par Gérard, abbé, 
qui autorisa les bouchers de sa terre à ouvrir seize étaux 
dans le chemin qui conduisait de cette abbaye au couvent 
des frères mineurs cordeliers; à titre de compensation, 
les bouchers s'engagèrent à payer annuellement 20 livres 
tournois, moitié à Tabbé, et moitié au prévôt de Tab- 
baye (3). 

Paris ayant pris de l'extension sur la rive droite de la 
Seine, les bouchers vinrent se grouper près des murs du 
Châtelet, choisirent Sainl-Jacques-la-Boucherie pour leur 
paroisse, et la réunion de leurs étaux se nomma la grandi 
boucherie (4). Cet établissement, qui joua un rôle impor- 
tant dans la corporation qui nous occupe, fut d'abord 
installé dans la maison d'un changeur nommé Gueheri, 
qui possédait un vaste bâtiment à a Porte Paris et un 



(1) Dulaure, Bist, de Paris, 3<^ éd. UI, 4. 

(2) De La Mare, Traité de la Police, III, 32. 
'3/ Dulaure, Ilisi. de Paris, 3" éd., III, 4. 

(4j E. Levdsseur. Hist. des Classe^f ouvrières, I, 'j80. 
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moulin sous le Grand-Pont appelé depuis Pont-aux-Chan- 
geurs. Il donna en -1096 ces deux propriétés aux religieux 
de Saint-Martin-des-Champs, et ceux-ci, « en sages œco- 
nomes », transformèrent la maison de Gucheri en une 
Ijoucherie, et y firent construire vingt-trois élaux, qu'ils 
mirent en location. Ce bâtiment était soumis à la juri- 
diction et à la basse justice de Guillaume de Sentis, grand 
bouteiller de France; mais le roi voulut que la boucherie 
qui remplaçait ce bâtiment fut quitte de toute charge, 
pour y fonder un monastère, et il donna en échange à son 
grand bouteiller un étal situé rue de la Vieille-Boucleric 
et deux autres boutiques qui se trouvaient en face, dans 
la même rue. Ces faits sont constatés par les lettres de 
fondation. De La Mare en conclut qu'une boucherie sub- 
sistait proche du Châtelet lorsque les religieux de Saint- 
Martin ouvrirent des étaux dans la propriété qui leur avait 
été donnée par Gueheri, qu'elle appartenait au roi et était 
la a Boucherie publique de la Communauté des Bouchers de 
Paris (I). » La physionomie générale du quartier oîi elle 
se trouvait placée, et qui, pendant longtemps, a gardé le 
même aspect, est bien reproduite par ce qui suit : 

a Le commencement de la rue Saint-Denis formait 
autrefois un inextricable et dégoûtant réseau de ruelles 
hideuses et de baraques pleines de boue,— « l'endroit le 
« plus puant du monde entier », — dit Mercier; c'est le 
noyau de Paris ancien dès qu'il sortit de la Cité. On y pé- 
nétrait, non pas comme aujourd'hui par une vaste place, 
mais par un passage sombre, étroit, fangeux, pratiqué sous 
la masse du Grand Châlelet. Là, derrière cette sinistre 
forteresse, était la grande boucherie^ si fiimeusc au temps 
des Bourguignons et des Armagnacs, et qui subsista jus- 
( n'en 1781). Là étaient les ruelles infectes et baignées du 
sang des bestiaux, de la Triperie^ du Pied-de-Bœuf, de la 
Pierre-aux-PoissonSf de la Tuerie^ de la P lace- aux-V eaux, 
dite aussi Place-aux-Saint-Yon, Là ont régné, pendant cinq 
cents ans, dix-huit familles qui possédaient presque tout 



(l) De La Mare, ilJ, 32, 25. 
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le quartier, dans lesquelles la succession était réglée par 
une sorte de loi salique, et dont il ne restait plus que 
deux à la fin du xviii« siècle, celles des Thibert et des La- 
dehors; les plus puissantes avaient été celles des Legoix, 
des Thibert, des Saint-Yon, si fameuses du temps de 
Charles YL. . (I). » Nous aurons, en effet, bientôt à parler 
de la triste célébrité que ces hommes ont acquise. 

La grande boucherie appartenait à des maîtres qui, réu- 
nis par leurs intérêts, formaient une corporation, s'op- 
posaient par tous les moyens possibles à la création d'é- 
lablissemenis semblables, et possédaient en réalité le 
monopole de l'achat et de la Tente de la viande. Lorsque, 
malgré les entraves suscitées par ce corps riche, puissant 
et jaloux, de nouvelles boucheries venaient à se fonder, 
la grande boucherie intervenait toujours et exerçait sur 
ce§ entreprises un véritable droit de contrôle et do juri- 
diction (2). Les maîtres bouchers avaient constitué une 
sorte de tribunal où ils siégeaient en tablier au mi- 
lieu des moutons et des bœufs qu'on égorgeait. Pour être 
ou rester boucher de la grande boucherie, il fallait être 
marié, et, s'il se produisait un cas de concubinage, le 
maître des bouchers, après avoir pris Tavis des quatre ju- 
rés, avait le droit d'envoyer le coupable vendre sur le 
Petit-Pont. 

La juridiction dont nous venons de parler fut confirmée 
deux fois dans les circonstances suivantes : 

Les Templiers avaient établi une boucherie dans Tenelos 
de leur couvent, ce qui excita de vives protestations de la 
part de la grande boucherie et devint la cause de plu- 
sieurs procès. L'affaire menaçait même d'être intermi- 
nable, lorsqu'au mois de juillet 1282, par suite d'un arran- 
gement, le roi ordonna que les chevaliers du Temple 
conserveraient leur boucherie, mais qu'elle n'aurait plus 
que deux étaux, larges chacun de douze pieds. A litre de 



(il Th. Luvallt'o, IUfl. de Paris, 2'' éd., II, liP. 
I2j E. icvas»eur. liisl. des Cl, ouvrières, I, 281. 
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compensalion, le roi accorda aux maîtres bouchers le 
droit d'acheter cl de vendre du poisson d*eau douce (I). 
Les considérants de Tordonnance rendue pour terminer ce 
ditïérend indiquent les prétentions des maîtres bouchers : 
ils assuraient « qu'eux et leurs prédécesseurs avaient tou- 
jours été en possession de faire, pour ainsi dire, et d'ins- 
tituer des bouchers pour couper et vendre de la viande 
dans toute la ville... Et par la présente concession, porte 
encore cette ordonnance, nous voulons que ces privilèges, 
usijgcs, coutumes et franchises demeurent dans toute leur 
vigueur (2). » En vertu de celle ordonnance, et d'une 
aulre rendue le M février 1361 contre les bouchers de la 
Montagne-Sainte-Geneviève, aucun boucher ne pal s'éta- 
blir sans le consentement de la grande boucherie (3). 

L'autorité royale elle-même eut à compter avec cette 
sorte de seigneurie commerciale ; car plusieurs hisloriens 
rapportent les faits suivants : 

D'autres bouchers s'étaient établis autour des boucheries 
royales, et comme ils n'appartenaient à aucune Commu- 
nauté, ils restaient libres, ce qui excitait la jalousie de 
leurs prédécesseurs, constitues en corps, et soumis à «ne 
réglementation. Les bouchers des religieuses de Mont- 
martre étant plus nombreux que les autres, ceux des 
boucheries royales voulurent les dominer, et leur imposer 
des conditions; mais les religieuses s'adresisèrent au roi qui 
venait de fonder leur monastère, et leur requête fut fa- 
•vorablcment accueillie. Les bouchers du Parvis Notre- 
Dame et de la grande boucherie se virent ainsi retirer le 
droit de vendre, bien que dans la demande au roi pour la 
suppression des étaux de leurs concurrents, ils se fussent 
étendus sur le dommage qu'ils éprouvaient, sur la ruine 
de leur commerce et la misère de leurs familles. La sup- 
pression de leur métier les fit cependant réfléchir, et ils 
entrèrent en arrangement; ils achetèrent les étaux des 



(0 Dulaure, Hist. de Paris, 3« éd., Ul, i. 

(2) Félibien, llist. de Paris, I, 20 i. 

(3) De La Mare, III, 35. 
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religieux et rancienne maison de Gueheri, moyonnanl 
30 livres par an. Au moyen de co léger sacrifice , la Com 
munaulé recouvra ses privilèges, el cela aurait di\ lui suf 
fire; mais la maison du changeur comprenait vingt-trois 
étaux, el à peu de distance de celte maison les religieux 
en possédaient deux autres. Les bouchers prirent posses- 
sion des vingt-cinq étatfx, en prétendant qu'ils y avaien 
droit aux termes de leur contrat; les religieuses s'y oppo- 
sèrent, el il s'ensuivit un procès qui fut terminé en 1240 
par une transaction exigée par Philippe-Augusle (I ). 

La corporation, alors propriétaire à la Porte Paris d'un 
établissement assez vaste pour y concentrer tout son com- 
merce, abandonna l'ancienne boucherie de Paris; et ce 
fut alors aussi, comme nous l'avons dit, que le roi donna 
celle dernière à l'Évéque de Paris qui la loua à d'autres 
bouchers. Plus tard, en 4333, d'autres étaux ayant élé 
achetés par la Communauté, un bâtiment plus vaste que 
le précédent fut construit , et conserva son nom primitif. 

Néanmoins, la population augmentant toujours, les re- 
ligieux de Saint-Éloi et de Sainte-Geneviève ouvrirent de 
nouvelles boucheries, et ceux de Saint-Gerraain-des-Prés 
en installèrent une seconde dans une garenne située entre 
leur bourg et la ville. Ils la cédèrent ensuite, moyennant 
une «rente, à une Communauté de bouchers qui s'était 
formée sur l'emplacement actuel de la rue des Bouche- 
ries-Saint-Germain. 

Après avoir réuni tous les étaux qu'ils avaient achetés, 
les maîtres de la grande boucherie étendirent leur halle 
jusqu'aux murs du Châtelet, sans laisser d'espace entre 
leur établissement et cette prison, ce qui fit qu'en 1375 
le prévôt de Paris, Hugues Aubriot, les contraignit à dé- 
molir une partie de leur bâtiment pour ouvrir une rue 
entre leur boucherie et le ChAtelel. Sur leur réclamation, 
Charles VI les autorisa, à titre d'indemnité, à faire bâtir 
des auvents et à y placer des étaux , qu'ils louèrent aux 



(i) De La Mare, HT, 25 et suiv. — E. Levasseur, I, 281. 
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marchands de poisson d'eau douce. La rue fut, pour celle 
raison, appelée rue de la Pierre-aux- Poissons H). 

Le 27 janvier 1383 , les corporations ayant élé dissoutes, 
les revenus de la grande boucherie furent confisqués et 
placés sous la garde du prévôt du roi. Trois ans après, au 
mois de février ^387, Charles VI rendit un édit en vertu 
duquel les bouchers de Paris recouvraient leurs biens et 
leurs privilèges. Celte restitution les enhardit sans doute, 
car en 1393 ils réclamèrent la propriété d'une rue allant 
de l'église Saint-Jacques-la-Boucherie au Grand-Pont, et 
que Charles V leur avait confisquée; mais ils n'obtinrent 
qu'un refus formel (2). 

Au mois d'août -1416, le comte d'Armagnac fit abattre la 
grande boucherie, parce qu'elle répandait dans la ville 
une odeur pestilenlielle (3); mais ce n'était là qu'un pré- 
texte, il voulait se venger des bouchers qui avaient pris 
parti pour le duc de Bourgogne. Pour remplacer la grande 
boucherie, quatre nouvelles boucheries devaient être 
construites, et les lettres patentes qui ordonnaient cette 
démolition portaient aussi la dissolution de la Commu- 
nauté, la suppression de ses priviliiSges, et tous les bou- 
chers de la ville ne devaient plus former qu'une seule et 
même corporation, réglementée comme les autres oorps 
de métiers (4). Le seul chef des bouchers fut alors le pré- 
vôt de Paris, avec pleins pouvoirs pour louer les étaux, 
choisir les lueurs, les écorcheurs, recevoir les maîtres et 
créer des bouchers, sans être tenu de les choisir parmi 
les fils de maîtres, contrairement à ce qui avait eu lieu 
jusque-là (5). 

Les nouvelles boucheries furent établies dans l'ordre 
suivant : La première à la halle de Beauvais, la seconde 

(i) De La Marc, III, 25 et suiv. 
{'ij-OrdoMM., XII, 183. 

(3) Lettres pour faire chattre la grande boucherie^ cil. par M. E. Lc- 
vasseur. 

(4) De La Mare, III, 25 cl suiv. 

(5) OrUjnn., X, 372. 
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à l'exlrémité méridionale du Petit-Ponl, «luprès du Pelil 
Chàtelet, la troisième près du Grand Chàlelet et proclio 
de la chapelle Sainl-Lcufroy, et la quatrième autour des 
murs du cimetière Saint-Gervais (I). 

Par un de ces retours de fortune assez communs dans 
riiistoire, le duc de Bourgogne redevint victorieux et fil, 
au mois d'aoûH4l8, rétablir la Communauté des bouchers 
de la grande boucherie; et ce qu'il y a de non moins cu- 
rieux, c'est que la ville rétablit à ses frais les bâtiments dé- 
molis en exécution de l'ordonnance de 1 4 1 6. La reconstruc- 
tion de la grande boucherie ne fut terminée que cinq ans 
après, en 142^, et les bouchers s'y trouvèrent réunis de 
nouveau. Des quatre boucheries dont nous avons parlé, 
trois restèrent; celle de Saint-Leufroy fut seule suppri- 
mée (2). A la suite de ces dilï'érents événements, la do- 
mination de la grande boucherie sur tous ses concur- 
rents se trouva plus solidement établie que jamais. 

M. E. Levasseur, à qui l'on doit des renseignements 
précieux sur les anciennes corporations, et qui, après 
À.-A. MonleiL est le seul écrivain qui se soit occupé de 
leur histoire d'une manière aussi complète, a très-bien 
détini cette influence exercée par les maîtres de la grande 
boucherie, et a fait comprendre clairement le rôle op- 
pressif de cette Communauté. Les faits suivants le démon- 
treront encore. 

Les maîtres bouchers de la grande boucherfe se succé- 
daient de père en fils, et vers la fin du xv® siècle, cette 
sorle de dynastie industrielle prélevait encore de gros 
revenus, sans qu'aucun de ceux qui la composaient exer- 
çai la profession qui les lui procurait. En effet, ils n'a- 
vaient gardé que leur titre, et ils louaient leurs élaux 
à des étaliers ou à des compagnons bouchers. Cependant 
le public fit c.ntendro des plaintes énergiques, et un arrêt 



(i) Journal de Paris soua les règnes de Charles VI el Charles Vil, 
p. 30 et 31. 
•2) Sauvai, Antiquik's de Paris, I, 636. 



il6 ALIMENTATION. 



du Parlement, rendu le 2 avril ^4G5, condamna les bou- 
chers de la grande boucherie à occuper leurs étaux en 
personne, ou à les faire occuper par leurs domestiques, 
sous peine d'amende et de confiscation. Mais les bouchers 
ne se conformèrent pas à cet arrêt, car il fut suivi, le 
7 septembre ^50^, d'un second qui rappelait à son exécu- 
tion et qui lui-même ne fut pas mieux observé, ce qui fit 
rendre deux autres arrêts, les 22 août 15 li et -17 mai ^521, 
les contraignant à restituer le prix du louage de leurs 
élaux. On tint compte néanmoins de la diminution chaque 
jour plus grande des familles propriétaires, et on leur per- 
mit, ainsi qu'à leurs confrères, de louer leurs étaux, sous 
Tunique condition que chaque étal ne fût pas loué plus de 
-16 livres parisis par an. — Pour prévenir toute convention 
illicite et secrète entre les propriétaires et les locataires, 
ce qui eût fait hausser le prix de la viande, le loyer des 
étaux devait être adjugé en présence de l'un des conseil- 
lers de la Cour. Un certain nombre de garçons devinrent 
ainsi adjudicataires; mais comme ils n'étaient pas assez 
riches, ils mécontentèrent le public en lui vendant trop 
cher, ou en lui livrant de mauvaise viande. Le Parlement 
dut revenir alors sur ses précédents arrêts, et, en -1540, 
il accorda aux maîtres propriétaires le droit de louer leurs 
étaux: a II y avait là, dit M. Levasseur, un double abus. 
Cette rente faite à des bouchers qui n'exerçaient pas 
était un impôt inique sur la viande, et d'ailleurs aucune 
des garanties d'expérience et de probité que les statuts 
exigeaient des artisans n'existaient, puisque les bouchers 
locataires ne formaient pas un corps de métier. » Le Par- 
lement rendit encore un arrêt le 2^) mars ^55^, portant 
règlement pour la police de ce commerce, et ordonna 
que l'adjudication des élaux aurait lieu comme par le 
passé tous les ans à l'audience de police du Chàtelet. Ce 
dernier arrêt fut suivi d'un pourvoi des propriétaires de la 
grande boucherie qui demandèrent qu'il leur fût permis 
de présenter chaque année au prévôt de Paris ou à son 
lieutenant ceux qu'ils auraient choisis pour locataires, et 
comme les baux étaient établis selon les prix fixés par 



LE GARÇON BOiCHER. i 17 



les règlements, il fut tenu corapfe de cette réclamation 
par un arrêt du 16 mars ^553, confirmé par un autre 
arrêt du 4 mars ]^o7. 

m 

Cet état de choses resta le même pendant dix ans, 
c'est-à-dire jusqu'à la publication, sous Charles IX, du 
règlement du 4 février ^567 sur la police générale du 
royaume. Ce règlement, dû aux conseils de Michel do 
L'Hôpital, comprenait les dispositions suivantes au sujet 
de la location des élaux : Les bouchers, ainsi que toutes 
autres personnes ne pouvaient tenir plus de deux étaux 
en un même lieu, lors même qu'ils en avaient été pro- 
priétaires, et dans ce cas, il leur était interdit de choisir 
leurs locataires. — Les baux devaient être faits par les offi- 
ciers de police à des maîtres exerçant leur profession par 
ordre d'ancienneté et de réception, ou bien selon la loi 
du sort, avec défense expresse d'y rien changer, ou de 
louer à d'autres que ceux qui étaient nommés, sous peine 
de privation de propriété, de louage, et de 20 livres parisis 
d'amende. — Défense fut faite aussi de louer un étal 
plus de 24 livres « sans fraude », sous peine d'une amende 
de ^00 livres applicable au bailleur et au preneur. — 
Chaque boucherie devait avoir sa tuerie et son écor- 
cherie, et un employé, chargé de tenir un registre sur 
lequel il inscrivait la quantité de bétail tué et écorché, 
devait être envoyé à la Police. 

Les propriétaires de la grande boucherie se voyant dé- 
possédés du droit de nommer leurs locataires, adressèrent 
une requête au Conseil du roi, et il intervint alors un 
arrêt (22 mars 1568) qui ordonna que les étaux apparte- 
nant au roi seraient donnés à loyer, en audience de 
Police, en présence des maîtres, à des personnes capables, 
et au taux lixé par les officiers du Châtelet. Il est superflu 
d'ajouter que ce dernier arrêt mécontenta les propriétai- 
res des étaux, qui oblinrent qu'à l'avenir ils nommeraient 
leurs locataires, mais sans pouvoir changer le prix de lo- 
cation. Des lettres patentes du 21 novembre ^577 confir- 
mèrent celte décision. 

7. 
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En 4587, les locataires de la grande boucherie, fatigués 
de ses exigences, demandèrent des statuts qui leur furent 
accordés, et recurent aussi des titres de maîtrise. C'était 
porter un coup terrible aux prétentions des propriétaires; 
aussi tcnlôrenl-ils, suivant leur habitude, de s'opposer à 
l'exécution de ces mesures; mais un arrêt du 22 décem- 
bre 4589 les condamna à ne plus louer qu'à des maîtres. 

Celte grande boucherie faillit disparaître, et c'eût été 
justice, car il était inique que quelques individus conti- 
nuassent à profiter seuls d'un commerce aussi important, 
sans avoir d'autre peine que celle de toucher des revenus. 
En 1637, un nommé Canut s'avisa de prétendre que la 
grande boucherie était un ancien domaine des rois de 
France, lequel aurait été aliéné. Canut ne voyait dans 
celte afffiire qu'un moyen de rançonner les maîtres, après 
y avoir toutefois intéressé l'autorité royale, car il offrit 
de rembourser aux propriétaires le prix qu'ils justifie- 
raient avoir payé leur établissement, et de verser ensuite 
400 000 livres dans les coffres du roi. r.es propriétaires 
s'empressèrent de juslifier de leurs titres, et Canut vit 
s'évanouir toutes ses belles espérances. 

Néanmoins, il devait arriver malheur à la grande bou- 
cherie, et voici comment. Le loyer de chacun de sesétaux 
était fixé légalement à 100 livres par an, mais il était réel- 
lement payé de 800 à 900 livres, par suite d arrangements 
secrets avec les propriétaires. Or, le Conseil eut connais- 
sance de ces arrangements, et par arrêt du 28 mars 4637 
il décida que les étaux seraient vendus au profit du roi, 
à la charge par les adjudicataires de payer chaque année 
aux propriétaires la somme de 400 livres pour chaque 
étal, à moins que ces derniers ne préférassent payer au 
roi, dans la huitaine, la somme de 100 000 livres comme 
restitution de ce qu'ils avaient reçu en trop. Les pro- 
priétaires jugèrent prudent de faire quelque concession, 
et dans la crainte de tout perdre, ils offrirent 90000 livres. 
Leur offre fut acceptée par un arrêt du 47 juin 4637, cl 
au mois de juillet suivant, ils obtinrent de nouvelles lel- 
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fres patenics. La somme considérable qu'ils payèrent au 
roi à cotte occasion leur permit de faire insérer dans 
ces statuts une clause qui ne limitait plus le prix de lo- 
cation de leurs étaux, et qui les dispensait môme de l'ob- 
servation des règlements de police. Ils recouvraient ainsi 
au centuple l'argent qu ils venaient de débourser, et cette 
alFaire, qui menaçait d'être onéreuse, devenait au con- 
traire excellente, et cela encore malgré quelques res- 
Irictions contenues dans les lettres patentes. Cependant, à 
Jour grand déplaisir, ces statuts ne furent point enregis- 
trés, et ne reçurent aucune exécution. Les propriétaires 
de la grande boucherie et du cimetière Saint-Jean, son 
annexe, se trouvèrent donc, ainsi que par le passé, forcés 
de présenter tons les ans leurs locataires à l'audience de 
Police, qui se tenait pendant le Carême, et d'y renouveler 
leurs baux. 

En 1690, ils firent de nouvelles tentatives pour se sous- 
traire aux règlements, et élever encore le prix de location 
de leurs étaux, quoicju'il fût déjà de 950 livres par an. 
Condamnes d'abord, ils se pourvurent devant le Parle- 
ment, et il leur fut permis, par arrêt du 2 avril ^691 , de 
disposer à leur gré de leurs étaux, pourvu que ce fût en 
faveur de marchands bouchers de Paris, lesquels s'enga 
geaient par serment à les garnir de bonne viande. Enfin, 
ils devinrent, par la suite, absolument libres de louer à 
qui bon leur semblerait (I). 

Il n'en résulta pas moins, et cela comme conséquence 
de l'arrêt rendu en 1589, un fait très-curieux, c'est qu'il 
se forma deux corporations : la première, composée de 
propriétaires n'exerçant pas la profession ; la seconde, 
composée de simples locataires connaissant et pratiquant 
le métier. Ces derniers, ainsi que le constate M. Levas- 
scur, étant moins jaloux de leurs privilèges que ne l'é- 
taient leurs propriétaires, allieront leurs familles à celles 



(i) Pour tout ce qui se rapporte à la location des étaux, on p«ut 
consulter De La Mare (t. 111, p. 3.') et sniv.). (pii fournil sur ce »u|rt 
de nombreux détails. 
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d'autres bouchers qu'ils firent entrer dans leur confrérie, 
et, au XVII® siècle, ils parvinrent à réunir tous les bou- 
chers de Paris en une seule communauté. Quant à la 
grande boucherie, elle resta encore longtemps la. pro- 
priété de quelques familles ; mais le nombre de ses étaux 
ne fut plus augmenté (I). \ 

Voici le tableau que Sauvai a tracé de cet établissement, 
en nous le faisant voir tel qu'il le voyait lui-même au mi- 
lieu du XVII® siècle. 

a Maintenant, dit cet a\iteur, la grande boucherie a 
dix travées de long sur cinq de large, et est relevée de 
trois ou quatre marches de plus que le rez-de-chaussée, 
d'ailleurs exhaussée de quatre à cinq toises et couverte 
d'une terrasse ou plate-forme en plomb. Dessous sont des 
caves, et dehors, tout à l'entour, sont des étaux, des 
échoppes et des boutiques occupées par des poissonnières, 
des tripières, des fruitières et quelques artisans. En de- 
dans, quatre rues la traversent, bordées de trente-neuf 
étaux qui la remplissent; on y entre par huit grandes 
portes; et non-seulement le jour y vient par six grandes 
fenêtres pratiquées dans la terrasse, niais encore par tant 
d'endroits d'un treillis de bois qui l'environne, qu'il y fait 
presque aussi clair que dans la rue. Quant à sa situation, 
elle n'a pas sa pareille ; car c'est au cœur de Paris, entre 
le Palais, le Grand Châteiet, le Pont-au- Change, la rue 
Saint-Denis, et je ne sais combien d'autres, pleines de 
marchands et de bons artisans. Sa tuerie et son écorcherie 
sont près de là, et de même qu'anciennement, à la Place 
aux Veaux. » Sauvai ajoute : « ... Les bouchers, qui sont 
gens riches, et mariés à de belles femmes et propres, ne 
laissent pas de demeurer dans les rues voisines, à Pordi- 
naire étroites, tortues, obscures, puantes; mais c'est, la 
plupart, dans des maisons claires, propres et bien meu- 
blées (2). » 



(i) E. Lcvasseiir, Hist. de% Classm ouvrières, II, 94. 
(2) Antiquités de Parts. 
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De toutes Jes boucheries dont nous avons parlé, il n'y 
ni avait plus que 48 au commencement du xviii« siècle, 
cl elles comprenaient 307 claux dont voici la désignation, 
f;vec la^dale de fondation : 

Quartier de la Cité, — Boucherie du Marché-Neuf. 
10 élaux appartenant au Domaine de la Ville. — ^0 juil- 
let ^538. — 2 étaux proche de Saint-Denys de la Cbartrc, 
rppartenant à ce prieuré. — 2 étaux dans Tlsle Notre- 
Dame, appartenant à un particulier, par suite d'un traité 
avec les entrepreneurs des bâtiments de l'Isle. — 16 sep- 
lembre 1623. 

Quartier Saint- Jacques de la Boucherie. — Grande Bou- 
cherie de la Porte Paris. 29 étaux, appartenant au trois 
• lamilles qui restaient des anciens propriétaires, les autres 
s'élant éteintes faute d'héritiers mâles. 

Quartia* de Sainte-Opportune. — Boucherie de Beau vais, 
rue Sainl-Honoré. 28 étaux. — Lettres patentes du mois 
d'août ^4^6. Cette boucherie, qui appartenait d'abord au 
roi, fut ensuite aliénée à plusieurs particuliers. — 3 étaux 
se trouvant en dehors, et touchant à l'une des portes de 
la boucherie, furent donnés en 1605 par Henri IV à Gil- 
les Redoute, moyennant 9 livres de rente à payer au Do- 
maine du roi, et 18 deniers de cens. — Un autre étal, 
louchant à la même boucherie, appartenait au président 
de Maisons. 

Quartier du Palais -Roy al. — Boucherie delà rue Saint- 
Honoré. ^0 étaux sur l'emplacement de l'ancienne Porte 
de ce nom, établis le 23 novembre 1633, lors de la nou- 
velle clôture de Paris. 5 étaux au Domaine du roi, et 
5 autres à des particuliers. — 2 étaux, près de celte même 
boucherie, appartenant aussi à des parliculiers. 

Quartier de Saint- Eustache.— Rue Montmartre, près l'E- 
î^lise Saint-Eustache. 6 élaux appartenant à la fabrique 
de cette église, en vertu de lettres patentes des -14 août 
1634, 8 mai 1637, et 8 mars 1638. — Boucherie de la rue 
Montmartre, proche doTégout. 6 étaux, appartenant à un 
particulier. — Rue des Vieilles-Etuves, près la Croix-du- 
ïiroir. 4 étal. 
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Quartier des Halles, — Rne Comtesse-d'Artois. 2 étaiîx 
élablis par lettres patentes du 28 juin 4651, appartenant 
à un particulier. — 2 étaux, proche des Halles, apparte- 
nant aussi à un particulier. • 

Quartier de Saint-Denis. — Rue aux Ours, au coin de 
la rue Bourg-l'Abbé. 2 étaux appartenant à un particu- 
lior. -^2 étaux, rue Saint-Denis, appartenant à Ihôpilal 
de la Trinité. — Bouclierie couverte de la Porte Saint- 
Denis, appartenant à un particulier. — I élal proche de 
cette Porte, et un autre étal, dans le faubourg Saint-De- 
nis, appartenant au même particulier. Lettres patentes 
de janvier 1621. — \ étal dans le faubourg Saint-Denis, 
appartenant aussi à un particulier. — La boucherie de la 
Ville-Neuve, appelée boucherie de Gilles-le-]Niais,à cause 
dune figure burlesque, placée au dessus de la porte. — 
5 étaux appartenant au même particulier. 

Quartier de Saint-Martin, — Rue Saint-Marlin, près de 
Saint-Nicolas-des-Champs. 24 étaux, établis par arrêt du 
Parlement du 4 mai 1450. Plusieurs de ces étaux étaient 
la propriété des religieux de Saint-Martin et de la fa- 
brique de Saint-Nicolas; les autres appartenaient à des 
particuliers. — 2 étaux, rue Saint-Martin, près de la 
rue de Montmorency, appartenant à divers particuliers. 
Lettres patentes du mois d'avril 1650. — I étal, pro- 
che de la Porte Saint-Marlin. — 3 élaux, dans le fau- 
bourg, hors de la Porte de ce nom. — Boucherie Sainl- 
Merry, rue Saint-Martin. 6 étaux, appartenant au même 
particulier. 

Quartier de la Grève. — Boucherie couverte du Cime- 
tière Saint-Jean. 7 étaux établis par lettres patentes du 
mois d'août -1416. Trois de ces élaux avaient été donnés 
aux propriétaires de la Grande Boucherie, pour les in- 
demniser d'un pareil nombre d'élaux cj^u'on leur avait re- 
tirés en 1471 •, les quatre autres appartenaient à différents 
particuliers. — 5 étaux en ce même cimetière Saint- 
Jean, en dehors de la boucherie couverte, établis par let- 
tres patentes de 1573 et 1580, et appartenant à deux 
particuliers. 
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Quartier de Saint-Paul ou de la Mortellerie, — Rue Saint- 
Paul. 4 étaux établis en 43rj4, dont deux appartenaient à 
la fabrique de l'église Saint-Paul, un au prieuré de Saint- 
Eloi, et le dernier à un particulier. 

Quartier du Temple ou du Marais,— Rue de la Corderio. 
2 étaux appartenant au Grand Prieur de France. — La 
bouclierie du Petit Marché, au Marais du Temple. 8 étaux 
appartenant à trois particuliers, en vertu de lettres pa- 
tentes du mois de mai 161.5. 

Quartier de Saint- Antoine.— Làhoucherle de la rue Saint- 
Antoine. 10 étaux, dont les deux premiers fort anciens. 
— Au faubourg Saint Antoine, sous la Halle. ^0 étaux 
établis par lettres patentes du 2 mars ^643, et apparte- 
nant à Tabbaye Saint-Antoine. — La Boucherie neuve, 
située à l'entrée du même faubourg. 10 étaux appartenant 
aussi à Tabbaye. 

Quartier de la place Maiibert, — Montagne Sainte-Ge- 
neviève. ^0 étaux construits vers l'an ^360. — Place 
Maubert. 6 étaux, établis par arrêt du Parlement du 

4 mai 1540. — Boucherie de la rue Mouffelard. 6 étaux. 
Lettres patentes du mois de mars 1644. — Boucherie du 
Pont-aux-Trippes, faubourg Saint-Marcel. 4 étaux, môme 
date de fondation. — Rue de Lourcine. 3 étaux, môme 
date. Ces étaux appartenaient à divers particuliers. 

Quartier de Saint-benoist. — Boucherie du Petit-Pont, 
ou Glorietle. -10 étaux (août -1416). — \ étal près de la 
Fontaine Saint-Séverin. — 4 étaux, rue Saint- Jacques. 
Le premier étal appartenait au Chapitre de Saint-Benoît, 
le second au Chapitre de Saint-Élienne-des-Grès, le 
troisième au grand couvent des Jacobins, et le quatrième 
à un particulier. 

Quartier du Luxembourg, — Rue des Boucheries-Saint- 
Germain. 22 étaux (1370-^374), appartenant à divers par- 
ticuliers. — Boucherie du Petit Marché, appartenant à 
l'abbaye Saint-Germain. — Carrefour de la Croix-Rouge. 

5 étaux, appartenant à un particulier. — 2 étaux dans le 
même faubourg, appartenant à THôtel des Mousquetaires 
de la 4'« compagnie. — 2 étaux à la Porte-Saint-Michel. 
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Lettres patentes «iccordées à Jacques de Bray, huissier à 
verge, au mois de février ^630 (^). 



§ 2. — Rôle politique des Bouchers pendant les xv* et 

XVI' siècles. 



On doit, ainsi que nous l'avons dit, attribuer la cause 
principale du préjugé qui de nos jours subsiste encore 
contre les bouchers, au rôle que leurs prédécesseurs ont 
joué dans nos discordes civiles, et dont le triste souvenir 
n'a pu s'effacer entièrement. Les témoignages des histo- 
riens sont, du reste, unanimes pour condamner et flétrir 
les actes odieux commis par cette corporation. 

Au commencement du xv« siècle, la France est en proie 
à la guerre et aux divisions intestines. La royauté, repré- 
sentée par un pauvre fou, est prête à disparaître sous les 
efforts d'ambitieux qui saccagent et ruinent le pays en son 
nom, et notre patrie dévastée, déchirée en tous sens, se 
débat au milieu de convulsions qui ressemblent à une 
agonie. Deux partis, ou plutôt deux hommes dont les 
noms ont été justement maudits, — le duc de Bourgogne 
et le comte d'Armagnac, — font couler par torrents le 
sang de leurs concitoyens, pour satisfaire leur vanité et 
leur cupidité; car ils ne représentent ni une idée ni un 
principe, ils n'ont d'autre but que de s'emparer du pouvoir, 
et il leur importe peu que le peuple soit plus ou moins 
misérable. Eh bien ! et cela est triste à constater, les dé- 
fenseurs, les auxiliaires elles instruments de l'un de ces 
deux hommes ont été les maîtres bouchers de Paris. 

Laissons parler l'histoire. 

En-14H, les Legoix, les Saint-Yon et les Thibert, parti- 
sans du duc de Bourgogne, traitaient avec une sorte de 
barbarie ceux du comte d'Armagnac, et ceux-ci à leur 
tour usaient de sanglantes représailles, «c La boucherie 
de Paris avait été donnée depuis longtemps à une vîng- 

(0 De La Marc, 111, 32 et siiiv. 
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laine de familles ; mais, comme les femmes ni les bAlards 
n'héritaient point du privilège, le nombre des bouchers 
était déjà fort réduit. Ils étaient devenus riches et puis- 
sants (I). » Les trois frères Legoix, maîtres de la bou- 
cherie Sainte-Geneviève, les Thibert et les Sainl-Yon, 
possesseursde la grande boucherie, exerçaient une funeste 
influence sur tout le quartier des Halles, qui était dévoué 
au duc de Bourgogne. De leur côté. Caboche, écorcheur 
de bêtes à la boucherie de THôlel-Dieu, et maître Jean de 
Troyes, chirurgien, se mirent à la léte d'une troupe en 
partie composée de garçons bouchers et pillèrenl, sacca- 
gèrent et tuèrent tout ce qui leur fit résistance. « Et es- 
loit pitié, dit un témoin de ces horreurs, de voir et sça- 
voir ce que faisoient lesdiles meschanles gens, lesquelles 
on nommoit Cabochiens. » Malheureusement, les scènes 
de pillage et d'incendie ne furent pas le propre des Cabo- 
chiens seuls. Les Legoix avaient levé une grande compa- 
gnie qui enlra un jour par la Porte Saint-Jacques, alla au 
village de Vicestre (Bicêlrc), et mit le feu à une maison du 
duc de Berry. Messire Helionde Jacqueville, capitaine de 
Paris et des bouchers, faisait dire de lui qu'il gouvernait 
tout. 

En ^4I6, une conspiration dont le but était de conférer 
le pouvoir au duc de Bourgogne ayant été découverte, les 
principaux chefs furent punis de mort. C'est à la suite de 
cette affaire qu'eut lieu la démolition de la grande bou- 
cherie (2), et que toutes leurs armes furent enlevées aux 
bouchers (3). 

Dans la nuit du 28 au 29 mai ^4^8, Perrinet le Clerc, 
flls d'un quarlenier de Paris, s'empara, pendant le som- 
meil de son père, des clefs de la porte de Buci, et l'ouvrit 
aux partisans du duc de Bourgogne, qui massacrèrent tous 

(i) De Baranle, Hist. des Ducs de Bourgogne, III, 2i3. 

(2) Jean Juvénal des Ursins, Ilist. de Charles Vl. Nouv. Collcct. des 
Mém. relat. à l'Hisloire de France, publiée par MM. Michaud et Poii- 
joulal, II, 466 et suiv. 

(3) Journal^ d'un Bourgeois de Parh sous le règne de Charles VI. 
Même adlecl., Il, 647. 
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les Armagnacs. En souvenir de ce Fiant fait, les bouchers 
érigèrent à Perrinel le Clerc, sur la place Saint-Michel, 
une colonne dont le tronc subsistait encore au milieu du 
win^ siècle, et servait de borne à la maison qui, à cette 
époque, formait le coin des rues Saint-André-des-Arts el 
de la Vieille-Monnaie (I). 

Quant à Caboche, qui avait organisé militairement sa 
corporation, il n'eut pas les mêmes honneurs: les Arma- 
gnacs, redevenus vainqueurs, lui firent subir le dernier 
supplice. Enfin, nous ajouterons que les bouchers por- 
tèrent le dais en ^431, lors de rentrée de Henri VI, roi 
d'Angleterre, dans Paris, en qualité de roi de France (2). 

Tel est le triste rôle des bouchers de Paris pendant celte 
longue et douloureuse période de notre histoire. \ous le 
blâmons, sans toutefois l'expliquer ^ car comment définir 
le but réel qu'ils se proposaient ? Leur corporation domi- 
nait tous les autres corps de métiers, leurs richesses étaient 
immenses. Que désiraient-ils? Qu'espéraient-ils donc? 

Au xyi« siècle, nous les retrouvonsencore, excités cette 
fois par le fanatisme religieux, qui infiltrait alors dans les 
Ames même les plus honnêtes des pensées de haine et de 
vengeance. Nous ne citerons qu'un seul fait ; car nous 
avons hâte de terminer ce navrant tableau : 

Quelques jours après la Saint-Barthélemyj^ Charles IX 
envoya chercher Pizon, boucher « et grand massacreur », 
pour lui demander si dans la ville il restait quelques hu- 
guenots. Pizon répondit qu'il en avait jeté le jour précé- 
dent cent vingt dans la rivière, et qu'il en avait encore 
entre ses mains autant pour la nuit suivante. « De quoi 
le Roy, grandement resjouis, se print à rire si fort, que 
ne le sauriez croire (I). » 

Nous regrettons d'avoir eu à rappeler des actes aussi 



(i) Sainlfoix, Essais historiques sur Paris, 1, 29 el 3o. 

(2) A.-C. Renouard, Traité des Brevets d invention, éd. de 1825, p. 80. 

(3) Particularités concernant le mussGcre delà Saint Uartnilemy, liréos 
des manuscrits d'Augustin Conon, avocat au Parlement de Rouen, cil. 
par De La Place. Piècss intéressantes et peu connu, 5, p9ur s?rr;r à 
lUistoire, t. IV, p. 253 et 254. 
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odieux, et il serait injusie d'en rendre responsable la cor- 
poration tout entière; mais, en reciiercliant les causes de 
la répulsion dont pendant si longtemps elle a été l'objet, 
nous ne saurions les trouver, au moins en grande partie, 
ailleurs que dans ces actes mêmes. Nous montrerons du 
reste, à la iin de cette Etude, que le caractère des bou- 
chers de notre temps ne ressemble en rien à celui de 
leurs prédécesseurs. 
Eludions à présent les anciens règlements de ce métier. 

g 3. — Ancienne réglementation corporative. 

La Communauté des maîtres bouchers de Paris est si 
ancienne, qu'au commencement du xii« siècle, la date rie 
sa fondation était déjà perdue (I); dans une charte de 
^^34, il est question de « leurs antiques élaux » (2), et 
une autre charte de 1 162, en rappelant « lanciennelé des 
coutumes dont ont joui les bouchers », en ordonna le 
rétablissement (3). Dans une ordonnance rendue par 
li)uis-le-Jeune en (162, il est question de lettres pa- 
tentes qui, à cette date, auraient été données aux bou- 
chers ; il y est dit qu'ils exerçaient leur profession par 
droit d'héritage, et ils y sont nommés bouchers natu- 
rels (4). \ingt années après, en -M 82, ils obtinrent de Phi- 
lippe-Auguste une charte en quatre articles, dont voici le 
texte, traduit par M. Ch. Livet : 

a Philippe-Auguste, par la grAce de Dieu, roi des 
Français, savoir faisons à tous présents et à venir que Nos 
bouchers de Paris ont comparu en Notre présence, de- 
mandant que Nous leur accordions et permettions de con- 
server en paix leurs anciennes coutumes telles que Notre 
père (Louis-le-Jeune) et Notre aïeul (Louis-le-Gros) de 

(i) Legraiid d'Aussy, Vie privée des Français, III, 176. 

(2) De La Mare, 11, 557. 

(3) Ordonnances des rois de France, III, 258. 

\A)CAi. Livet, Hist. 4e la Boucherie Jusqu'en 1789. Moniteur universel 
due mars t858. 
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bonne mémoire, et les autres rois des Français, nos pré- 
décesseurs, le leur ont accordé. A leur prière, et du con- 
seil de ceux qui Nous assistaient, nous les leur ayons 
octroyées. Mais comme ces coutumes n'étaient pas écrites 
dans la charte qu'ils tenaient de Notre père, Nous les 
ayons fait écrire et confirmer de Notre sceau. Et ces cou- 
tumes sont telles : 

a -I . Les bouchers de Paris peuyent yendre et acheter 
les bêtes viyes et «ortes, et tout ce qui appartient à la 
boucherie, sans ayoir à fournir aucun impôt ou péage, 
dans la banlieue de Paris, de quelque part qu'ils les 
tirent, ou quelque part qu'ils les envoient, s'il y a lieu. 
Ils peuvent acheter et vendre de la môme manière les 
poissons de mer et d'eau douce. 

a 2. Item. Nul ne peut être reçu boucher à Pnris qu'il 
ne paie aux autres bouchers à boire et à manger, à 
moins que ceux-ci, de leur propre et libre volonté, ne lui 
fassent remise de ces droits. 

« 3. Dans l'octave de Noël, chaque boucher paiera à 
Nous par chacun an douze deniers; et dans l'octave de 
Pasques et de Saint-Denis, treize deniers à celui qui tien- 
dra de Nous ce droit à litre de fief. 

« 4. Chacun des bouchers, chaque dimanche qu'il 
coupe de la viande de porc ou de bœuf, doit à l'officier 
préposé par Nous une obole pour l'étal ; et nous doit à 
Nous, chaque année, le haubens du vin au temps des 
vendanges. 

a Toutes lesquelles choses Nous confi^rmons à jamais, 
souâ le sceau de notre autorité et Notre signature Royale. 

« Fait à Paris, l'an de l'Incarnation de Notre-Seigneur 
onze cent quatre-vingt-deux; de Notre règne le qua- 
trième (i), » 

Les titres de cette corporation n'ont été réellement re- 
connus qu'au x\i« siècle, bien qu'elle eût obtenu de 
Louis VI, de Louis Vil et de Philippe II diverses chartes 



(1) Ch. Livct, Kist. de la Boucherie Jusqu'en XISô. Moniteur universe / 
du 6 mars i858. 
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conGrmant ses statuts. Cependant plusieurs articles de 
l'ordonnance concernant la police du royaume rendue 
en 1350 par le roi Jean, traitent de la réglementation de 
ce métier. La première ordonnance où il soit question 
des boucliers comme corps de métier constitué ne date 
toutefois que de 1381 (i). 

Il n'y avait dans l'origine, à Paris, qu'une seule com- 
munauté de bouchers, laquelle acheta tous les étaux dont 
se composa la grande boucherie de la Porte Baris. Dans 
les règlements et les contrats qui les concernent, ils sont 
désignés sous le nom de bouchers de la ville de Paris 
{Carnifices parisienses); dans la charte de -M 82, que nous 
venons de citer et dans les statuts qui leur furent donnés 
en -1323, nous les retrouvons avec le même nom (2). 

Cette corporation, animée d'un grand esprit d'indépen- 
dance, résista chaque fois qu'on Toulut porter atteinte à 
ses privilèges. Lorsque, sous Louis IX, Etienne Boileau fit 
enregistrer au Châtelet les statuts des corps de métiers, 
les bouchers seuls ne voulurent pas remplir cette forma- 
lité, dans la crainte d'être forcés d'obéir au grand prévôt. 
Ainsi que nous l'ayons vu précédemment, ils avaient 
formé une sorte de caste, chose d'autant plus facile 
qu'une ordonnance de 1282 reconnaissait les iils de maî- 
tres seuls aptes à exercer le métier (3). 

Pendant toute la durée du xiv«» siècle, les bouchers de 
la banlieue achetèrent et vendirent de la chair morte ou 
vive, et du poisson d'eau de mer ou d'eau douce, sans être 
soumis à aucun droit, privilèges qui avaient été accordés 
aux bouchers de Paris par la charte de 1182. Les droits 
que les bouchers de la banlieue avaient à payer étaient 
les mêmes que ceux que l'on exigeait des bouchers de 
Paris. La haute et basse justice leur était dévolue pour 
tout ce qui se rapportait à leur métier, et il fut interdit 



fi) E. Levasseur, Hist. des Cl. ouvrières^ I, 28î2. 

(2) Regist. du Ch telet* liv. Manc, cit. par De La Maro, UI, 35. 

(3) OrJjw* 
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aux taverniers de vendre de la viande cuile sans y êlre 
autorisés par les bouchers (I). 

Tout boucher qui vendait de la viande gâtée était pas- 
sible d'une amende de 60 sous, et sa boutique restait 
fermée pendant huit ou quinze jours (2). Il pouvait débi- 
ter de la viande salée, sous la seule condition de la sou- 
mettre à la visite, et en 1350, lorsqu'un boucher tuait et 
salait un Dorc, il recevait 18 deniers pour salaire (3). En 
cette même année, le roi Jean rendit xn édit prescrivant 
de ne vendre « que des chairs bonnes et loyales » tout 
en défendant de garder de la viande tuée plus de deux 
jours en hiver, et plus d'un jour en été (4). Par ce même 
édit, le roi indiquait son intention de réunir tous les bou- 
chers de .la ville en une seule communauté qui eût été 
réglementée de même que les autres corps de métiers; 
mais les circonstances firent avorter ce projet (5). 

Au XII® siècle, il était interdit aux bouchers de tuer ou 
de vendre les dimanches et jours de fête, ce qui ne 
devait pas être sans inconvénients aussi bien pour le pu- 
blic que pour les bouchers, car quelquefois, en été, trois 
jours de fête se suivaient. Les statuts qui leur furent 
donnés en 11 60 les obligèrent à observer tous les diman- 
ches, mais ils purent vendre les jours de fête, sauf celles 
de Pâques, de l'Ascension, de la Pentecôte, de Noël, de 
TEpiphanie, de la Purification, de l'Annonciation, de 
l'Assomption, de la Nativité de la Vierge, et de la Tous- 
saint. On y ajouta depuis les fêtes de la Circoncision, du 
Saint-Sacrement et de la Conception de la sainte Vierge; 
cesfétes, en i^GO, n'étaient point encore établies par l'E- 
glise. Au mois d'août 1363, le roi Jean rendit une ordon- 
nance portant que, depuis Pâques jusqu'à la Sainl-Rémy, 

(1) E. Lcvassrur, I, 28'i. 

(2) Rcg. des met., ann. i3i7. 

(3) Prosper Tarbr, Travail et Salaire, p. 379. 

(4) De Frémiiiville, Dictionn. de la Police générale d't Hoyautiiei 
p. 83 el 8i. 

- {'ù) De La Maro, Hl, 35. 
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les bouchers attendraient au samedi pour tuer leui-s 
bestiaux, leur permettant d'ouvrir leur boutique les di- 
maaclies et les jours de fête qui tombcraienl dans cet 
intervalle. En ^598, deux ordonnances de police leur 
permirent de vendra sans interruption depuis la Trinité 
jusqu'au l^^' septembre (I). 

Du xn«5 au xi\c siècle, la direction de ce métier appar- 
tint à un maître nommé à vie, et dont la révocation ne 
pouvait être prononcée qu'en cas de dol ou de fraude. 
Ce maître veillait au maintien des statuts et l'on ne pou- 
vait en appeler de ses décisions que devant le prévôt. Le 
tiers des amendes qu'il inlligoait devenait sa propriété. 
Le sceau de la corporation était placé daas un cotïre qui 
se fermait à trois clefs : il gardait la première, le prévôt 
(les marchands prenait la seconde, et la troisième restait 
entre les mains des jurés qui étaient au nombre de 
quatre. 

Il jouissait de très-grandes prérogatives : ainsi à chaque 
re'ceplion on lui offrait des gâteaux, du pain, du vin, 
trente livres de porc ou de bœuf, et autant à sa femme, 
sinon davantage. Ce maître s'asseyait dan^ la grande 
salle de la Halle sur une chaise de bois, et là, pour lui 
rendre hommage, on faisait brûler un grand cierge de- 
vant lui (2). Lorsqu'il venait à mourir ou à être révoqué, 
les bouchers s'assemblaient et choisissaient parmi eux 
douze électeurs, et ceux-ci à leur tour désignaient son 
successeur. 

Le maître était assisté, pour les réceptions, des quatre 
jurés dont nous venons de parler, et ceux-ci devaient 
en outre rendre en sa présence et devant les six prud'- 
hommes du métier leurs comptes de chaque année. 

Rappelons encore que les quatre jurés sortants dési- 
gnaient ensuite q^uatre électeurs lesquels nommaient 
quatre jurés nouveaux, ou bien, usant de leur droit, roé- 



iii De Ln Marc. 1, Slîi ot .V.V2. 

(2) A.-A. Moulcil, Uist,dc8 trançais des diiers éials, 4« cd,. II, ii. 
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lisaient les mêmes, et Ton reconnaîtra que « cette organi- 
sation tout aristocratique devait perpétuer les charges 
dans un petit nombre de familles. » Indépendamment du 
maître, des jurés et des prud'hommes, trois écorcheurs 
élus parla corporation remplissaient les fonctions d'huis- 
siers et de secrétaires {\). Jusqu'au règne de Henri II, les 
bouchers nommèrent leur chef; mais après la mort de 
Jean de Gien, le roi le remplaça de son autorité privée 
par Jean Pot, maître juré en la grande boucherie. Les 
bouchers ne voulurent pas le reconnaître, et ils s'oppo- 
sèrent même à sa réception. Henri II érigea alors par un 
édil « en titre d'oflice ledit état et maîtrise de maître et 
chef des bouchers » de la ville et des faubourgs, et cela 
irrévocablement (2). 

L'exercice de cette profession n'offrait pas alors de bien 
grandes difficultés, car d'apfès Monleil, il ne s'agissait 
« que de saigner l'animal, de le souffler, de le dépouiller, 
de le dépecer; à la rigueur » il suffisait « d'un seul in- 
strument, d'un couteau, et de quelques semaines d'ap- 
prentissage. » Mais si le métier était facile, les règlements 
étaient nombreux. Défense d'acheter hors des marchés; 
— défense d'acheter des porcs élevés par des barbiers ou 
des fabricants d'huile; — défense de tuer la veille des 
jours maigres; — défense de vendre de la viande sur- 
semée (malade). Ce n'est pas tout ; il y avait encore des 
règlements aussi étendus que sévères sur la propreté des 
tueries et des étaux, et enfln au sujet des bestiaux ma- 
lades. Quant à ces derniers règlements, Monleil dit avec 
raison ; « La santé d'une ville entière est quelquefois 
entre les mains des bouchers (3). » 

Celui qui, au xiv® et au xv* siècle, aspirait à la maî- 
Irise devait remplir les obligations suivantes ; Nul ne 

(i) E. Lcvasseur, Hist. des Classes ouvrièreSy I, 282 et 283. — Or- 
donnances de 1162, 1212, 1282,1358, et 1381, cit. par le même. 

(2) Ch. Livet, Ilist. de la Boucherie jusqu'en i78\). 

(3) A. -A. Monleil, Hisl. des Français des divers étais, xiv« siècle, 
êp. LXXXI. 
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pouvait être reçu maître sans êlre fils de maître, à moins 
qu'il n eût servi en qualité d'apprenli pendant (rois ans, 
et « acheté, vendu, habillé et débité chair » pendant 
trois autres années. — L'apprentissage commençait à dix- 
huit ans pour les fils de maîtres, et à vingt-quatre ans 
pour les autres. — Le chef-d'œuvre exige pour être reçu 
maître consistait à habiller^ c'est-à-dire à tuer, dépecer cl 
parer la viande d'un bœuf, d'un mouton ou d'un veau. — 
Le récipiendaire devait oli'rir à la Communauté un aboi- 
vrement (déjeuner), et un past (festin). Au déjeuner, la 
tradition lui imposait le devoir de présenter au maître 
du métier un cierge pesant une livre et demie, et un 
gâteau pétri avec des œufs; à la femme du syndic quatre 
pièces à choisir dans chaque plat; au prévôt de Paris 
un setier de vin et quatre gâteaux ; au voyer de Paris, 
au prévôt du Fort-l'Évêque, au cellérier et au concierge 
(lu Parlement deux gâteaux et un demi-setier de vin à 
chacun. « Pour le past, il devait au chef de la commu- 
nauté un cierge d'une livre, une bougie roulée, deux 
pains, un demi-chapon et trente livres et demie de 
viande; à la femme du chef douze pains, deux setiers de 
vin, quatre gâteaux, un chapon et soixante-et-une livres 
de viande, tant en porc qu'en bœuf; enfin au voyer de 
Paris, au prévôt du Fort-l'Évêque, au cellérier du Parle- 
ment, demi-chapon pour chacun, deux gâteaux et trente 
livres et demie, plus demi-quarteron de bœuf et de porc. 
Les personnes qui avaient droit à ces distributions étaient 
ohligées, quand elles les envoyaient prendre, de payer 
un ou deux deniers au ménétrier qui jouait des instru- 
ments dans la sallô (I). » La maîtrise, ainsi qu'on vient 
de le voir, était difïicilement abordable, si le récipien- 
daire n'était pas dans une situation de fortune pour ainsi 
dire exceptionnelle. 

Nous rapporterons aussi un usage mentionné dans une 
ordonnance de 1381, et dont profitait le concierge dti 

(1) Clieruel, Diclionnaire des Mœurs el Insliluiions de la France^ art. 
Bouchent. 

8 
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Parlement : « Ledit concierge a et doit avoir, à cause de 
ladite conciergerie, toutes fois que l'on fait un nouvel 
boucher en la boucherie de Paris, devant le Chàtelet, 
trente livres et demie, la moitié d'un quarteron, et la 
moitié de demi-quarteron pesant de chair, moitié bœuf 
et moitié porc, la moitié d'un chapon plumé, demi-sepr 
lier de vin et deux gasteaux : et doit donner celuy qui 
les va querre, au chanteur qui est dans la salle aux bou- 
chers, deux deniers. » Ce n'est pas tout : « S'il advenoit 
que ledit concierge voulsit (voulût) envoyer lettres à Go- 
nesse pour faire venir bleds ou autre chose au grenier du 
Roy, les escorcheurs de la Boucherie de Paris les doivent 
porter ou envoyer à leurs propres coûts et despens; et 
s'ils les refusent, ils sont tenus de l'amender à nostredit 
seigneur et au concierge dessusdicts (1). » 

D'après un autre usage fort ancien, le boucher, le jour 
de sa réception, se coillait d'un chapeau garni de feuilles 
vertes î et suivi par une troupe de camarades portant la 
même coiffure, il s'attelait ensuite avec l'un deux à un 
chariot sur lequel était assis, au milieu de vingt-cinq porcs 
gras, un aumônier en surplis, portant la croix. Ce sin- 
gulier cortège, accompagné de trompettes, quoiqu'il fût 
déjà très-bruyant par lui-même, allait rendre visite à la 
léproserie; et le peuple le suivait en criant : « Vilains! 
Serfs ! Bœufs trayants ! » Cette grotesque cérémonie , 
dont le sens nous échappe, fut interdite au milieu du 
x\e siècle (2). 

Revenons aux règlements. • 

Au xv« siècle, les bouchers donnaient les langues de 
bœuf aux lépreux; ce qui permet de supposer que ce 
morceau ne pouvait nuire aux malades. Cependant il leur 
était défendu d'en vendre ou d'en manger. — Les étaux 
devaient toujours être garnis. — Aucune hôte ne pouvait 



(i) Ch. Livet, ///*/. de la Boucheiie jusqu'ea 1789. Moniteur universel 
du 6 mars 1858. 
(2) A.-A. Monleil. Hiil. des Français^ xv*^ Biôclc, Hisl. IX.— L'ArlUan. 
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être tuée avant que les jurés l'eussent vue manger de 
bon appétit. — Défense de parer la viande avec d'autre 
graisse que celle de ranimai même, et aussi d'en étaler 
qui aurait été soufflée avec la bouche. — Si les bouchers 
achetaient plus de viande qu'ils ne pouvaient en vendre, 
ils devaient la garder, sans chercher à céder le surplus à 
un de leurs confrères (I). 

Jusqu'au xve siècle, le maîlrc et les jurés restèrent 
chargés de faire observer les règlements que nous venons 
de rapporter, et, à partir de cette époque, l'exécution en 
fut confiée aux échevins et à la municipalité. 

Le 21) mars 1551, le Parlement de Paris rendit un arrêt 
solennel qui, tout en confirmant les précédenies dé- 
fenses, portait encore les dispositions suivantes : Les 
étaux devaient être garnis chaque jour « de chairs saines, 
nettes et non corrompues, dûment visite es... sur peine de 
punition corporelle. » — Défense aux bouchers de vendre 
du vin, et aux cabaretiers de vendre deJa viande qu'ils 
n'auraient point achetée à la boucherie. — Injonction de 
vendre en détail tout ce qui était demandé par petites 
portions pour « les pauvres gens, ou de pauvres ma- 
lades », et, en cas de refus, amende. Le procureur fiscal 
veillait à ce que les poids des bouchers fussent justes, et, 
dans le cas contraire, ou lorsqu'ils vendaient à un taux 
plus élevé que la taxe, toute la viande étalée était confis- 
quée au profit de l'Hôpital ou des pauvres, et les délin- 
quants condamnés à une amende (2). 

Nous avons dit qu'en 1587 les locataires de la grande 
boucherie ayant demandé à former une Communauté, 
des statuts leur furent accordés. Voici le texte des lettres 
patentes qui les constituèrent en métier juré : 

a I. Que cy après nul ne sera reçu Maislre esdites Bou- 
cheries s'il n'est fils de Maistre, ou qu'il n'ait servy les 



(i) A. -A. Monie'i], H ist. des Français^ xv« siècle, Hisl. IX.— L' Artisan. 
(ï) E. de la Poix de Fréminville, Dictionn, ou Traité de la Police 
générale des Villes, Villages, etc., p. 83 et 84. 
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Maisircs comme apprenly, el obligé par trois ans cnliors; 
ensemble fail service par trois années suivantes el con- 
séculivcs, soit en l'achat, habillage, vente et débit de 
chair esdites Boucheries. 

a II. Que les fils de Maistres Bouchers esdiles Bouche- 
ries'scront reçus Maistres, sans faire aucun chef-d'œuvre, 
pourvu qu'ils ayenl demeuré et servy leur père et mère 
ou autres Maistres, par le temps de trois ou quatre ans, 
soit à acheter, vendre ou habiller chairs. 

« III. Que pour faire garder et observer lesdites Or- 
donnances il y aura quatre jurez qui seront élîis de deux 
en deux ans par la Communauté des Maistres, el ce en 
la présence du Procureur du Roy, par devant lequel ils 
seront tenus prester le serment. 

ce IV. Nul ne pourra être reçu Maistre, qui ne soit de 
bonne vie, conversation, et sans note de répréhension. 

« V. Que les Compagnons dudit état ne pourront quit- 
ter les Maistres où ils seront en service, pour servir un 
autre Maistre sans le congé de leurdit Maistre, et qu'ils 
n'en ayent ccrlificat par écrit ; à peine de demy écu d'a- 
mende; elle Maistre qui aura retiré le Serviteur sans 
avoir certificat, payera deux écus d'amende. 

tt M. Les Compagnons qui auront fail Apprentissage, el 
servy les Maistres comme dessus, seront tenus, avant que 
pouvoir aspirer à ladile Maistrise, faire chef-d'œuvre en la 
présence des Jurez et Maistres qui y voudront assister : 
Et ledit chef-d'œuvre, d'habiller un Bœuf, un Mouton, 
un Veau et un Porc. 

« VII. Que nul ne pourra faire élat de Maistre Boucher 
esdites Boucheries, et y tenir Elail pour vendre Chairs ; 
s'il n'a été reçu Maistre, selon qu'il est dit cy-dessus, el 
fail le serment en tel cas requis et accoutumé. 

a \III. Qu'il ne sera loisible à aucun Boucher, esdiles 
Boucheries tuer ou faire tuer Porcs qui ayent esté nouris 
es maisons d'IIuilliers, Barbiers ou Malad reries, à peine 
de dix écus d'amende : Auquel cas ladite chair jeltée aux 
champs ou en la rivière, à la diligence des Jurez dudit 
état. 
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a IX. Ne sera seniblablemenl permis ausdils Bouchers, 
luer, ni exposer en yente aucune chair qui ail le fy, sur 
pareille peine de dix écus d'amende. 

« X. Que losdits Jurez Bouchers seront tenus do bien et 
dûemenl visiter les besles qui seront amenées pour être 
luées et exposées en vente esditcs Boucheries ; Et surtout 
ne permettre qu'aucunes besles mortes ou malades soient 
vendues et débitées au peuple-; pareillement les Chairs 
Irop gardées, indignes d'entrer au corps humain, à peine 
(le pareille amende, que payera le Maistre Boucher qui 
sera trouvé y avoir contrevenu. 

« XI. S'il demeure aucunes chairs esdiics Boucheries, 
du Jeudy au Samedy, depuis Pasqucs jusqu'à la Sainl- 
Remy, que lesdits Bouchers ne les pourront exposer en 
vente qu'elles n'ayent esté premièrement vues et visitées 
parles Jurez Bouchers, sur les peines que dessus. 

« XII. Que tous les Bouchers qui auront cy-devant fait 
et font encore trafic de présent de marchandise et exer- 
cice dudit état de Boucherie esditcs Boucheries, ou Tune 
d'icelles, sont et demeurent Maistres esditcs Boucheries, 
sans qu'ils soient tenus faire aucun chef-d'œuvre et expé- 
rience, autre que celle qu'ils ont «y-devant fait. 

a XIII. Que les Veuves des Bouchers décédez, qui ont 
exercé du passé ledit état de Boucher esditcs Boucheries, 
ou en l'une d'icelles, et qui l'exercent encore de présent, 
pourront jouir du bénélice desdites Ordonnances, pen- 
dant qu'elles. demeureront en viduité; Et le cas avenant 
qu'elles se rpmarient à autre d'autre état et métier, de- 
meureront privées dudit priyilége. 

« XIV. Qu'avenant le décès desdits Bouchers, pourront 
leurs enfans estre reçus Maistres, sans faire aucun chef- 
d'œuvre et expérience pourvu que pendant ou depuis le 
décès de leursdits père et mère, ils ayent continué et 
exercé ledit état dô Boucher par l'espace de trois ans. 

« XV. Les enfans des Maistres ne pourront aspirer à la 
Maistrise qu'ils n'ayent atteint 1 âge de dix-huit ans. 

« XVI. Et quant aux Serviteurs qui ne seront fils de 
Maistres, encore qu'ils aient fait service et Apprentissage 

8. 
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tels que dessus, ne seront toutefois reçus Maistres qu'ils 
n'ayentTingl-quatre ans. » 

Bien que ces lettres patentes eussent été accordées au 
mois de février ^ 587, elles ne furent enregistrées au Par- 
lement qu'en^589, et sous la condition expresse que « les 
impélrans » ne prendraient que la qualité de Maîtres 
bouchers de la \iile de Paris (I). 

• a 

Le 23 janvier ^ 653, il y eut une assemblée générale des 
bouchers de Paris qui se tint en la Chambre de leur Com- 
munauté située au coin de la rue de la Tannerie. Dans 
celle réunion, ils s'engagèrent à observer les statuts de 
•1587 et de 1594, mais après y avoir toutefois fait intro 
duire des modifications importantes. Ainsi, tout aspirant 
devait être présenté par un maître ou par un des anciens 
jurés de la Communauté. — Les certificats d'apprentis- 
sage et de service, transcrits sur le registre de la corpo- 
ration, étaient signés par le présentateur et par l'aspirant, 
et l'on ne répondait que trois mois après à la demande 
de ce dernier ; on décidait alors s'il ferait ou non un chef- 
d'œuvre. — Pendant ces trois mois, une enquête avait 
lieu pour connaître siSvie et ses mœurs, et pour savoir 
aussi s'il appartenait à la religion catholique. — Les jures 
en charge, réunis à douze anciens maîtres jurés, pronon- 
çaient ensuite sur l'admission ou le rejet de la de- 
mande (2). — Remarquons ici que le seul fait de ne. pou- 
voir être présenté que par un maître ou un juré apportait 
déjà une entrave à la réception. IN'élait-il pas d'ailleurs 
injuste que certains aspirants fussent exemptés du chef- 
d'œuvre? 

Au mois de juillet ^691 parut une Déclaration du roi 
portant réunion au corps des marchands bouchers des of- 
fices *^e jurés de leur Communauté, avec permission de 
lever certaines sommes. Un édit du mois de mars précé- 

(i) De La Mare, III, 40. 
(1) IbiU., m, 41 et 42. 
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dent avait érigé en titres d'offices héréditaires les gardes 
des corps des marchands et les maîtres jurés des mé- 
tiers. Les bouchers réclamèrent. D'aprô» eux, il était équi- 
table que ces charges ne fussent exercées « que par des 
personnes de probité et d'expérience », et que ceux qui 
commettraient des abus pussent en être dépossédés. En 
re'siimé, ils concluaient contre le principe d'hérédité 
adopté pour ces offices, et en cela ils avaient raison; mais 
d'un autre côté ils oubliaient que leur corporation était 
cnfachée du même Tice, et qu'après plusieurs siècles 
d'exislence, les boucheries de Paris n'appartenaient en- 
core qu'à un petit nombre de familles qui se les étaient 
Iransmises. Ils offrirent donc de payer au receveur des 
casuels la somme de 30 000 livres à la condition qu'ils 
présenteraient eux-mêmes leurs jurés à l'acceptation du 
roi, que ces jurés resteraient en charge pour un temps 
déterminé par eux, et que, lorsque la période de Texer- 
cice des jurés nouvellement créés serait expirée , ils pré- 
senteraient d'autres candidats. Une transaction eut lieu, 
et il fut permis au syndic et aux jurés d'emprunter au 
nom de la Communauté celte somme de 30 000 livres, et 
comme compensation, la Commulteulé put prélever sur 
tous les étaux un droit plus élevé que celui qu'elle avait 
perçu jusqu'alors, sans en excepter même les étaux des 
bouchers privilégiés suivant la Cour. Ce n'était, si l'on 
veut, qu'une avance qui devait prompteraeni rapporter 
de gros intérêts. 

Quoi qu'il en soit, les bouchers privilégiés virent dans 
ce nouvel ordre de cheses une atteinte à leurs droits, et 
ils refusèrent de payer pour leurs étaux. De là un procès, 
qui, commencé en 1691, ne se termina que six années 
après, le H septembre 1697, au profit de la Communauté. 
Le -10 mars -itOO un nouvel édit porta création de cent 
conseillers trésoriers de la bourse des marchés de Sceaux 
et de Poissy, tenus d'avoir un bureau ouvert et d'avancer 
aux marchands forains, « dans l'intérêt de la vente », le 
prix des bestiaux amenés aux marchés et de le rendre aux 
bouchers. Enfin, une Déclaration royale du 29 juillet -1704 
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réunit à la Communauté les droits attribués à Toflicp de 
trésorier de leur bourse commune, et lui permit de le- 
ver ^Osous sur chaque élal, indépendamment des 7 sous 
6 deniers qu'elle prélevait déjà (I). L'inslitulion des tré- 
soriers fut remplacée le ^0 novembre 1733 par une caisse 
ayant les mêmes attribulions, et en ^743 les statuts de 
cette caisse furent confirmés. L'année suivante (-11 fé- 
vrier -1744 ), on la donna, à titre de bail, à un nommé 
Huet, et le 46 mars 1755 à un nommé Durivaut. Le mo- 
nopole de l'achat et de la vente des bestiaux servant à l'ali- 
raeiilation appartint par le fait à un seul et môme individu. 

Nous venons de voir que les bouchers suivant la Cour 
s'étaient refusés h payer les droits que la Communauté 
voulait prélever sur eux : il est nécessaire de dire ce qu'é 
laient ces privilégiés. Depuis le xii® siècle, des marchands 
et des artisans de Paris accompagnaient le roi et la Cour, 
et ils se trouvaient placés sous la dépendance des grands 
officiers de la Couronne qui donnaient des lettres de 
maîtrise non-seulement à ces marchands, mais encore 
à ceux qui exerçaient la même profession. Le Grand 
Maître de la Maison dw roi, le Grand Chambrier, le Grand 
Échanson, le Grand Panclier, trouvaient dans la vente de 
ces lettres une fort bonne source de revenus. Les corpora- 
tions jalousaient ces privilégiés qui cependant, pour exer- 
cer leur industrie, devaient se soumettre à toutes les con- 
ditions exigées par les statuts, mais à vrai dire ne les 
observaient pas toujours. 11 fallut même qu'un arrêt 
rendu en forme de règlement mît un terme aux abus ré- 
sultant de leur situation irrégulière. Les étaux des douze 
bouchers suivant la Cour étaient installés dans la rue 
Sainl-Honoré, où ils incommodaient la voie publique. 
Il ne fallut pas moins qu'une ordonnance du lieutenant 
civil, rendue le ^0 avril 1634. pour les fciire changer de 
place (2). 



(1) De La Mare, III, 43 et sniv. 

(2) Ibid., 1, 143 et suiv. 
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La vonio do la \iando ne fui pas le seul commerce qui 
procura des bénéfices à celle corporation^ il y eut aussi 
celle du suif. Le 20 scpiembre l3o7, une ordonnance dé- 
fendit de mélanger les suifs de ba»uf et de mouton avec 
tf aucun sain, oing, flambarl, suif de tripes ou autres 
graisses », sous peine de confiscation, d'amende, et de 
voir brûler les marchandises saisies.— De plus, le lieute- 
nant civil rendit le 3 décembre 1639 une sentence par la- 
•juelle il ordonna qu'en vertu des règlements de i5G7 et 
de 1577 les bouchers porteraient chaque jour tous leurs 
suifs à la place du Marché, et non pas quelques échantil- 
lons comme ils le faisaient, sous peine d'une amende de 
iOO livres. Cette prescription fut exécutée pendant un 
mois seulement; aussi, le 7 janvier 1640, le lieutenant 
condamna les jurés du métier à l'amende, pour n'avoir 
pas fait observer les règlements. 

Des lanternes publiques ayant été posées en^668 pour 
lîclairer Paris, on consomma beaucoup de suif, et les bou- 
chers et les chandeliers s'entendirent afin d'augmenter 
le prix de la chandelle. Une ordonnance de police du 
16 mars 4669 en fixa d'abord le prix à 7 sols la livre, avec 
défense aux chandeliers de vendre plus cher, sous peine 
d'amende. Pendant dix années, ce taux resta le même; 
mais les bouchers et les chandeliers se concertèrent de 
nouveau, et tout le suif mis en vente sur le marché fut 
acheté par ces derniers à un prix très-élevé. En moins de 
trois jours, la chandelle, qui ne valait que 7 sols, fut ven- 
due jusqu'à 40 sols la livre. Cependant cette augmentation 
ne fut pas de longue durée; car un marchand, nommé 
Allen, s'étant engagé en 1678 à fournir pendant trois ans 
200 000 livres de suifs français et étrangers pour l'éclai- 
rage public à raison de 6 sols la livre, le prix de la chan- 
delle ne tarda pas à baisser. Des ordonnances de police en 
date des 46 décembre 4 <)78, 21 octobre 1679 et 9 août 4698 
eurent aussi pour résultat d'empêcher faccaparement du 
suif cl l'augmenlation du prix cle la chandelle (1). 

(i; Do La Maro, III, 8(J e| suiv. 
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Les règlements qui défendaient aux bouchers de vendre 
de la viande malsaine ne furent pas toujours scrupuleu- 
sement observés ; car, le 28 mai 1716, une condamnation 
fut prononcée contre Tun d'eux, dans les termes suivants, 
qui nous paraissent assez curieux : 

« Arrêt delà Chambre de justice condamnant Antoine 
Dubout, greffier des chasses de Livry, ci-devant directeur 
des boucheries des Armées, à faire amende honorable, nud 
en chemise, la corde au col, tenant dans ses mains une 
torche ardente du poids de deux livres, ayant écrileau de- 
vant et derrière portant ces mots ; « Directeur des Dou- 
ce chéries qui a distribué des viandes ladres, et mortes 
a naturellement, aux sofdals », au devant de la princi- 
pale porte et entrée de TEglise de Paris, et la principale 
porte et entrée de l'Eglise du couvent des Grands-Augus- 
tins, et là, étant nue tête et à genoux, dire et déclarer à 
haute et intelligible voix, que méchamment et comme mal 
avisé, il a distribué et fait distribuer des viandes de bœufs 
ladres et morts naturellement, qu'il s'est servi de fausses 
romaines pour peser et faire peser les viandes, qu'il avait 
fait vendre à son profit, des bœufs morts, ou restés ma- 
lades en route, dont il a fait tenir compte au roi, qu'il a 
pareillement fait tenir compte par le roi, des bœufs et 
vaches sur un bien plus gros poids que l'estimation qu'il 
en a fait faire, et qu'il a commis d'autres méfaits men- 
tionnés au procès, dont il se repent, demande pardon à 
Dieu, au Roi et à la Justice: ce fait, a banni et bannit le- 
dit Antoine Dubout pour neuf ans du ressort du Parlement 
de Paris, et des lieux où se tiennent les camps, garnisons 
et armées du Roi ; lui enjoint de garder son ban, sous les 
peines portées par la déclaration du Roi qui sont les ga- 
lères; lui fait défenses, sous les mêmes peines de ga- 
lères, de plus s'immiscer dans le commerce des bouche- 
ries, sous quelque qualité que ce soit; condamne ledit 
Debout en 50 000 livres d'amende envers le roi pour res- 
titution, etc. (I).» 

(i) Dict. ou Troilé de la Police générale, etc., p. 85 et 86. 



LE GARÇOJV BOUCHER. -143 

Nous devons dire quelques raols sur les garçons liou- 
chers, ou plutôt résumer plusieurs ordonnances qui les 
concernent. Le 30 juin ^570, il leur fut défondu de dire 
(les injures ou de se moquer des personnes allant aux mar- 
chés, sous peine de prison cl de punition corporelle. — 
Une sentence du prévùl du 28 janvier 1053, confirmée, le 
13 juin -1676, par arrêt du Parlement, interdit aux maîtres 
de prendre à leur service aucun serviteur ou garçon qu'il 
ne présentât un certificat de son dernier maître, et il fut 
défendu aux garçons de sortir de leur maison pendant 
Tannée. Cette sentence fut confirmée aussi par arrêt du 
30 mai ^682. — Le H 3 mars 1668, le prévôt de Paris dé- 
fendit aux maîtres et à leurs garçons de sortir de leurs 
étaux pour appeler les pratiques. Seize ans après, le 22 jan- 
vier ^684, on enjoignait aux maîtres de ne plus occuper 
le serviteur d'un confrère, à moins qu'il n'y eut un in- 
tervalle^de trois étaux (I). 

Une ordonnance, qui, en H 757, renouvela les anciens 
règlements, portait que nul ne serait reçu maître, s'il n'é- 
tait fils de maître, ou s'il n'avait fait son apprentissage à 
Paris; — que les compagnons ne pourraient quitter leurs 
maîtres sans le consentement de ceux-ci, et que les nou- 
veaux maîtres ne pourraient les engager sans Tacquies- 
cement de leurs anciens patrons. Nous avons dit qu'un ar- 
rêt de 1676 astreignait les garçons à rester pendant un an 
chez les mêmes maîtres; nous voyons cet arrêt renouvelé 
enH777 (2). Enfin, en -1782, défense fut faite à toute per- 
sonne n'étant pas du métier de s'immiscer dans la pro- 
fession de boucher, sous n'importe quel prétexte, même 
en s'associant à un maître, sous peine de confiscation des 
marchandises et des outils, de dommages-intérêts, et de 
00 livres d'amende (3). 

La vente de la viande ne fut pas toujours libre à toutes 



(i) De La Marc, III, 42, 86, 87. 
(2) E. Levasseur, 11, 409. 

{3) Lettres patentes du i" juin 1782, cil. par LéopoUl, Dicthnn. gé- 
néral de Fotice adminislralive et judiciaire de la France, 8" éd. p. 139* 
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les époques de Tannée : ainsi l'ordonnance de -1757 dé- 
fendait celte vente pendant le Carême, et les infrac! ions 
étaient punies de confiscation et de 50 livres d'amende 
pour la première fois, de 100 livres d'amende pour la se- 
conde, dont moitié au dénonciateur, et de punition cor- 
porelle, peines portées du reste par les ordonnances du 
x\i« siècle. A. Monteil rapporte de quelle manière on 
traitait à cette époque un bouclier lorsqu'il plaçait les inté- 
rêts de son commerce au-dessus des Commandements de 
l'Eglise: a ... Toute la large rue de Nazarelli, dit-il, se rem- 
plit d'une foule tumultueuse. FortI fort! frappez fort! 
criaient mille voix; il le mérite bien ! Je mis la tête à la 
fenêtre : je vis un gros boucher qui, en exécution de l'or- 
donnance, avait été condamné à être fouetté pour avoir 
vendu de la viande en Carême. Mon ami était absent , sa 
femme, sa fille pleuraient; son vieux oncle entra et se 
mit aussitôt à pleurer. — Mais, leurdis-je, que ne fait-il 
comme les autres bouchers? que no vend-il du poisson 
pendant le temps d'abstinence? — Autrefois, sans remonter 
bien haut, il aurait été pendu. C'est, du reste, le dernier 
fouet que j'ai vu donner pour vente d'aliments gras (I). 3) 
Cette infraction fut, en eflet, beaucoup moins sévèrement 
punie par la suite. En (6()7, un arrêt permit la venle de la 
viande pendant le Carême, à la condition qu'elle serait 
taxée, et, en -1773, une ordonnance du lieutenant de po- 
lice prévint le public que, pendant cette période de Tan- 
née, la livre de bœuf ou de mouton ne serait vendue que 
8 sols 6 deniers, et celle de veau 10 sols 6 deniers. Tout 
maître ou garçon vendant au-dessus de ce prix encou- 
rait la prison, et il fut enjoint, sous semblable peine, à 
tous les marchands bouchers, « d'être fidèles dans les pe- 
sées, et do traiter le public avec douceur et honnêlelé » 
Enfin, cette ordonnance portait que « ceux qui auront 
des plaintes à porter, de quelque nature qu'elles soient, 
contre lesdits Chefs et Etaliers, s'adresseront au Commis- 



(1) A.-A. MonleW, Histoire des Français des diV'-rs états^ 4« édil., 
m, Ô4. 
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Faire de la boucherie oii ils auront été servis, cl il leur 
sera rendu, sans frais, bonne et briève juslice (1). » 

Jusqu'en 1791, où les jurandes furent supprimées, la 
boucherie de Paris resta soumise, sauf quelques modi- 
fications peu importantes, aux règlements que nous 
Tenons d'analyser. 

Le nombre des maîtres n'était en -l7o6 que de 240 
et il diminua encore, car avant la publication d'un édit 
qui, en ^776, changea plusieurs articles de leurs règle- 
ments, l'on n'en comptait plus que 200. Il est vrai qu'a- 
lors le droit de maîtrise coûtait -1500 livres et le brevet 
200 livres (2). Ces chitï'res expliquent aisément pourquoi, 
malgré l'accroissement de la population, ce commerce 
resta toujours limité. 

Mais si le nombre des bouchers diminua, il n'en fut pas 
de même de leurs privilèges qui étaient excessifs : ainsi 
ils pouvaient hériter en dehors du droit commun, céder 
leurs étaux à qui bon leur semblait, et en conserver le 
monopole. Le titre de la propriété de ces étaux se per- 
pétuait de mâle en mâle, et lors de l'extinction, il retour- 
nait à la corporation, et non aux héritiers. Jusqu'à la Ré- 
volution de 1789, le commerce de la boucherie fut pres- 
que exclusivement exercé par les mêmes familles, et au 
xvin® siècle les bouchers ne craignirent pas de demander 
au Grand Conseil que leurs fils fussent seuls admis à leur 
succéder; mais on repoussa celte prétention. Quant aux 
procès que cette Communauté eut à soutenir ou qu'elle 
intenta aux autres corps de métiers on à ceux qui vou- 
laient aussi devenir bouchers, un volume ne suffirait pas 
pour les analyser ; ignorance, égoïsme, prétentions ridi- 
cules et injustes, tel est le seul et impartial résumé qu'il 
soit possible d'en faire. Enfin, après une longue série de 
procès, tous les bouchers furent réunis en une seule 
Communauté, laquelle étanldevenue l'une des plus riches 

(1) Cité par M. A. Husson, Les Consommât fom de FariSj p. 167. 

(2) Dietionn, portatif des Arts et Métiers. I, i45. 

9 
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de la capitale, ne cessa de considérer les autres corpo- 
rations industrielles comme lui étant très-inférieures. 
Pour donner une idée de ces richesses séculaires, nous 
rapporterons que de tous les propriétaires qui revendaient 
leurs terrains à l'Eglise de Paris, les bouchers étaient les 
plus nombreux (<), et qu'au xiv® siècle la loi défendit à 
certains notaires d'exercer l'état de boucher, parce qu'ils 
étaient trop pauvres (2).— Les temps sont bien changés, du 
moins pour les notaires. — La puissance et la richesse do 
cette corporation n'ont jamais profité qu'à elle-même, et 
la loi de 1791 qui la supprima put seule restreindre ses 
prérogatives. 

Si le lecteur trouvait notre appréciation trop sévère, 
nous le prierions d'élre persuadé qu'elle n'a été inspirée 
par aucun sentiment hostile. Ce n'est qu'après avoir fait 
de laborieuses recherches et de mûres réflexions, que 
nous avons formulé notre opinion sur cette ancienne corr 
poration. Ajoutons aussi que c'est à Tunité qu'elle sut 
conserver, à l'entente qui subsista entre tous ses mem- 
bres, à l'appui qu'ils se prêtèrent en toute circonstance, 
en un mot à ce qui constituait autrefois la force des corps 
de métiers, qu'elle dut de pouvoir conserver aussi long- 
temps ses avantages exceptionnels. Enfin, et il nous en 
coûte peu de le dire, car nous ne recherchons que la vé- 
rité, il est facile de blâmer, de critiquer ce qui est déjà 
si éloigné de nous qu'on ne l'entrevoit qu'au travers d'un 
voile. La pensée de l'homme de notre temps ne saurait 
être celle de Thommc qui vivait au xm^ siècle, par exem- 
ple; et s'il eût été possible d'interroger un maître boucher 
de cette époque, notre jugement eût peut-être été diffé- 
rent de celui que nous venons de porter. 

--- — - p- — , — ^ ^^ 

(i) Cartulaire de Notre-Dame, cilé par M. Eug. Icvasseur, 1, 370. 
{'->) A.-A. Mouteil, i//d'/. des Fnaiçais des divers états ^ I, 230, 23i. 
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21. — Achat (les besUaiix et venle de la viande. — Marchés 
aux bestiaux. — Caisse de Poiss). 

D'après le règlement pour la Police générale de Paris, 
public le 30 janvier H3o0, personne ne pouvait aller au 
devant. des marchands de bestiaux, pour traiter avec eux, 
« si ce n'est aux lieux à ce accoutumez », et la mémo 
défense était faite aux ce varlels à bouchers » sous peine 
d'amende. Les bouchers s'engageaient par serment a cal- 
culer loyalement le prix que leur coulait le bétail tué et 
Tendu, et à en défalquer 20 sols par livre pour leurs frais, 
plus 2 sols par livre à titre de bénéfice, sous peine 
d'amende arbitraire et d'être privés du métier (I). 

Le 22 novembre 1375, un autre règlement permit aux 
bouchers d'avoir des vendeurs « reçus en justice » et qui 
auraient fait preuve de probité et de solvabilité. Ces ven- 
deurs devaient fournir caution, et payer les marchands 
liuil jours après la vente, sous peine de contrainte par 
corps. Leur salaire était fixé; mais les marchands pou- 
vaient vendre eux-mêmes leurs bestiaux, sans employer 
ces courtiers (2), dont le nombre fut fixé à douze. 
Charles VI, par lettres patentes du 3^ janvier ^392, leur 
donna le titre d'officiers royaux, se réservant à lui et à ses 
successeurs le soin de pourvoir à leur nomination (3). 

La mise en scène n'était pas étrangère à ce commerce. 

Afin de cacher les défauts des viandes qu'ils mettaient 
en étalage, de les faire paraître moins jaunes et plus 
fraîches, les bouchers « presque tout au long du jour... 
avoicnt et lenoient grandes foisons de chandelles allu- 
mées en chacun leurs étaux... » Cet éclairage en plein 
soleil leur fut défendu le ^6 août 4399 par une ordon- 



(1 ) De La Marc, Itl, 35. 
{2} Ibid., m, 53. 
('Ajibid., 111, 11. 
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nance du prévôt, sous peine de GO sols d'amende à payer 
au roi (I). 

Par arrêts rendus par le Parlement les 2 avril 1465, 
26 mai 1470 et 18 avril ^4^)l, il fut ordonné aux jurés 
vendeurs de tenir un registre exact de la quantité et du 
prix des bestiaux qui seraient vendus chaque jour de mar- 
ché, et toutes les semaines un de ces jurés et un des 
jurés des bouchers devaient, à Taudience de police, faire 
un rapport sur le contenu de ce registre. Pour se sous- 
traire à ce contrôle, les • bouchers achetaient fort cher 
quelques moulons ou quelques bœufs, en portaient le 
prix sur leur registre, et la taxe était basée sur ces chif- 
fres de fantaisie. On voulut meftre un terme à cet abus, 
mais l'expérience démontra l'impossibilité de taxer la 
viande, et dans son arrêt du 4 mai -1540, le Parlement 
dut se borner à prendre quelques précautions^ pour pro- 
léger les intérêts du public et réprimer le trop grand 
amour du lucre chez les bouchers (2). 

En 1540 un arrêt porta que quatre jurés seraient nom- 
més tous les ans pour visiter les boucheries, et défendit 
sous peine de punition corporelle de vendre de la viande 
avant qu'elle eût été visitée (3). Pendant longtemps, la 
viande se vendit à la pièce ou à la main; mais un édit 
du 44 juillet 1551 n'autorisa que ce dernier mode (4). Les 
jurés ayant négligé de remplir leurs devoirs, un arrêt 
du 12 décembre suivant défendit de vendre de la chaii; de 
vache ou de brebis pour de la chair de bœuf ou de mou- 
ton, et institua des écorcheurs jurés pour faire conjoin- 
tement les visites avec les jurés (5). 

Le règlement pour la police, générale du royaume 
publié en 1567 amena quelques changements: ainsi les 
impôts prélevés aux entrées des villes furent rendus uni- 



(i) De La Marc, 11, 505. 
(1) Ibid.y UI, 82 et 83. 
(3j Ihid., III, 79. 
{A)IbiJ., m, 85. 
{.)) nid., III, 79. 
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formes, les marchands ne pnronf plus aller au-dovanl 
des bestiaux pour les acheter en chemin, sous peine de 
confiscation et d'amende, et les bestiaux durent être ré- 
partis par lots égaux entre tous les maîtres (I). flenri Ifl 
renouYela ces dispositions, en insistant sur la défense 
faite d'acheter des bestiaux à une distance de Paris de 
moins de sept lieues; mais les bouchers continuèrent à 
en acheter à Poissy qui n'en est éloigné que de six. Pour 
fournir quelques nouvelles ressources au Trésor qui en 
avait grand besoin du reste, on créa des jurés vendeurs de 
bestiaux dans toute la France, en leur conférant les 
mêmes attributions qu'à ceux de Paris; cl malgré l'oppo- 
sition de ces derniers, des échevins et du prévôt des mar- 
chands, l'édil fut expédié au mois de juin 4597. A partir 
de ce moment, le marché de Poissy devint considérable. 
Des impôts furent établis sur ce marché. Les veaux et 
les porcs se vendirent toujours à Paris, et chaque fois que 
les bouchers et les charcutiers tentaient d'en acheter ail- 
leurs, on les condamnait à l'amende. Lorsque le marché 
de Bourg-la-Reine fut transféré à Sceaux, au profit de 
Colbert, au mois de mai -1667, Ton y vendit aussi des 
\eaux et des porcs (2). 

Les bouchers de Paris jouissaient autrefois du privilège 
dt vendre toutes les chairs crues des bestiaux à pied four- 
ché, même celle des petits pris sous la mère, que les 
anciennes ordonnances nomment chairs de lait. Ils ven- 
daient donc des agneaux, des porcs et des cochons de 
lait, tandis que les rôtisseurs et les charcutiers ne pou- 
\aient débiter que de la chair cuite achetée aux bouchers. 
En -1644, il y eut création de 40 jurés vendeurs de bétail 
à pied fourché, avec une rétribution de 6 deniers par 
livre. Quelques maîtres, ne voulant pas se soumettre à cet 
édit, maltraitèrent ceux de leurs confrères qui s'y élaient 



(i) De La Mare, III, 55. 
{'2)Ibid., 111, 54 «Hsiiiv. 
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conformés, et, en i645, il fallut qu'une ordonnance les 
forçât à reconnaître les nouveaux jurés (I). 

Nous rapporterons ici deux faits assez significatifs. En 
cette même année 4645, quelques bouchers engagèrent 
leurs confrères à ne point aller acheter de bestiaux sur 
lesmarchés, et cela pour faire renchérir le prix de la viande. 
Le lieutenant civil d'Aubray prit alors une mesure rigou- 
reuse : il ordonna à tous les bouchers de faire des achats 
réguliers pour Tapprovisionnement de la ville, « et ce à 
peine de la vie. » Ce procédé ralma les plus récalcitrants, 
qui s'empressèrent de garnir leurs étaux (2). 

Les bouchers ne se souvinrent pas longtemps du lieu- 
tenant civil d'Aubray; car, en 1653, les vivres devenant 
rares à Paris, le roi envoya en Normandie des commis- 
saires du Chàtelet pour acheter des bestiaux sur les mar- 
chés, et de l'argent fut même remis à plusieurs bouchers 
pour solder leurs achats; mais deux d'entre eux se mi- 
rent à la tête d'une coalition, et tous les autres bouchers 
ne vendirent plus de viande. La résistance fut poussée à 
ce point qu'un arrêt dut ordonner à tous les maîtres qui 
n'auraient pas étalé dans les vingt-quatre heures de sor- 
tir de la ville et des faubourgs avec leurs familles, « à 
peine de la vie », et cet arrêt portait, en outre, que, si 
les bouchers persistaient dans leur mauvais vouloir, la li- 
berté de la boucherie serait proclamée (3). Quatre joijps 
après, cet arrêt était révoqué, car les bouchers préférèrent 
ne pas pousser les choses à l'extrême et conserver leure 
privilèges. 

En 4677, le lieutenant de police La Reynie rendit une 
sentence prescrivant de fermer les étaux les lundi, mardi, 
mercredi et jeudi, à six heures du soir au plus tard, et le 
samedi à neuf heures, sous peine de 400 livres d'a- 
mende (4). N 



(1) De La Mare, III, 52. 

(•i) CoUecl. Lamoignon, XIII, 21 1, citée par M. Ch. Livet. 

(3)/W(/., XIII, 214. 

(4) De La Mare, 111, 85 et 86. 
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Plusieurs boucheries s'étant installées aux extrémités 
de la Yille et en dehors des faubourgs, aucune visite 
n'y était faite; c'est pourquoi un édit du 1®^ avril 1704 
défendit de tuer, d'étaler, ni de vendre quelque viande 
que ce fût, là où il n'y avait pas de paroisse, et fixa à 
deux le nombre des bouchers des paroisses voisines de la 
Yille, en accordant trois mois pour quitter leur boutique 
à ceux qui s'étaient établis en dehors de Paris (1). 

Les principales fonctions des jurés vendeurs consistaient 
à payer les marchands forains, pour qu'ils pussent s'en 
retourner promptement dans leurs provinces. Les tréso- 
riers de la Bourse, chargés par édit du mois de jan- 
vier -1707 de pourvoir aux marchés de Poissy et de 
Sceaux, devinrent en quelque sorte seuls chargés de ces 
fonctions (2). 

Les marchés aux bestiaux n'ont été établis qu'à la fin 
du xji^ siècle, et nous venons de voir que, jusqu'au siècle 
suivant, il fut formellement interdit aux bouchers d'ache 
ter la viande sur pied autre part qu'à la Halle de Paris, ce 
qui ne les empêchait nullement d'aller à Poissy. Cet usage 
prévalut même contre les règlements et avec assez de force 
pour qu'end 598 Henri lY se vît obligé,^contre son opinion 
personnelle, d'autoriser légalement le marché de Poissy. 
^C'est donc là que les éleveurs de la ^Normandie ame- 
naient leurs bestiaux; mais ce marché se trouvant trop 
éloigné pour ceux qui venaient de la Beauce, il devint 
nécessaire d'en créer un second, qui se tint à Bourg-la- 
Reine, dont les religieuses de Montmartre avaient, en 
^600, vendu le domaine au marquis de Gôvre. Celui-ci 
ayant obtenu en iOiO la concession de ce marché, les re- 
ligieuses, jalouses des profits qu'il en retirait, obtinrent 
l'annulation de la vente qu'elles avaient faite. Plus tard, 
le marquis de Gèvre, devenu seigneur de Sceaux, parvint 
à obtenir que ce marché de Bourg-la-Ueine fut transféré 



(i)De La Mare, Hl, 80. 
(2)Ibid,, m, 11. 
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dans sa seigneurie. Après lui, Colbert en devint pro- 
priétaire. Les jurés yendeurs, instilués à Paris, se reîi- 
daienl à ces deux marchés, et, lorsqu'ils furent suppri- 
més, ils n'en continuèrent pas moins à s'occuper de la 
\ente des bestiaux; car ils avançaient de Targenl aux 
acheteurs, et ceux-ci leur prêtaient leur appui. Afin de 
leur enlever toute influence, et pour les remplacer, on 
créa cent offices de trésoriers de la Bourse des marchés 
de Sceaux et de Poissy. Ces trésoriers furent définitiye- 
ment supprimés en -1699 ; mais on peut considérer cette 
création comme l'origine de la Caisse de Poissy (\). 

Celte Caisse, dont l'organisation régulière date de H755, 
a été ainsi jugée par Condorcet : u Une loi, dil-il, dont 
le prétexte avoit été Tutilité publique, obligeoit les Bou- 
chers de Paris d'emprunter à une caisse particulière l'ar- 
gent même dont ils n'avoient pas besoin, et rinlérct 
qu'exigeoit cette caisse étoit très-onéreux. Une autre loi, 
ayant ce même prétexte dont on a tant abusé, et pour 
motif l'avantage de quelques particuliers, empêchoil les 
Bouchers de vendre librement leurs suifs. Ils furent dé- 
barrassés de ces entraves qui les forçoieut à vendre plus 
cher, en même temps que le peuple étoit délivré de toutes 
les petites exactions dont le régime des boucheries le ren- 
doit la victime (2). » En 1776, un édit supprima en eflTel 
cette Caisse; mais un autre édit la rétablit en ^779. Le 
15 juin 179^, elle fut supprimée de nouveau; il n'y avait 
alors que 230 bouchers, dont quelques-uns possédaient 
plusieurs étaux (3). 

Le Directoire, ayant à lutter contre celte terrible ques- 
tion des subsislances, et ne sachant comment la résoudre, 
fil prendre le ^4 mai ^796, par le Bureau Central, un ar- 
rêté portant en substance que « s'il était important de Ti- 
vifier le commerce de la boucherie par tous les moyens 
qui pouvaient se concilier avec les principes de la li- 



(1) E. Levasscur, II, 308 et 3o9. 

(•i) Condorcet, Vie de M. Turgoi, p. 92. 

(3) Siatist. de Vlndmlrie à Paris, p. i". 
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berlé, il n'était pas moins indispensable de le soumetlrc à 
une surveillance acIiYe et sévère qui fît cesser les désor- 
dres qui s'y étaient introduils, et qui (iniraient par en 
opérer la ruine. » 

Ce qu'il y a de singulier, c'est que, pour vivifier ce 
commerce, on le gêna, on l'entrava par diverses pres- 
criptions qui furent encore aggravées par les arrêtés des 
22 juillet -1797 et 30 mars 1800. Le 30 septembre «802, 
les consuls créèrent une caisse pour la boucherie et astrei- 
gnirent les bouchers à fournir un cautionnement. Un dé- 
cret du 6 février I8H reconstitua définitivement la Caisse 
lie Poissy et porta entre autres dispositions que cette Caisse 
serait au compte et au profit de la ville de Paris. Le mode 
de ses prêts fut régularisé par un décret du 15 mai 1813; 
mais une ordonnance du 22 décembre '1819 restreignit 
son service et réserva exclusivement ces prêts à la bou- 
cherie de Paris. 

Cependant, si ces arrêtés, ces décrets et ces ordon- 
nances donnèrent satisfaction à quelques intérêts privés, 
il n'en fut pas de même do l'opinion publique, qui tôt ou 
lard finit par découvrir la vérité. La perception du droit 
proportionnel ayant fait naître de nombreux conflits, et 
diverses déclarations du prix d'acquisition paraissant in- 
exactes, une ordonnance du 28 mars 1821, rendue sur la 
délibération du Conseil municipal de Paris et le rapport 
du ministre de l'intérieur, supprima le droit proportionnel 
à la valeur des bestiaux achetés pour la consommation 
de la capitale, et le remplaça par une somme ûxe pour 
chaque tête de bétail. 

En 185^, il y avait à Paris 500 bouchers ayant versé 
chacun un cautionnement de 3000 francs à la Caisse, 
afin de répondre des avances qui pouvaient leur être 
faites lorsqu'ils achetaient sur les marchés. Bien que tous 
eussent droit à ce crédit puisque c'était leur argent qui en 
formait la source, 80 bouchers tout au plus en profi- 
taient, tandis que les petits bouchers ne faisaient aucun 
usage de leur cautionnement. En efiet ceux-ci, soit qu'ils 

0. 



|r>/| ALIMENTATION. 



manquassent de clientèle, soit qu'ils n'eussent pas les 
connaissances pratiques suffisantes, se trouvaient forcés 
d'acheter leur viande chez leurs confrères plus riches 
qu'eux, et n'obtenaient ainsi qu'un faible bénéfice (1). 

Le nonibre des employés delaCaissedePoissy en 1851 
élait de 96 dont 58 allaient chaque jour de marché faire 
les opérations; ils portaient des guidons pour que les 
acheteurs et les vendeurs pussent les voir et les appeler 
de loin. Au marché de Poissy, ces employés étaient gé- 
néralement choisis parmi les instituteurs communaux, 
et ce choix a été ainsi expliqué : « Comme le jeudi est un 
jour de congé, qu'ils sont libres, intelligents, et ont 
besoin de travailler, nous les employons de préférence; 
mais nous ne les rétribuons pas largement, parce qu'ils 
n'ont qu'un jour de service par semaine. Nous leur 
donnons de 200 à 250 francs par an. » A Sceaux, ces em- 
ployés étaient recommandés par l'autorité municipale (2). 

N'est-il pas triste de songer que ces hommes, chargés 
d'instruire la jeunesse, se trouvaient, faute de rétribution 
suffisante, réduits à la nécessité d'utiliser leur jour de 
repos à l'achat et à la vente des bestiaux? 



g 5. — Régleraentation de la Boucherie au xix® siècle. 

De 1791 à 1802, c'est-à-dire pendant dix années, l'exer- 
cice de cette profession resia complètement libre; maïs 
en 1802 et en 1803 deux arrêtés et une ordonnance la ré- 
glementèrent de nouveau. 

A partir de cette époque nul ne put être admis à s'é- 
tablir boucher à Paris et dans toutes les communes du 



(i) Enquête législative xur Ja production et la consommation de la 
viande de boucherie. — Déposil. de M. Lupin, l. l, p. 139. 

(2) Ibid, — Déposit. de M. Daniel, Directeur de la Caisse de Poissy, 
t. l, p. 23. 



LE GARÇON BOUCHER. |.Vj 



ressort de la Préfecture de police, sans y avoir ûl6 auto- 
risé par cette administration. 

Les bouchers de Paris étaient tenus de fournir, pour 
chaque élal, un cautionnement qui ne leur portait point 
d'intérêt. Il y avait trois classes de cautionnements : la 
première de 3000 fr., la seconde de 2000 fr., la troisième 
de ^000 fr. Cette somme devait être versée de mois en 
mois, et par sixième, entre les mains d'un caissier nomme 
parle préfet de police; et celui qui, dans un délai fixé, 
n'avait pas versé son cautionnement, devait fermer son 
étal. L'argent déposé servait à donner des secours à ceux 
qui éprouvaient des pertes dans leur commerce. — Aucun 
boucher ne pouvait cesser de vendre que six mois après 
en avoir fait la déclaration à la Préfecture de police, à 
moins qu'il n'en eût obtenu la permission. Celui qui en- 
freignait cette prescription perdait son cautionnement. 
Néanmoins, les créanciers d'un boucher en état de faillite 
avaient droit de réclamer ce cautionnement pour le faire 
entrer dans son actif. Après les premiers six mois qui sui- 
vaient sa déclaration de renoncera sa profession, le bou- 
cher recouvrait son cautionnement. 

Défense était faite de débiter de la viande ailleurs que 
dans les boucheries fermées et dans les étaux autorisés, 
ce qui était déjà interdit par lettres patentes du l*' juin 
4782. — L'on ne pouvait tuer et habiller que dos bestiaux 
sains'; et il était défendu de vendre ou de débiter des 
viandes corrompues ou provenant de bêtes défectueuses, 
comme veaux morts, étouffés, nourris de son ou d'eau 
blanche (I). 

La vente à la balle, permise deux fois par semaine, le 
mercredi et le samedi, et au détail seulement, devait èlre 
faite exclusivement par les bouchers de Paris et les 
forains. 

Le 43 juin 4808 une ordonnance de police imposa aux 



(i) Léopold, Dict. de Police admfnistrative et judiciaire de la France, 
p- 125, 126 et 127. 
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étaliers qui voudraient s'établir, robligation d'acheter deux 
fonds, dont l'un devait être supprimé. Le décret du 6 fé- 
vrier -l8H,qui rétablissait la Caisse dePoissy,liniitaà300 
le nombre des bouchers, et autorisa le rachat des étaux 
au-delà de ce nombre (I) qui, en 1822, fut augmenté et 
porté à 370. Une ordonnance royale supprima en -1825 le 
syndical de la boucherie; elle disposa en outre que le 
nombre des étaux serait augmenté de H 00 par année, et 
qu'à dater du l^r janvier ^828 ce nombre serait illimité. 
Tout particulier put alors devenir boucher, sous l'unique 
condition de déposer un cautionnement de trois mille 
francs. 

Cette ordonnance fut rigoureusement exécutée; mais 
tous les monopoles ressemblent à l'hydre de Lerne, Ton 
n'en a pas facilement raison. La corporation des bouchers 
réclama, se déclara ruinée, allégua l'insalubrité de la 
viande vendue, — ce qui était du ressort du Conseil 
d'Hygiène, — et enfin sa cherté depuis le moment où 
leur commerce avait été rendu libre. Cette malencon- 
treuse ordonnance, dont le plus grand défaut était de 
nuire à quelques intérêts privés, fut donc rapportée en 
1829, en vertu d'une autre ordonnance qui limita le 
nombre des étaux à 400; et le 25 mars -1830, une ordon- 
nance royale comprenant 300 arliples statua encore sur 
les droits et les devoirs des bouchers (2). 

Depuis cette époque, jusqu'au jour où la liberté de la 
boucherie a été décrétée, le nombre des bouchers resta 
toujours fixé à 400 pour Paris, mais en réalité il y en 
eut 500. Un syndicat fut chargé, sous la surveillance du 
préfet de police, de la discipline et de l'administration de 
la corporation. Ainsi que parle passé, Ton ne put acheter 
ou vendre des bestiaux en dehors des marchés auto- 
risés, et chaque boucher dut payer ses vendeurs par Tin- 
fermédiaire d'une caisse municipale, et verser, lors de 



(i) Enquête législative sur la yroduclion et la consommation dt: tu 
viande de boucherie^ p. 3. 
(2) Ihid. 
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son entrée en exercice, un cautionnement qui servait de 
garantie pour les paiements à faire pour lui (I). 

Lorsqu'un garçon boucher youtait s'établir, la Préfec- 
ture de police demandait au syndicat s'il était capable, et 
s'il possédait quelque fortune, c II faut des connaissances 
pour faire ce commerce, disait M. Lescuyot, syndic. Nous 
sommes cinq cents bouchers à Paris, et il y en a parmi 
nous plus de trois cents qui ne sont pas en état d'aller sur 
les marchés (2). » 

Le décret qui,'en ces derniers temps, a rendu cette pro- 
fession libre, restera sans doute déûnilif, et devra, à un 
moment donné, en changer complètement l'organisation; 
mais n'ayant point à traiter ici la question de la liberté du 
commerce, nous parlerons d'autres faits relatifs aux 
bouchers. 



J 6. — Le Bœuf gras. 

La corporation dos bouchers a souvent figuré dans les 
fêles et les cérémonies publiques, et d'après les anciens 
registres de la ville de Paris, elle a été admise aux entrées 
des princes et des légats, à la condition de supporter les 
frais d'habillement, de draperies et de tentures. Les bou- 
chers reçurent même, sous forme de remontrance, Tordre 
de « faire ébatlement à rentrée de la reine Anne de Bre- 
tagne (3).» Jusqu'à la Révolution, ilscontinuèrenl à paraître 
aux entrées des rois, aux réjouissances pour les baptêmes 
des princes, princesses, etc. A la fête de la Fédération, les 
garçons bouchers s'y présentèrent seuls, car les maîtres 
ne pouvaient être sympathiques à un nouvel ordre social 
qui détruisait leurs privilèges ('0- 



(1) Statistique 4e l'Industrie à Paris, p. 17 et suiv. 

(2) Enquête législativey etc. — Déposilion de M. Lescuyol, syndic, l. I, 
p. 63. 

(3) C. Leber, Des Cérémonies du Sacre, p. 96 cl 97. 

(4) Mercier. Le Nouveau Paris, I, p. 33. 
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Depuis, l'on n'a guère vu les bouchers figurer en corps 
de métier que dans la marche du bœuf gras. Cette fêle 
païenne, beaucoup trop longtemps perpétuée, n'a plus 
de nos jours d'autre but que de distraire la foule pen- 
dant quelques instants, sans servir en rien à l'instruire ou 
à la moraliser. Il y a lieu de croire que les bouchers, qu 
dans cette grotesque cérémonie jouent un rôle important, 
ont beaucoup contribué à ne pas la laisser tomber dans 
l'oubli auquel elle devrait être condamnée. 

Un écrivain, cité par Dulaure, et qui l'avait vue à Paris 
en 1739, l'a ainsi décrite : 

« Les garçons bouchers de la boucherie de l'Apport- 
Paris, dit-il, n'attendirent pas, en cette année, le jour 
ordinaire pour faire leur cérémonie du Bœuf gras; le 
mercredi matin, veille du jeudi gras, ils s'assemblèrent 
et promenèrent par la ville un b(rilif qui avait sur la tête, 
au lieu d'aigrette, une grosse branche de laurier cerise; 
il était couvert d'un tapis qui lui servait de housse. » Ce 
bœuf, paré comme une victime antique, portait sur son 
dos un enfant, nommé le roi des bouchers^ ayant un ru- 
ban bleu en écharpe, et tenant d'une main un sceptre 
doré, et de l'autre une épée nue. Une quinzaine de gar- 
çons bouchers, vêtus de corsets rouges, avec des trousses 
blanches, coiffés de turbans ou de toques rouges bordées 
de blanc, accompagnaient le Bœuf gras, et deux d'entre 
eux le tenaient par les cornes. Des violons, des fifres et 
des tambours précédaient le cortège {\), 

Pendant le cours de la Révolution, cette mascarade fut 
interrompue; mais elle reparut le 23 février 1805, en 
vertu d'une ordonnance du préfet de police qui la réglait 
dans tous ses détails. 11 appartenait aux bouchers seuls 
de promener le bœuf gras pendant trois jours dans la 
ville; le nombre d'individus formant le cortège était dé- 
terminé, et la forme de leur costume prescrite. Un enfant 
ressemblant à Gupidon devait être porté par un bœuf 
pesant treize cents livres environ, richement enharnaché, 



(i) Dulaure, Hht. de Paris, 3« éd., IV, p. 64 cl 65. 
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les cornes dorées, et douze garçons boucliers, avec tous 
les attributs de leur profession, devaient entourer cet en- 
fant (I). 

Chaque année, à la même époque, la promenade d'un 
ou de plusieurs bœufs gras se renouvelle, sans offrir plus 
d'intérêt que par le passé; les costumes et l'itinéraire de 
la marche changent quelquefois, bien qu'en réalité ce 
cortège ressemble aux précédents. Terminons sur ce 
sujet, et disons que les bouchers qui en font partie sont 
tous les ans moins nombreux, et que nous voudrions que 
le public les imitdt. • 



8 7. — Les Tueries. — Les Abattoirs de Paris. 

Si la boucherie n'eût été qu'un commerce, nous n'en au- 
rions pas parlé; mais la viande, avant d'être livrée au con- 
sommateur, subit un travail qui, bien que fort simple en 
apparence, exige néanmoins de la pratique et de l'habi- 
leté. Quelques détails relatifs aux anciennes tueries et 
aux abattoirs de la capitale sont donc nécessaires. 

Les tueries de la grande bouclierie furent d'abord ins- 
tallées sur remplacement de la Vieille-Place-aux-Veaux 
qui se trouvait proche de la Seine et en plein air. On 
entoura ensuite cette place de bâtiments. Les boucheries 
bâties sur les terres du Temple, de Saint-Gcrmain-des- 
Prés et de Sainte-Geneviève, étaient aussi hors de la 
ville. Cette dernière se trouvait environnée par des terres 
labourables appartenant à l'abbaye, et par des clos de 
vignes. Par leur situation salubre, aérée, et éloignées 
comme elles Tétaient dos habitations, les tueries ne 
présentaient aucun inconvénient. Mais, au milieu du 
xin*' siècle, le quartier de Sainte-Geneviève se peupla, et 
le collège de Navarre, celui de Laon, nommé depuis de 
Beauvais, et le couvent des Carmes y furent construits. 
LUniversilé, dont les premiers établissements avaient 

(i) Encyclopédie wodernCy l. V, p. soi, art. Carnaval^ par A. Lenoir. 
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été bâtis du côté de la Sorbonne, s'étendit dans toute 
la partie méridionale de Paris; et ce fut alors que les tue- 
ries de la Monlagne-Sainle-Genevièye devinrent pour 
les habitants voisins d'une incommodité insupportable. 
Ils se plaignirent au roi, et des lettres patentes du mois 
d'août -1363 défendirent de laisser couler le sang des 
bestiaux dans les rues, en permettant toutefois de con- 
server les tueries dans les habitations. Les bouchers 
n'étant ni propres ni soigneux, l'Université, les collèges, 
les Carmes et les principaux habitants de ce quartier, 
portèrent plainte au Parlement. De leur côté, les religieux 
de Sainte-Geneviève prirent la défense de leurs locataires, 
et le procès qui s'ensuivit ne fut terminé que trois ans 
après, le 7 septembre -1366, par un arrêt ordonnant aux 
bouchers de faire mettre de la chaux et du sable sur tous 
les trous, éviers, cloaques et fosses de leurs maisons, 
d'établir leurs tueries sur la rivière, d'y préparer les chairs 
et de les apporter ensuite à Paris, sous peine de 10 livres 
d'amende et d'interdiction du métier. Les bouchers de 
la Montagne Sainte-Geneviève établirent en efîet leurs 
tueries au faubourg Saint-Marcel, auprès de la rivière de 
Bièvre; mais dix années après, le 4 juillet -1376, des pré- 
cautions durent être prises pour conserver le lit de cette 
rivière, tout en facilitant leurs travaux (I). 

Le règlement du 4 février -1567 prescrivit à chaque 
boucherie d'avoir, autant que possible, la tuerie et l'é- 
corcherie closes de murs et hors de la ville. D'autres rè- 
glements semblables furent publiés aussi en -1567 et 
en 1577. 

En 1664, un nommé Nicolas Rebuy proposa d'établir 
à ses frais aux extrémités des faubourgs Saint-Marcel, 
Saint-Germain, Saint-FFonoré et Saint-Martin, des places 
pour le lotissage des bestiaux amenés de Bourg-la-Reine 
et de Poissy. Il s'engageait en outre à faire construire 
sur ces emplacements de grands bâtiments couverts qui 
devaient servir de tueries. Rebuy demandait, à litre d'in- 

(i) De La Mare, Hl, 70, 71. 
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demnité, une rétribution de (> deniers parisis pour droit 
(Je lolissafi^e, et de \ sou 6 deniers pour droit de tuerie 
par chaque tête de bétail, soit mouton, bœuf ou porc. Ces 
propositions ne furent point acceptées (I). 

La même année, les habitants du faubourg Saint-Ger- 
raain voulurent éloigner les tueries de leur quartier; un 
arrêt du Conseil leur donna gain de cause; -cependant 
les tueries ne changèrent pas de place (2). 

Des couvents se fondèrent dans le faubourg Saint-Jac- 
ques où se trouvaient aussi les Pères de Saint-Magloire; 
la voie était étroite, et les tueries du voisinage infectant 
le quartier, plaintes furent portées à Anne d'Autriche qui 
lit consigner 2000 livres au greffe de la Cour, pour aider 
à la translation de ces tueries au faubourg Saint-Marcel. 
Le Parlement rendit, les 24 mars et 28 mai -1657, deux 
arrêts auxquels les bouchers ne voulurent pas se sou- 
mettre. Enfin, un troisième arrêt du 7 septembre suivant 
les força à transférer leurs tueries rue du Pot-de-Fer. 

A plusieurs reprises. Ton essaya de les transférer toutes 
hors de Paris, sans pouvoir y réussir. La ténacité des 
bouchers, qui ne voulaient pas se déranger, l'emporta 
toujours sur les justes réclamations des habitants. Tout 
ce que Ton put obtenir, lors de la construction du col- 
lège Mazarin, fut que les égouts et les immondices des 
boucheries du faubourg Saint-Germain seraient éloignés 
du collège, et encore fallut-il pour cela un arrêt (24 no- 
vembre >i662) (3). 

En 4691, la proposition de Rebuy apparut sous une 
nouvelle forme : un financier, nommé Çhandoré, s'en- 
gagea par écrit à verser tous les ans 400000 livres dans 
le trésor royal, et d'en avancer 400 000, « s'il plaisoit à 
Sa Majesté », pour qu'on lui accordât le privilège de 
faire construire des tueries au bord de la rivière, hors 



(1) De La Marc, III, 74. 

(2) //;/</., m, 7:',. 

(3) Ibfd., III, 7S. 
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de la ville et des faubourgs. Ses offres ne furent pas 
mieux accueillies que celles de Rebuy (I). 

Malgré leur utilité indispensable, surtout dans une 
grande ville comme Paris, où la population est concen- 
trée dans quelques quartiers, les abattoirs n'ont pourtant 
été construits qu'en 1809; et si les témoignages des hom- 
mes qui vivaient au xviii® siècle ne le prouvaient, on au- 
rait peine à se faire une idée exacte du tableau répugnant 
que les boucheries présentaient encore à cette époque. 
Voici ce qu'en disait Mercier : 

a Elles ne sont pas hors de la ville, ni dans les extré- 
mités, elles sont au milieu. Le sang ruisselle dans les 
rues, il se caille sous vos pieds, et vos souliers en sont 
rougis. En passant, vous êtes lout-à-coup frappé de mu- 
gissements plaintifs. Un jeune bœuf est terrassé, et sa 
tête armée est liée avec des cordes contre la terre ; une 
lourde massue lui brise le crâne, un large couteau lui 
fait au gosier une plaie profonde; son sang, qui fume, 
coule à gros bouillons avec sa vie. Mais ses douloureux 
gémissements, ses muscles qui tremblent et s'agitent 
par de terribles convulsions, ses débattements, ses abois, 
les derniers efforts qu'il fait pour s'arracher à une mort 
inévitable, tout annonce la violence de ses angoisses et 
les souffrances de son agonie... 

a Quelquefois le bœuf, étourdi du coup et non ter- 
rassé, brise ses liens, et, furieux, s'échappe de l'antre du 
trépas; il fuit ses bourreaux, et frappe tous ceux qu'il 
rencontre...; il répand la terreur... Des femmes, des en- 
fants qui se trouvent sur son passage sont blessés; et les 
bouchers, qui courent après la victime échappée, sont 
aussi dangereux dans leur course brutale que l'animal que 
guident la douleur et la rage... (2). » 

A la fin du xviii* siècle, bien que des boucheries fus- 
sent établies dans divers quartiers de Paris, quatre rues 

(1) De La Marri» III, 76. 

(2) Mercier, Tableau de P^iriSf éd. de 1782, t. I, p. 73 et 74. 
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seulement conseryèrent ce nom. Jusqu'en 1805, le ta- 
bleau que nous venons de reproduire élait encore d'une 
exactitude rigoureuse, cVsl-à-dire que des mares de sang 
provenant d'animaux tués teignaient les ruisseaux, que 
des viandes venant d'être abattues restaient toujours ex- 
posées aux yeux des passants, et qu'enfin des bœufs à 
moitié tués renversaient tout sur leur passage. 

Lorsqu'en -1740 Feydeau de Marville fut nommé lieu- 
tenant de police, il voulut faire cesser un pareil état de 
choses, et réunit les éléments d'une ordonnance qui eut 
transféré les tueries hors de la ville. Le ministre à qui cet 
utile projet fut communiqué l'approuva d'abord; mais les 
bouchers devant immanquablement s'opposer à son exé- 
cution, il engagea ensuite son auteur à l'abandonner, at- 
tendu que la corporation « était riche, et puissante, et for- 
tement appuyée en cour (^). » Tout resta donc dans le 
même état, et ce ne fut qu'en 4809 que les premiers 
abattoirs furent construits à Paris , bien que longtemps 
avant l'autorité eût ordonné à diverses reprises de transfé- 
rer les tueries aux extrémités des faubourgs. Comme con- 
séquence de cette mesure et en vertu d'un décret rendu 
le 45 octobre 4810, les tueries, les échaudoirs, les tripe- 
ries et les fonderies de suif ne purent élre placés dans le 
voisinage des habitations particulières , sans une autori- 
sation du ministre de l'intérieur. 

On compte maintenant à Paris sept abattoirs qui sont 
établis : barrière de Sèvres, rue Saint-Maur, rue de Mi- 
roménil, boulevart de l'Hôpital, barrière Rochechouart, 
rue Château-Landon et barrière des Fourneaux. Leur nom 
est moderne, et cela est logique, car ces établissements 
ne ressemblent en rien à ceux que les anciens destinaient 
aux mêmes usages. 

Avant leur construction, les bœufs achetés à Sceaux ou 
à Poissy étaient conduits à travers les rues de Paris, sou- 
vent par bandes, et quelquefois, ainsi que nous venons 
de le dire, ces animaux, effrayés, étourdis par le bruit, 

(2) Horace Raisson, Hist. de la Police de Paris, p. I05 et 106. 
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(écrasaient les passants ou les tuaient à coups de cornes. 
Tous ces dangers ont disparu, grAce à la création d'éta- 
blissements oii les bestiaux sont directement conduits. 

Les abattoirs ont été entourés d'arbres, non pas seule- 
ment pour leur donner un aspect agréable, mais surtout 
à cause de Faction chimique que les plantes exercent sur 
l'air chargé d'émanations animales. Ils doivent être pour- 
vus d'eau en abondance, en toute saison; aussi « plu- 
sieurs hygiénistes sont-ils d'avis que les abattoirs de- 
vraient être construits dans le voisinage d'une rivière. 
Les égouls destinés à recevoir les immondices exigent des 
soins spéciaux. M. Parent-Duchatelel, a observé que les 
égouts des abattoirs étaient promptement infectés, et que 
les^égoutiers y étaient exposés à plus de dangers que 
partout ailleurs. A Paris , les cgouts des abattoirs ont be- 
soin d'être nettoyés tous les cinq ou six jours , ce qui tient 
en partie à ce que la quantité d'eau qui arrive à ces éta- 
blissements n'est pas assez considérable ( I ). » 

Les agents chargés de conduire les bestiaux aux abat- 
toirs sont nommés par la Préfecture de police, surveillés 
par des inspecteurs , et placés sous la dépendance de la 
boucherie de Paris. Sur leur chapeau sont inscrits les 
mots : Bot^verie de Paris ^ afin de les distinguer des con- 
ducteurs qui amènent des bestiaux pour le compte des 
bouchers de la banlieue. Ces conducteurs reçoivent 65 cen- 
times par tête de bœuf ou de vache qu'ils amènent à Ta - 
battoir ( 2 ). 

Avant d'être abattus, les animaux sont visités par un 
expert nommé par l'administration, et leur abatage n'a 
lieu que lorsqu'il a été bien constaté que les bestiaux sont 
en bonne santé. « La police, sans doute, fait une guerre 
vigilante aux viandes malsaines et corrompues, et ne per- 
met pas qu'elles soient exposées sur les marchés de la 



(1) Leuret, Encyclopéd. du XIX* siècle^ 2« éd., arl. Abattoir, t. I, p. I6. 

(2) Enquête législative sur la production et la consommation de la 
viande de boucherie. — ^^ Déposil. do M. D«aniel, Directeur de la Caisse 
de Poigsy, t. I, p. 25. 
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Tillo ] mais plie n'a aucun moyen de reconnaître et de 
proscrire celles qui, sans offrir des altérations apparentes, 
laissent cependant à désirer au point de vue alimentaire 
ou hygiénique (I). » La viande jugée malsaine par l'ex- 
pert est saisie et envoyée de suite au Jardin-des-Plantes, 
pour servir à ralimcntalion des animaux de la Ménagerie. 
Les bestiaux sont, à leur arrivée à l'abattoir, conduits 
dans des parcs, et comme chaque animal porte la marque 
du boucher qui Fa acheté, les surveillants et les étaliers lo 
reconnaissent facilement lorsqu'ils en font le triage. Ils 
sont ensuite distribués dans les beuveries des bouchers. 
Chaque maître a droit à un échaudoir, à une bouverie, à 
une case à veaux, à une case à moutons, à un séchoir et 
à un grenier, dans lequel il met ses fourrages. 11 y a 
245 échaudoirs dans les abattoirs de Paris (2). Les sur- 
veillants sont payés par les bouchers. Des hommes sont 
spécialement chargés de garder les clefs des échaudoirs 
pour les remettre aux garçons; d'autres leur livrent les 
cuirs el les peaux ; enfin, il y a des inspecteurs de la bou- 
cherie payés par les bouchers (3). 

L'abalage des bœufs destinés à l'alimentation a lien 
dans l'échaudoir et s'effectue de la manière suivante ; 
Dans tous les abattoirs, il y a de gros anneaux fixés à 
terre. On attache une corde autour des cornes de l'ani- 
mal, et on la passe dans l'anneau en la tirant jusqu'à 
ce que sa tête soit complètement abaissée. Deux ou trois 
coups de gros merlin sont assénés sur l'os frontal de 
la hôte, afin de l'étourdir; on la saigne, puis on fait une 
entaille, soit au cou, soit au genou ; on y introduit le bout 
d'un soufflet, et l'on chasse de l'air dans le tissu cellu- 
laire pendanC que des garçons battent le corps avec 
des bâtons lourds et plats. Au moment où le bœuf est 
saigné, le sang est recueilli dans de grands vases 
de terre, pour être employé plus tard à divers usages 

(i) A. Hiisson, Les Consommalions de Paris, p. 129 el 130. 

(2) Enquête législative, elc, t. I, p. 25. 

(3) IM4, — DéposiU de M. RiUiot, l. I, p. 83. 
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industriels, principalement au raffinage du sucre. Dès que 
ranimai est tombé, on le suspend par les pieds de der- 
rière à Taide de cordes s'enroulant sur des poulies, et la 
viande est ensuite dépecée en plusieurs gros morceaux. 
L'abalage est une opération qui exige de grandes précau- 
tions, et qui, par sa nature môme, est des plus répu- 
gnantes. 

Les veaux et les moutons sont seulement saignés. Les 
bouchers emportent les tôles des veaux et des bœufs, et 
les tripiers enlèvent celles des moutons et des chèvres. 
Les pieds de ces animaux servent à la préparation de la 
colle forte et de l'huile dite de pied de bœuf. Les tripiers 
vident, lavent, nettoient les viscères, et les vendent en- 
suite. « La fonte de la graisse est, de toutes les opéra- 
tions qui se pratiquent dans les abattoirs, la plus in- 
commode par l'odeur qu'elle dégage et la seule qui puisse 
avoir des dangers. Elle se fait dans un local particulier et 
isolé (I). » 

En vertu de l'ordonnance royale du -15 avril -1838, les 
abattoirs sont rangés dans la première classe des éta- 
blissements dangereux, insalubres ou incommodes. La 
mise en activité de tout abattoir public et commun, léga- 
lement établi, entraîne de plein droit la suppression des 
tueries particulières situées dans la localité. 

L'extrait suivant des principaux articles de l'ordonnance 
de police du 25 mars 1830, concernant le régime et la 
discipline intérieure du commerce de la boucherie de Pa- 
ris, fera exactement connaître les prescriptions relatives 
aux abattoirs : 

« Il est expressément défendu de laisser ouvertes les 
portes des échaudoirs au moment de l'abalage des . 
bœufs. — H est enjoint aux bouchers de laver ou faire 
laver exactement les échaudoirs «après l'abalage et rha- 
billage. — Il est défendu de laisser séjourner dans les 
échaudoirs aucuns suifs, graisses, dégrais, ratis, panses et 

(i) Louvel, Encijclopàd. duXlX" sièclr, w «mI., t. I, p. if». 
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boyaux, cuirs et peaux en yert, en manchons, salés ou 
non salés. — Les bœufs el vaches, avant d'être aballus, 
doivent être fortement attachés à l'anneau scellé dans 
chaque échaudoir. — Les bouchers sont responsables des 
effets de toute négligence à cet égard. — Les taureaux el 
les bœufs dont l'espèce est connue pour être dangereuse 
ne pourront être conduits des bouveries aux échaudoirs 
qu'avec des entraves ou accouplés. — Les veaux et mou- 
lons seront saignés dans des baquets, de manière que le 
sang ne puisse couler dans les ruisseaux qui conduisent 
aux égouls. — Les bouchers devront fréquemment, et 
quand ils en seront requis par les préposés, -faire gratter 
el laver les murs intérieurs et extérieurs des échaudoirs, 
ainsi que les portes. — 11 leur est défendu de déposer 
dans les rues et cours pavées les peaux et cuirs des bes- 
tiaux. — Les entrepreneurs de cuisson sont tenus d'en- 
lever des échaudoirs des bouchers, au fur et à mesure ^e 
l'abatage des bestiaux, les tripes <Je bœuf, de vache el 
de mouton, et d'y faire apposer la marque du propriétaire. 
— Il est défendu aux tripiers et à tous autres de faire au- 
cune préparation et cuisson des parties d'issues... telles 
que a panse's, franches-mules et feuillets de bœuf ou 
de vache... panses, caillettes et pieds de mouton », ail- 
leurs que dans les établissements autorisés à cet effet. — 
Les entrepreneurs de la cuisson des abats tiendront leurs 
ateliers dans un état constant de propreté. — Il est en 
joint aux cuiseurs de prendre toutes les précautions né- 
cessaires pour ne laisser couler aucune matière animale 
avec leurs eaux de lavage. Ils devront en faciliter Técou- 
lement jusqu'aux égouts. — Les entrepreneurs devront 
faire enlever, au moins une fois par semaine, les vidanges 
provenant de leurs ateliers. — Les marchands tripiers ne 
pourront, dans aucun cas, exiger les clefs des échaudoirs 
quand le§ bouchers en seront sortis. — Ils ne pour- 
ront refuser la visite de leurs voilures lors de leur sortie 
des abattoirs. Les préposés de police pourront même 
en exiger Je déchargement lorsqu'ils le jugeront conve- 
nable. — 11 leur est défendu de faire Iriiînor leurs voi- 
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lures pcU' dos chiens, ni de les allcler à côlc du bran- 
card (1). » 

D'après Y Annuaire du Bureau des Longitudes^ les abat- 
toirs de Paris onl fourni en 1860 à la consommation do 
cette ville ^04 035 747 kilogrammes de viande de bou- 
cherie, soit bœuf, vache, veau, mouton, laie, chèvre, abats 
et issues, viande et graisse de porc, suifs bruts ou fondus. 
Les viandes abattues hors de Paris, mais vendues à la 
Halle, au détail et à la criée, formaient un total de 
21 522 52^ kilogrammes, ce qui, en y comprenant les 
chiffres précédents , donnerait un total général de 
125 558 268 kilogrammes de viande de boucherie de toute 
espèce et de toute nature. 

Pour terminer cette Étude, il nous reste à parler des 
bouchers sous le rapport professionnel. 



g 8. — Maîtres bouchers. — Garçons d'abattoir. — Ëtaliers. — 
Statistique. — Salaires. — Caisses de secours. — Associa- 
tion. 

Les maîtres bouchers peuvent être divisés en trois 
classes : les bouchers en gros qui font le commerce à la 
cheville^ c'est-à-dire qui achètent la viande sur pied, la 
font abattre et la revendent ensuite (ce sont les moins 
nombreux, car en «1851 Ton n'en comptait qu'une soixan- 
taine); — les bouchers réguliers^ qui n'achètent que pour 
les besoins de leurs étaux et ne revendent jamais à la 
cheville (leur nombre n'était à cette époque que de -150 
à -160); — puis enfin viennent ceux qui ne sont point assez 
riches pour aller sur les marchés et ne vendent la viande 
qu au détail (2). 

Dans leurs relations commerciales, les maîtres bou- 
chers apportent toujours une grande loyauté. Ainsi, lors- 

(i) H. Avisse, Etablissements industriels. Industries dangereuses, insa" 
lubres et incommodes, 11, io9, uo, m. 
(2) Enquête législative, etc. •— Déposit. de M. Daniel, 1, 16. 
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qu'ils vont sur les marchés, il arrive que fréquemmenl ils 
s'emprunlenl jCO fr. ou lOOO francs, et qu'au marché sui- 
vant on eniende crier : « J'ai emprunté hier mille francs 
à quelqu'un. A qui? » Ils aiment à se rendre service cl 
le prouvent conslamment (I). Eu cela, il est juste de le 
reconnaître, ils ont conservé ce que leur ancienne cor- 
poration avait de meilleur et de plus louable. 

En ^8^ I , le nombre des bouchers de Parisélail de 300; 

V,ni^'2^ 400; 

KnISal 500(2). 

A cette dernière époque, les mattres bouchers venaient 
en aide à 122 de leurs confrères qui se trouvaient dans 
le besoin (3). Us ont fondé aussi pendant l'année ^848 
une caisse de secours pour leurs garçons, en prélevant 
5 centimes par bœuf vendu et ^ centime par mouton. 
Cetle faible somme produisait cependant, par la multi- 
plicité des animaux abattus, de 9000 à 10 000 fr. par an, 
ce qui permettait de donner I fr. par jour aux étaliers né- 
cessiteux (4). Ces faits, qui honorent leurs auteurs, n'ont 
pas besoin de commentaires. 

Ceux qui' sont employés par les maîtres bouchers se di- 
visent d'abord en garçons iahailoir ou dCéchaudcii\ et en 
garçons d'étal ou élaliers» Ce dernier nom vient de ce 
qu'autrefois les boueheries portaient le nom d'élaux. 

Les patrons n'acceptent pour apprentis que des jeunes 
gens sachant lire et écrire, et deux années suftisent pour 
leur apprentissage, pendant lequel ils sont nourris et cou- 
chés. Quelques-uns donnent, à titre de prime, une somme 
qui varie de 200 fr. à 300 fr. Les apprentis sont de suite 
employés à l'abattoir; ils commencent par dégraisser la 
viande, et pendant six mois ils servent d'aides aux gar- 



(i) Enquête législative. — DéposiL de M. Dauiul, 1, i3. 
(2| Ihià.^ 1, 32. 

(3) Ihii, — Dépusit. de M. Lescuyut, syndic, 1, 83. 
(i) Ibid, 

10 
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çons d'échaudoir. Ensuite, ils tuent le bétail, et, s'ils sont 
habiles, deviennent promplement étaliers. 

Les derniers documents officiels donnaient, pourPciris, 
les cbiflres suivants : le nombre des maîtres était de 500; 
mais il s'est augmenté par suite de la mesure qui a rendu 
cette industrie libre, et aussi par l'annexion d'une partie 
des communes de la banlieue. Ces 500 maîtres occupaient 
-1429 personnes, soit à Tabattoir, soit à l'étal. 

Dans les abattoirs, les bouchers qui revendent à d'au- 
tres ont des premiers garçons employés à Féchaudoir et 
recevant -I francs 75 c. et même 2 fr. par tête de bœuf, 
^ fr. 50 c. par tète de veau, et ^5 c. par léte de mouton 
abattu. Ce salaire augmente encore par la vente des dé- 
chets, dont le bénéfice leur est laissé. 

Certains garçons d'échaudoir gagnent jusqu'à 8 et ^0 fr. 
par jour; mais leur labeur est des plus pénibles ; en toute 
saison, ils doivent être à l'abattoir à deux heures du 
matin, et lorsque l'hiver est rigoureux, leurs jambes, 
mouillées par la grande quantité d'eau employée, sont 
couvertes de glaçons. 

Dès que Tabatage est terminé, les premiers garçons 
portent la viande à l'étal, la coupent, la divisent suivant 
la qualité, et retournent ensuite àTabaitoir. Ils ne s'oc- 
cupent jamais de la vente, et n'ont que très peu de repos. 

11 y a aussi des garçons à deux mains ^ ainsi nommés 
parce qu'ils travaillent tantôt à l'aDattoir, et tantôt à l'étal; 
pourtant il est rare qu'ils y apportent de la viande abat- 
tue, car les meneurs de viande sont chargés de ce trans- 
port. 

Indépendamment de ceux dont nous venons de parler, 
il y a encore les aides ou hommes de coi^ée^ payés par 
les premiers garçons et qui ne sont que très-irrégulière- 
ment occupés. Leur rétribution est de fr. 50 c. par bœuf 
abattu, ce qui produit environ 2 fr. 50 c. par journée de 
travail. Ces aides n'ont pas une très-bonne conduite; dès 
qu'ils ont reyu leur paie, ils la dtSpensent aussitôt. Leurs 
mœurs se ressentent de leur travail abrutissant; et sans 
vouloir excuser ce qui est blâmable, l'on doit plaindre 
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des hommes qui n*ont pas d'autre ressource. Égorger des 
animaux, vivre au milieu du sang, dos détritus, ne porter 
que des vôtements salis, souillés, être continuellement 
un objet de dégoût ou tout au moins de répulsion, est 
co.rles une condition d'autant plus douloureuse que le 
salaire nVst pas proportionné h ïa peine. La plupart des 
hommes de corvée n'ont point appris d'autre profession, et 
celle-là ne peut en rien développer leur intelligence. Aussi 
cherchent-ils l'oubli de leurs fatigues dans des plaisirs 
matériels qui, semblables à un mirage, achèvent de les 
épuiser. Constamment placés entre la répugnance qu'ils 
éprouvent pour leur travail, et l'ignorance dont ils sont 
la proie, leur caractère subit fatalement de pernicieuses 
influences. 

Après la préparation de la viande à l'abattoir, la vente 
s'en opère dans les marchés et dans les boutiques par 
les premiers et les seconds élaliers, qui doivent être, si 
l'on peut parler ainsi, bons ouvriers et excellents ven- 
deurs. Depuis quelques années, la viande est, à Paris, 
ornée de fleurs, de rubans, de chiflres, etc., et ce sont 
eux qui la parent ainsi. 

Un étalier intelligent est aimé des pratiques et contribue 
pour beaucoup à la fortune de son maître, ce qui lui 
donne parfois un grain de vanité. II sait tout ce qui se 
passe dans le quartier, et ressemble sous ce rapport à 
1 ancien barbier. Ses plaisanteries avec les femmes man- 
quent parfois de convenance ; mais ses mœurs sont fort 
douces. 11 est soigneux de sa personne, sa mise est pro- 
pre; sa serviette blanche passée en btindoulière, son fusil 
pendu au côté et à Taide duquel il afïile ses couteaux, 
lui composent une allure, une physionomie qui ne man- 
quent pas d'une certaine dignité. Lorsqu'un étalier est 
de première classe, il ne va point à l'abattoir, et reste à 
l'étal. 

Le salaire des étaliers varie «livant leur intelligence 
et leurs aptitudes. D'après l'enquête publiée en ^851 par 
la Chambre du Commerce, voici quel était le gain des 
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garçons bouchers, et nous ne croyons pas qu'il ail beau- 
coup varié depuis cette époque : 

-100 étaient payés à la journée, et presque tous étaient 
nourris et logés; quelques-uns néanmoins ne receyaient 
que le déjeuner. La moyenne de salaire par jour et pour 
chacun d'eux était de à fr. 40 c. 

47 recevaient de fr. 75 c. à 2 fr. 50 c. 
58 - de3fr. à 5 fr. 

5 recevaient plus de 5 fr. 

Sur 893 engagés à la semaine, 862 étaient nourris et 
logés, et 31 ne Tétaient pas. Chacun d'eux recevait en 
moyenne ^8 fr. 46 c. 

Ces chiflres se rapportent aux salariés employés à di- 
vers titres par les maîtres bouchers. 

Quant aux étaliers proprement dits, ^42 d'entre eux 
recevaient de 2 fr. à 9 fr. par semaine ; 

440 recevaient de iO fr. à 20 fr. par semaine; 
275 — de 22 fr. à 45 fr. — 

5 recevaient. plus de 45 fr. — 

31 autres ouvriers à la semaine, lesquels n'étaient ni 
logés ni nourris chez leurs patrons, recevaient 27 fr. 35 c. 

Sur 247 engagés au mois, ^ seul recevait 120 fr. sans 
logement ni nourriture; — 3 étaient logés seulement, et 
recevaient 50 fr. par mois ; — les 243 autres, qui élaient 
nourris et logés, recevaient, en moyenne, un salaire de 
56 francs. 

38 étaient engagés à l'année, et I seul, n'étant ni logé 
ni nourri, recevait 1500 francs. 

Sur les 37 autres, 6 recevaient moins de 300 fr.; 

14 — de 300 fr. àSOOfr.; 
-17 - de lOOOfr. à-l500fr. 

m 

Sous le double rapport de l'instruction et de la mora- 
lité, l'enquête a donné les résultats suivants : 



Pour rinslruction - 90 sur 100 

— le 10f?oment 01 — 

— les conditions d'exislenco. r> — 

— la conduite Ht» — 

% sur -100 logeaient chez leur patron, ou étaient dans 
leurs meubles, et A seulement logeaient en garni {i), 

H serait difficile de rencontrer une profession renfer- 
mant de meilleurs éléments de moralité^ mais bien que 
lËnquêle de la Chambre du Commerce ne le précise 
pas, nous affirmerons que ces renseignements s'appli- 
quent aux élaliers,j et nullement aux garçons d'abattoir. 

Presque tous les élaliers vivent dans une sorte d'inti- 
mité avec leurs maîtres, qui les considèrent comme faisant 
partie de leur famille, et en cela l'ancien esprit corpo- 
ratif du métier s'est encore conservé dans ce qu'il a de 
phis louable. 

Les étaliers ne ressentent les tristes effets du chômage 
nue lorsqu'ils quittent une boucherie, et ne se replacent 
pas immédiatement. Pour les autres, le travail se ralentit 
en été, parce qu'en cette saison la consommation de la 
viande est moins grande. 

Un certain nombre d'étaliers appartiennent à des fa- 
milles aisées, et s'établissent en achetant le fonds.de leur 
patron ; mais contrairement à ce qui avait lieu jiutrefois, 
très-peu de fils de maîtres continuent à exercer la pro- 
fession de leur père (2). 

Après la Révolution de ^8-^8 quelques garçons ont 
essayé de fonder une association sous le nom de boucherie 
sociétaire. Cette tentative n'a pas réussi, et cela devait 
arriver: il aurciit fallu des capitaux considérables que les 
associés étaient loin de posséder. 



(1) Statistique de rindmtrie à Paris j résultant de f Enquête faite par 
la Chambre de Commerce^ p. 17 à 21. 

[2) Enquête législative, — Déposil. de M. Poitou, i: I, p. i05. 
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g 9. — Dangers professionnels. 

Depuis plusieurs cann(!es, les dangers inhérents à celle 
profession ont sensiblemenl diminué. De graves blessures, 
et quelquefois une mort cruelle, étaient les conséquences 
de l'inobservation des règlements et de la négligence 
des garçons d'abaltoir. Les précautions prises mainte- 
nant ont rendu ces dangers moins fréquenls -, néanmoins, 
les étaliers se blessent encore en dépeçant la viande avec 
leurs couteaux ou avec leurs couperets, et les garçons 
d'abattoir reçoivent des coups de pied ou des coups de 
corne des animaux qui n'ont pas été bien attachés. 

Fourcroy avait remarqué Fembonpoinl des bouchers, la 
couleur rosée de leurs joues, la blancheur et la finesse 
de leur peau , et il les attribuait aux molécules nutriti- 
ves qui s'échappent des viandes, pénètrent dans leurs 
poumons, leur estomac et leur peau, et portent dans 
leur sang une surabondance de suc nourricier. Fourcroy 
attribuait aussi à cette cause les lourdeurs de léte, les 
hémorrhagies, les élouflements, auxquels les bouchers 
sont sujets, et l'apoplexie même (I); mais il est une 
autre maladie plus terrible encore, que les garçons bou- 
chers et surtout les garçons d'abattoir contractent quel- 
quefois, c'est le charbon. Celte sorte de peste, sans être 
contagieuse, exerce de cruels ravages, et elle a élé sou- 
vent l'objet des observations du Conseil d'Hygiène. Voici 
ce que nous lisons dans le dernier Rapport publié sur 
les travaux de ce Conseil : a Les bœufs et les vaches qu'on 
a surmenés par les grandes chaleurs, ceux qu'on a mis 
dans dos étables malpropres, qu'on a nourris dans des 
pâturages marécageux où des substances animales et vé- 
gétales sont en décomposition, peuvent en être atteints. 
Les bouchers chargés de les dépecer, s'ils ne prennent 
pas de grandes précautions pour éviter de se couper, 



(i) Essai sur les Maladies des Artisans^ par Bamazzini, traduct. de 
Fourcroy. (Note du traducteur, p. 186 et 187.) 
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courent le risque de contracter Je charbon. Celle mala- 
die, le Conseil ne saurait trop le répéter, est si dange- 
reuse, que Tablation de la partie atteinte ou de profondes 
cautérisations ne suffisent pas toujours pour en arrêter 
la marche... 0) » 

Certaines professions utiles, indispensables même , sont 
l'objet d'une antipathie, d'une sorte de répulsion contre 
ceux qui les exercent , et cela peut se remarquer surtout 
pour les bouchers. Est-ce un vague souvenir de leurs an- 
ciennes richesses, de leur ancienne puissance ? Est-ce la 
nature de leur métier qui perpétue ce préjugé? Est-ce 
enfin parce que la yiande étant d'un prix élevé, celui 
qui l'achète s'en prend à celui qui la vend , sans se de- 
mander si cette cherté ne tient pas à des causes dont 
ne peuvent être responsables les garçons d'abattoir ou les 
élalicrs? Nous ne saurions résoudre ces diverses ques- 
tions. Tout ce que nous pouvons dire, parce que nous 
Tavons observé, c'est qu'un garçon boucher doit être 
doué d'une grande force physique, d'un certain courage 
moral, et qu'un homme timide ou paresseux ne saurait 
exercer cette profession. On doit tenir compte aussi de ce 
fait, c'est que la boucherie n'offre aucun attrait, et que, 
pour être garçon d'abattoir, par exemple, il faut n'avoir 
pas d'autre moyen d'existence. 



(i) Rapport sur les Travaux du Conseil d^ Hygiène et de Salubrité du 
département de la S«wc, depuis 1849 jusqu'à 1858 inclusivement, rédigé 
par M. Ad. Trébuchel, p. 302, et dont un excellent Ucsumé a H^ pu- 
blié sous le titre ù* Hygiène publique, par M. Ëvariste Thévenin. — 
Paris, Germer-Baillère, 1863. 
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2 1. — Les Saucissiers. — Statuts de M73. — Les Marchandes 
de lard. — Statuts de 1705. — Les Langueyeurs. — Achat ai 
vente des porcs. 

Tuer les porcs, en saler, fumer, faire cuire et assai- 
sonner les diflerentes parties : tel est, en résumd, le Ira- 
Tail du charcutier. 

Les bouchers furent d'abord , à Paris, les seuls qui eus- 
sent le droit de yendre toute espèce de viande, et il en 
résultait que les charcutiers ne faisaient que préparer la 
chair de porc. Le chef des bouchers choisissait les lan- 
gueyeurs et les tueurs, et tous les charcutiers lui étaient 
soumis (^). 

Au xiY« siècle, les charcutiers, séparés depuis long- 
temps déjà des vieux oyers, eurent le droit exclusif de 
préparer la chair de porc et de la débiter, soit crue , cuite, 
sous forme de saucisses, de cervelas, de boudins, ou 
autrement, et de vendre aussi les langues fourrées de 
porc, de bœuf et de mouton. Cette profession qui, à 
Paris, a toujours eu de rimporlance, n'a cependant été 
réglementée qu'en ^475 (2). Jusqu'à celte époque, les 
ordonnances et les sentences du prévôt avaient seules 
fait loi. 

Les habitants de Paris ayant la liberté d'élever des oo- 
<'hons, un grand nombre de ces animaux vaguaient dans 



(1) De La Maro, 111, iio. 

i2)E. Lrvassi'iir, Ilisl. des Cl. onvr., Il, 33. 
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les rues, non sans danger pour les passants qui curent 
plus d'une fois à regretter cette tolérance. Un jour, un 
porc se trouvant près de Téglise Saint-Gervais, vint se 
jeter dans les jambes du cheval de Philippe . fils aîné de 
Louis-le-Gros^ le cheval se cabra et désarçonna son cava- 
lier, qui mourut des suites de celte chute (^ ). Après 
cet accident, il fut interdit de laisser sortir les porcs des 
maisons, ce dont on ne tint pas compte, car celte dé- 
fense dut être renouvelée en ^26^, en ^348, en ^38^ et 
en -1539. Une seule exception fut faite en faveur des reli- 
gieux de Saint-Antoine (2); et en souvenir sans doute 
de la légeride de leur patron, ils purent laisser leurs porcs 
se promener en toute liberté, sous condition que ces 
animaux porteraient une sonnette au cou ( 3 ). On trouva 
probablement que les inconvénients de cette promenade 
seraient compensés par le charmant carillon que devaient 
produire les sonnettes. 

Les ordonnances de ^348 et de «1350, qui défendaient 
d'élever des porcs dans les villes, prescrivaient aussi aux 
sergents du guet de les tuer partout où ils les rencontre- 
raient, d'en garder la tcte pour salaire, et d'envoyer à 
leurs frais le corps à l'Hôtel-Dieu ( 4 ). Au xv« siècle, ce 
privilège fut donné au bourreau de Paris (5). 

Avant la constitution régulière des charcutiers, plu- 
sieurs particuliers achetaient du porc cru chez les bou- 
chers, le faisaient cuire et le revendaient au public. 
Lorsqu'ils surent préparer les saucisses, on les nomma 
sancissiers ^ et ensuite charcutiers. Mais il arriva que des 
gens de toute profession se livrèrent à cette industrie, et 
dès-lors un arrêt du Parlement, en date du 2 avril ^4^9, 
dut l'interdire aux chandeliers et aux corroyeurs dont les 



(1) Becueil des Historiens de France^ XU, 209. 

(2) Lof^rand d'Aussy, Vie privée des FrançitiSyl, 313. 

(3) Dulaurc, Hist. de Paris ^ 3* éd., III, 6 1 5. 

(4) De La Mare, II, 482. 

(5) Dulaurc, III, 615. 
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travaux culinaires tlevaienl exhaler une odeur toute par- 
ticulière et fort peu agréable. 

Le prévôt de Paris choisit neuf personnes seuleinciii 
(parmi lesquelles se trmnait une femme) d'une proijile 
reconnue, en forma une Communauté, et leur donna, 
le H janvier -I47j , des statuts en vertu des(iuels ceux qui 
se trouvaient dénommés dans le préambule furent reyus 
maîtres, sans faire aucun chef-d'œuvre, et en payant 
\2 sqIs parisis au roi. Voici l'analyse de ces slatuls : 

Chaque maître ne pouvait avoir qu'un apprenti , dont 
^apprentissage devait durer quatre ans, sous peine d'une 
amende de 20 sols. — L'apprenti donnait 2 sols pour son 
entrée , c'est-à-dire -12 deniers au roi, et -12 deniers à la 
Confrérie du métier. — Pour élre reçu maître à Paris, il 
fallait avoir fait Tapprenlissage dans celte ville , présenter 
un chef-d'œuvre , et payer -10 sols au roi, 5 sols à la Con- 
frérie , et 5 sols aux jurés, — Bien qu'exemples de l'ap- 
prentissage et du chef-d'œuvre, les iils de maîtres payaient 
également les droits de réception. — Les veuves conser- 
vaient les privilèges de leur mari, mais sans avoir d'au- 
tre apprenti que celui qui avait commencé son appren- 
tissage du vivant de leur époux, sous peine de 20 sols 
parisis d'amende. — Défense de vendre des fruits, des 
légumes et du poisson, sous peine de confiscation et de 
20 sols d'amende. — La chair de porc , préparée ou au- 
trement, devait toujours élre fraîche, sous peine d'a- 
mende arbitraire, de conûscalion et même de punition 
plus sévère selon le cas. — Toute chair devait être ache- 
tée dans les « boucheries jurées » de Paris, et être 
« bonne, fraîche, loyale et marchande », sous peine, 
pour les délinquants, de la voir conllsquée et brûlée de- 
vant leur porte , sans préjudice d'une amende de 20 sols. 
— Défense de faire des saucisses avec d'autre chair que 
celle de porc frais, hachée bien menu, alin qu'elle prît 
bien le sel, et obligation de saler d'abord celte chair. 
L'assaisonnement ne devait sentir ni « le viel », ni « le 
moisy, ne aultre mauvais goust »^ et il fallait que les 
saucisses fussent recouvertes « de menus boyaux de Pore, 
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bons el dignes île usera corpr» luunnin, sans y appliquer 
aullres boyaux», sous peine de 40 solsparisis damende, 
dont moitié au roi, un quart aux jurés, et l'autre quart à 
la Confrérie du inélier. — Interdiction de foire réchautrer 
des saucisses et de les vendre , lorsque leur cuisson re- 
montait à plus d'un jour, et aussi de recouvrir les vieilles 
saucisses de boyaux frais, sous la même peine. — Dé- 
fense de réchauffer la chair cuite, sous peine de 20 sols 
d'amende. — Les chairs devaient être cuites dans des 
a vaisseaulx nets et bien escurez », et recouvertes « de 
naples et linge blanc, qui n'ayt à rien servy depuis ce 
(ju'il aura esté blanchy »; en cas d'infraction, la même 
amende était appliquée. — Défense d'acheter, tuer, faire 
acheter, ou faire tuer aucune bête yivanle pour vendre 
ou débiter, et de vendre d'autre chair que du porc, sous 
peine de confiscation et de 20 sols d'amende. — Défense 
aussi de vendre du saindoux fondu depuis plus de trois 
semaines, sous les mômes peines. — Deux jurés élus tous 
les ans, le jour de la Saint-Remi, rendaient compte de 
leurs actes en assemblée générale ( I ). — a Que nul, por- 
taient aussi les anciens règlements, ne cuise char de porc, 
si elle n'est souflisantc et à bonne moelle. — Que nul no 
puisse faire de char de porc. — Que nul ne puisse vendre 
boudins de sanc, car c'est périlleuse viande (2). » 

Le 25 septembre <477, une sentence du prévôt porta 
que les précédents slatuls seraient enregistrés au Cht\telet 
el y apporta plusieurs modilications. Les nouveaux char- 
cutiers furent reçus maîtres sous condition d'exercer le 
métier, de prêter serment dans les deux mois qui sui- 
vraient la publication de la sentence, et passé ce temps, 
ils durent se soumettre au chef-d'œuvre. ~ Aucun boramo 
ou aucune femme ne put après ce délai être admis à la 
maîtrise que s'il avait fait un apprentissage de trois ans, 
el il e^ut à payer pour sa réception 10 sols au roi, 5 sols à 



[i) HaiTiiitTcs du Cliàlelel, vol. I", f» iS9. 

(2) A,-A. Monteil, Hisl, de* Français des divers états, 4* éd., I, 397. 
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la Confrérie et 5 sols aux jurés. — Le droit de réception 
/ut pour eux de 40 sols parisis, dont moitié au roi et 
moitié à la Confrérie. — Chaque maître ne pouvait avoir 
que deux apprentis, engagés pour trois ans, et s'il en 
prenait un de plus, il encourait une amende de 20 sols 
parisis. — Les fils légitimes des saucissiers et des char- 
cutiers furent exemptés du chef-d'œuvre; il fallait toute- 
fois que les jurés déclarassent que les aspirants connais- 
saient leur métier. — Les veuves purent exercer la pro- 
fession de leur mari; mais lorsqu'elles se remariaient et 
épousaient quelqu'un n'appartenant pas à la profession, 
elles devaient prouver qu'elles étaient capables de l'exer- 
cer. ~ Défense de vendre des harengs ou de la marée, 
sous peine de 40 sols parisis d'amende, à moins que co 
ne fût dans le Carême. — Interdiction de faire des sau- 
cisses de porc sursemé, nourri dans une maladrerie, chez 
un barbier ou un huilier, sous peine de confiscation et 
de 60 sols parisis d'amende. La chair saisie était brûlée 
devant la porte du délinquant. — Enfin, défense d'ache- 
ter ailleurs que dans les boucheries jurées de la ville, 
sous peine d'une amende de 20 sols (il. 

Les charcutiers commencèrent à s'alTranchir de la do- 
mination des bouchers en vertu des lettres patentes du 
^8 juillet 4543, qui leur permirent d'acheter eux-mêmes 
leurs porcs au marché (2). Les bouchers, fort mécontents 
de se voir enlever une branche de commerce aussi lucra- 
tive, cherchèrent à regagner ce qu'ils avaient perdu, et 
ils obtinrent, à titre de compensation, de devenir les ins- 
pecteurs de leurs nouveaux concurrents. Ces inspecteurs 
auraient dû juger avec impartialité toutes les afiaires 
relatives aux charcutiers; mais ils ne se préoccupèrent 
que de leur susciter des querelles, et quant au danger de 
livrer des viandes malsaines à la consommation, ils s'en 
soucièrent fort peu. C'est pourquoi, afin de rendre la 
surveillance plus active, on dut créer trois sortes d'ins- 

~ ■ ■ _ ■ ■ 

(i)DeLa Mare, 111, U9. 
(2) Ibid. 

44 
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pecteurs, qui reçurent les noms de langueyeurs^de tueurs^ 
et de courtiei's nommés aussi visiteurs de chairs. Nous en 
parlerons plus loin. 

Qu'*on nous permette une digression. 

A Paris, pour rappeler le souvenir des anciens saucis- 
siers^ il ne reste plus qu'un petit nombre de marchandes 
ambulantes, qui s'installent aux alentours des marchés, 
des grands ateliers, des bâtiments en construction, ou 
dans les faubourgs. Elles portent devant elles une poêle 
sous laquelle est un réchaud allumé, et font frire quel- 
ques morceaux de lard, du boudin et des saucisses, dont 
le fumet se répand au loin, et qu'elles vendent avec ou 
sans pain aux ouvriers pendant les heures de repas, ou 
aux passants attirés par Todeur et que la faim aiguil- 
lonne. Leur principal ajustement consiste en un large 
tablier blanc qui leur monte jusqu'au cou et qu'elles dis- 
posent avec une sorte de coquetterie. Il y a quelques 
années, ces marchandes criaient encore ; « Du lard et des 
saucisses! » et plus d'une savait donner à ce cri un accent 
presque musical; aujourd'hui elles sont muettes, ou pour 
mieux dire, elles imitent M. Jourdain, et parlent en 
prose. Combien d'apprentis, combien d'ouvriers leur ont 
dû un de leurs meilleurs repas! Elles s'en vont pourtant, 
une à une, rejoindre leurs devanciers. Tout ne prend-il 
pas fin en ce monde? Le vieux Paris lui-même, qui con- 
servait quelque prétention à se croire éternel, tombe cha- 
que jour, pierre par pierre, pour se rajeunir, s'aérer, pour 
devenir plus salubre, — chose essentielle et utile surtout; 
— mais il a perdu toute originalité, tout pittoresque. Ceux 
qui contribuaient pour leur part à lui donner ces carac- 
tères doivent donc fatalement et nécessairement dis- 
paraître. 

Revenons aux règlements des anciens charcutiers. 
Le 22 janvier 4592, il, leur fut permis d'ouvrir leurs 
boutiquf^s les dimanches et fêtes, sauf les fêtes annuelles 



LE CnARCLTIER. ^83 



et celles de la Vierge (-1). Depuis il n'y eut de modifica- 
lions iinporlanles apportées à leurs statuts que celles des 
lettres patentes du 24 oclobre 1705, lesquelles changèrent 
les conditions de l'apprentissage, et rendirent Tadraission 
à la maîtrise plus diÂTicile encore que par le passé : Les 
jurés continuaient,' ainsi que les syndics, à être élus 
chaque année par les maîtres du métier. — Les deux der- 
niers jurés devenaient les administrateurs de la Confrérie, 
et chaque maître ou veuve de maître leur payait 20 sols 
par an. — En vertu d'un usage traditionnel, ces jurés 
allaient entendre la messe dite dans Téglise des Grands- 
Augustins sans pouvoir s'en dispenser, à moins d'empê- 
chement légitime. — Ils remplissaient aussi les fonctions 
de ccurtiers-visiteurs des porcs tués, des lards et des 
graisses, et percevaient les droits; leurs rapports étaient 
adressés au lieutenant-général de Police. — Un maître, 
élu le jour de la Saint- Uemi et chargé de la recette, fai- 
sait rolTice delrésorier, conformément àl'édit de création 
de ^702; la Communauté restait responsable, et ce tréso- 
rier rendait ses comptes tous les six mois, en présence 
de huit Anciens du métier. — Les jurés faisaient quatre 
visites générales par an dans les boutiques des maîtres; 
et pour chaque visite, tous ceux qui n'avaient point exercé 
la jurande, leur donnaient 20 sols. 

Ceci ne se rapporte qu'aux jurés; voici ce qui concer- 
nait les apprentis, les maîtres et les compagnons. 

Nul ne pouvait être reçu niaîlre qu'après avoir fait un 
apprentissage do quatre ans, et servi comme compagnon 
pendant cinq ans, ce qui devait être justiGé par cerli- 
flcal. — Le chef-d'œuvre restait exigible, et l'aspirant 
devait prouver qu'il appartenait à la religion catholique. 
— Le brevet d'apprentissage était dressé par devant no- 
taire, en présence de deux jurés au moins, sous peine 
de nullité. L'apprenti payait ^2 livres au profit de la 
Communauté, et le brevet devait être transcrit sur le 
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registre du métier,' sous peine de 30 livres d'amende. — 
A moins de cause légitime et jugée telle par le lieuleaant- 
gônéral de Police, il y avait obligation pour Tapprenti 
de demeurer dans la maison de son maître, sans pou- 
voir loger ailleurs ni s'absenter pendant toute la durée de 
son apprentissage, sous peine de 50 livres d'amende laul 
contre Tapprenli que contre le maître qui le recevait. 
Dans ce cas, l'apprenti « déchu du métier » ne pouvait 
plus l'exercer, et la boutique du maître qui Tavait reçu 
restait fermée pendant six mois. — Chaque maître ne 
pouvait avoir que deux apprentis, et ne prendre le second 
qu'après que le premier avait trois ans de service, sous 
peine de 30 livres d'amende, dont 15 livres pour le roi, 
et les ^5 autres pour la Communauté. — Aucun maître 
ne pouvait prendre de compagnon avant la Mi-Carême, 
comme aucun compagnon ne pouvait sortir de chez un 
maître avant le mercredi des Cendres, sous peine de 
50 livres d'amende, dont moitié pour le roi et moitié 
pour la Communauté. — Tout compagnon quittant un maî- 
tre avant le temps prescrit perdait ses gages, et était con- 
damné à des dommages-intérêts. — Les dépenses néces- 
sitées par le chef-d'œuvre "étaient supportées par l'aspi- 
rant, et ce chef-d œuvre était exécuté en présence des 
Syndics, des Anciens .et de dix Jeunes maîtres qui sié- 
geaient tour à tour suivant l'ordre d^ leur réception. Cet 
aspirant avait à payer 2 livres aux Syndics et aux quatre 
jurés en charge, 20 sols à chacun des Anciens ayant été 
jurés, 8 livres à la Confrérie, et avant d'être reçu, 500 li- 
\res à la Communauté. Antérieurement, la réception ne 
coûtait que 400 livres. — Les fils de maîtres se trouvaient 
exemptés non-seulement du chef-d'œuvre, mais encore 
des droits à payer, sauf ceux dus aux Syndics, aux Jurés 
et aux Anciens. — Les maîtres ne pouvaient avoir qu'une 
seule boutique, et défense expresse leur était faite de 
colporter leurs produits, sous peine de confiscation et de 
300 livres d'amende. Celui qui prêtait son nom encourait 
une semblable peine pour la première fois; en cas de 
récidive, on lui retirait la maîtrise, et lorsque une veuve 
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eomraetlait une pareille infraction, elle perdait son privi- 
lège. — Lorsqu'un raaîlre était convoqué pour les affaires 
de la Communauté, il devait se rendre à rassemblée et 
« s'y comporter avec décence et respect. » Toute contra- 
vention était punie d'une amende de 3 livres, sans préju- 
dice de toute autre peine prononcée par le lieutenant 
de Police (I). 

Les compagnons s'engap:eaient pour un an; seulement, 
ce contrat n'était pas toujours fidèlement exécuté. Ainsi, 
en ^669, nous voyons des maîtres occuper des ouvriers qui 
avaient rompu leur engagement avant l'époque convenue, 
et les maîtres abandonnés de leurs ouvriers se plaindre au 
lieulenanl de police. Celui-ci rendit alors (18 octobre de 
la même année) une sentence défendant de faire travailler 
les compagnons qui sortiraient de chez un maître avant 
la fin de l'année, sous peine de 400 livres d'amende. Quant 
aux compagnons, les peines portées par celte sentence 
furent la prison, la privation de leurs gages, la restitution 
de ceux qu'ils auraient touchés et 50 livres d'amende (2). 

Leslangueyeursdepourceaux,lesvisileursetlesjuréson t 
joué un rôle trop important dans cette corporation pour 
que nous passions sous silence la nature de leurs fonctions. 

Les langueyeurs étaient chargés de visiter les porcs à la 
langue pour s'assurer s'ils n'étaient pas malades. Ils ne 
paraissent pas avoir été institués avant la publication du 
règlement du 43 janvier 1350. Une ordonnance de Hugues 
Aubriot, prévôt de Paris, rendue le 22 novembre 4375, 
portait : « Que nul ne s'entremette de langayer Pour- 
ceaux, jusques à ce qu'il ait esté témoigné eslre expert et 
connoissant en ce par le Maistre des Bouchers de la grande 
Boucherie, et qu'il n'ait esté apleigé soufisamment de 40 
livres parisis. » Charles VI confirma ces prescriptions le 
49 décembre 4403, avec celte autre restriction que nul ne 
pourrait être h la fois tueur et langueycur,. sous peine d'a- 



(1) De La Mare, III, 129, tio, m. 
(2j Jbid., ni, 121, 124. 
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mende arbitraire, dont le matlre des bouchers aurait la 
moitié. Au mois de février •^4^ 5, on créa deux courtiers de 
graisse pour Tisiter les lards salés qui arrivaient à la Halle, 
les décharger, les empiler et s'entremettre pour les faire 
vendre. Lorsqu'en 1475 la Communauté des charcutiers 
fut établie, il leur fut défendu de débiter de la chair sur- 
semée, et ils durent élire tous les ans deux jurés pour les 
visiter, ce qui, par la suite, devint une source continuelle 
de procès. Les bouchers ne faisant plus le commerce des 
chairs de porc, laissé aux charcutiers, ces derniers deman- 
dèrent que leurs jurés fussent au nombre de quatre, et 
ceux-ci voulurent non-seulement visiter les chairs de porc 
à la Halle, mais encore les boutiques des maîtres de leur 
Communauté. Les forains, de leur côté, soutTraut avec 
peine d'être soumis à d'autres jurés que les leurs, repous- 
sèrent ces prétentions. Enfin, après de longues querelles 
judiciaires, il fut décidé que les visites seraient faites par 
les jurés charcutiers et par les jurés courtiers à la Halle, 
et que ces derniers auraient le droit de visiter aussi les 
échaudoirs et les boutiques des charcutiers (I). 

Une ordonnance rendue par le prévôt de Paris le 24 sep- 
tembre 1517, et contenant les mêmes dispositions, enjoi- 
gnait aux langueyeurs d'élire domicile à Paris, sous peine 
d'amende arbitraire, dont, selon l'usage, moitié apparte- 
nait au maître des bouchers, attendu que, ces langueyeurs 
demeurant dans les villages des environs, il devenait dif- 
ficile de les trouver lorsqu'on avait besoin d'eux. — Défense 
était faite, sous la même peine, aux saulcissiers de tuer 
des pourceaux. — Entin, injonctionf ut faite à tous les tueurs^ 
dès qu'ils en seraient requis par les bourgeois, marchands 
ou autres, de tuer et saler les porcs, sans que leurs ser- 
viteurs ou apprentis pussent les remplacer. Si l'on s'aper- 
cevait ensuite que ces porcs avaient été malades, le tueur 
était condamné à une amende de 20 sols parisis et à des 
dommages envers le propriétaire. -- Tous les porcs trouvés 
malades au marché de Paris devaient être marques à To- 
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reille par les langueyeurs, qui devaient aussi couper le bout 
de Toreille aux pourceaux qu'ils rencontreraient atteints 
de ladrerie (I). — L'arrêt du 23 fe'vrier ^602 régla les fonc- 
tions et les droits des langueyeurs. Ainsi, une caution de 
25 écus fut exigée d'eux, et leur rétribution pour chaque 
porc langueyé fut fixée à 42 deniers parisis. Un autre arrêt 
du2 juilleH667 les obligea à langueycr aussi tous les porcs 
vendus aux marchés, aux élables de la ville, dans les fau- 
bourgs, et leur ordonna de saisir tous ceux qui seraient 
malades, sous peine de 40 livres d'amende ; mais, au lieu 
des douze deniers de salaire qu'ils recevaient d'après Tar- 
rêt de 4 602, il leur en fut alloué vingt. 

Ces fonctions, créées d'abord dans un but d'intérêt pu- 
blic, se transformèrent par la suite en charges vénales, et, 
comme on ne les accordait jamais qu'à ceux qui pou- 
vaient les acheter, elles ne purent échapper au ridicule, 
seule compensation du reste que purent se donner ceux 
qui, en réalité, en payaient tous les frais. L'édit de 4673, 
ayant ajouté au litre de langueyeur de porcs celui de con- 
seiller du roi, acheva de le rendre grotesque. Ces offices 
furent créés en même temps que ceux de vendeurs d'huî- 
1res à la suite de la cour, de contrôleurs de beurre fraiSy 
d'essayeurs de beurre salé^ etc., pendant la guerre qui pré- 
céda le traité de Riswick. 

Les langueyeurs furent remplacés au mois de mai 4704 
par des jurés vendeurs visiteurs de porcs pour Paris et 
les autres villes où se tenaient des foires et des marchés ; 
mais le langueyage n'étant pas sérieusement exécuté par 
les nouveaux fonctionnaires, leurs prédécesseurs propo- 
sèrent de yerser une somme importante au Trésor; ils fu- 
rent rétablis le 29 septembre de la môme année, et un 
éditdu mois de mars 4705 éleva leurs droits à 32 sols 
4 denier pour chaque porc. Enfin, au mois d'avril 4708, 
on supprima définitivement les offices de langueyeurs et 
de jurés vendeurs, et il y eut création^de cinquante of- 
fices d'inspecteurs contrôleurs de porcs recevant le môme^ 
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salaire. Mais on commiC la faute de leur laisser la faculté de 
fairelangueyerpardes gens de leur choix (I). Dos lors, For- 
donnance de 'Î5I7, qui exigeait qu'ils opérassent eux- 
mêmes, devint lettre morte, et ces fondions dégénérèrent 
en de véritables sinécures. 

Le commerce des porcs fut toujours si considérable à 
Paris, qu'un marché aux pourceaux y a été établi dès les 
premiers temps de la monarchie. Sur la fin de son règne, 
Louis-l«-Gros fit commencer la construction des Halles, 
qui fut terminée en 4 183. Les marchands et les artisans y 
étalèrent alors leurs denrées et leurs produits, à certains 
jours de la semaine. Ces jours-là, il leur était défendu 
d'ouvrir leurs boutiques et de vendre ailleurs qu a la 
Halle. Un examinateur du Châtelet, chargé de la sur- 
veillance, constatait les infractions aux règlements, con- 
damnait les délinquants, et un greffier sous ses ordres 
écrivait les décisions. A partir de 1475, les charcutiers 
furent obligés d'aller aux Halles le mercredi et le samedi 
de chaque semaine depuis Pâques jusqu'au Carême. D'a- 
bord, douze seulement s'y rendirent, puis ^ingt-qualre, 
et enfin leur nombre s'éleva jusqu'à cinquante-deux ^ 
mais, sur leur réclamation, il fut réduit à quarante. Ils se 
plaçaient au côté droit de la Porte aux Chapeaux; les fo- 
rains occupaient le côté gauche et la Porte de France. Les 
seuls charcutiers de Paris vendaient jusqu'à 4000 livres 
de chair ou de lard en une journée, et les forains en dé- 
bitaient encore davantage. A une heure déterminée, les 
premiers pouvaient acheter aux seconds. 

Plusieurs maîtres s'étaient dispensés d'occuper leurs 
places aux Halles; le lieutenant civil les condamna à l'a- 
mende le 26 février 4621, et obligea la Communauté à 
faire occuper les cinquante-deux places. Les maîtres firent 
alors appel, et présentèrent une requête pour demander 
l'exclusion des forains, en s'engageant à apporter au 
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marché foute la viande nécessaire à la consommation ; 
ces propositions furent rejetées (I). 

Un arrêt rendu le H décembre 1604 défendit aux char- 
cutiers d'aller eux-mêmes, ou d'envoyer acheter des 
porcs à une distance de moins de Vingt lieues de la ville, 
et permit à toutes personnes d'acheter cette sorte de bé- 
tail et d'en vendre les chairs à la Halle les jours de mar- 
ché. Cet arrêt, quoique fort équitable, puisqu'il sapait un 
privilège, devint la cause d'un procès qui dura soixante- 
et-un ans. Les charcutiers, se voyant atteints dans leur 
monopole, firent opposition à cet arrêt qui fut néanmoins 
confirmé lé -17 octobre -1637; mais ils n'obtinrent que la 
permission de faire leurs achats en gros aux foires fran- 
ches qui se tenaient dans un rayon de vingt lieues autour 
de Paris. Ils ne manquèrent pas d'user largement de cette 
faculté, et les jurés vendeurs de bestiaux du Marché de 
Paris, qui percevaient beaucoup moins, attendu que les 
grosses affairée se traitaient dans la banlieue, durent les 
assigner devant le prévôt. Celui-ci, par deux sentences, 
condamna les charcutiers à n'acheter qu'au Marché de 
Paris; mais après appel, ils purent continuer leurs achats 
aux environs de la ville. Un arrêt du 27 mars I6'î6 leur 
interdit d'aller au-devant des marchands ou éleveurs et 
de négocier pour ce commerce avec des particuliers. Enfin 
par un autre arrêt du 26 mars 1665 renouvelant les déci- 
sions précédentes, il leur fut défendu de se pourvoir 
désormais au Parlement (2). 

Sans répéter ce que nous avons dit au sujet du procès 
du pain mollet, nous rappellerons qu'en -1667 les cabare- 
tiers et les taverniers prétendirent avoir le droit de vendre 
non-seulement du pain, mais encore du lard, ce qui leur 
attira un procès de la part des charcutiers, et que ceux-ci 
obtinrent en 1670 la condamnation deleursconcurrents(3). 



(i) De La Mare, 111, 107, 134, 135. 

(2) Ibid.j III, 121, 123, 123. 

(3) Ibid., 111, 124. 
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Uu arrêt du H aoûtHOi défendit aussi aux cabaretiers et 
même aux professions privilégiées de tuer ni faire tuer, 
acheter ou vendre aucune chair de porc dans leurs mai- 
sons ou tavernes, sans qu'elle eût été achetée chez les 
charcutiers H). 



§ 2. — Réglementation moderne. 

Depuis la suppression des jurandes, cette profession 
s'exerce librement. Elle est néanmoins soumise à la sur- 
veillance de Tadminislralion municipale, et il est inutile 
d ajouter que la santé publique y est fortement intéressée. 

Sans que le nombre des charcutiers soit limité ainsi 
que Ta été celui des boulangers, ils ne peuvent cependant 
s'établir avant d'en avoir reçu l'autorisation. 

Avant 1848, les charcutiers pouvaient avoir à Paris des 
tueries particulières. La puanteur et les inconvénients 
qui en résultaient ont engagé l'autorité à faire con- 
struire deux abattoirs à porcs, l'un sur la rive gauche de 
la Seine, rue des Fourneaux, l'autre sur la rive droite, 
rue du Château-Landon. L'abatage ne peut se faire, pour 
les charcutiers, que dans l'un de ces deux abattoirs; mais 
les habitants, qui sont autorisés à élever des porcs pour 
leur consommation particulière, peuvent les abattre chez 
eux (2). Si cette faculté, qui n'existe pas pour la viande 
de boucherie, a été accordée aux habitants, c'est que 
les abattoirs particuliers à porcs ne présentent pas les 
mêmes inconvénients que ceux des bouchers. 

Des porcs abattus, rien, ou presque rien n'est perdu : 
le sang, les intestins sont utilisés, les matières intesti- 
nales sont seules jetées; et de plus, le corps du cochon 
étant grillé à l'aide d'un feu vif, cette simple opération 
assainit l'abattoir. Néanmoins, dans l'intérêt des habila- 
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lions voisines, les échaudoirs sonl soumis à cerlalucs 
règles prescrites par le Conseil d'Hygiène H). 

La malpropreté des cuisines et des laboratoires de cer- 
tains charcutiers a aussi forcé l'administration à imposer 
à l'exercice de cetie industrie des règlements qui ont été 
complétés d'après un Rapport du Conseil de Salubrité par 
l'ordonnance du -19 décembre -1834. En voici le résumé; 
Il y a au moins 3 mètres entre le sol et le plancher des 
boutiques, lesquelles sont carrelées ou dallées. Pour éta- 
blir la ventilation, une ouverture est pratiquée au pla- 
fond, et une autre à la porte d'entrée. Les cuisines et 
les laboratoires ont la même hauteur que les boutiques. 
Les soupentes et les cuisines ne peuvent plus servir de 
chambres à coucher aux garçons. Les saloirs et les pres- 
soirs doivent être construits en pierre ou en bois ; et il 
est formellement interdit de se servir de vases ou d'us- 
tensiles en cuivre, les vases employés devant tous être 
en poferie vernissée. 

Il est très-essentiel que la chair de porc débitée au 
public soit le plus salubre possible. Cette salubrité dé- 
pend surtout des diverses conditions de préparation. Aussi 
le Conseil de Salubrité a-t-il proposé en 4841 de ne 
jamais permettre aux charcutiers de hacher la viande ou 
de faire d'autres préparations dans les pièces où se trou- 
vent des ouvertures de fosses d'aisances (2). 

Il leur avait été interdit aussi d'employer des sels de 
morue, de varech, et des salpêtres. Cependant, chez 
quelques-uns, du sel de salpêtre fut saisi ; mais sur leur 
réclamation, et après examen du Conseil d'Hygiène, il a 
été permis de se servir de salpêtre pour les salaisons (3|. 

Nous ajouterons, qu'en vertu de la loi des 49 et 22 juil- 



(0 Rapport sur les Travaux du Conseil d^HygUne^ etc. {iiA%'i%%%), 
p. 330 et 321. 

(2} Rapports généraux des Travaux du Conseil de Salubrité pendant les 
années 1840 à 1845 inclusivement, p. 127. 

(3) Happ. sur les Travaux du Conseil d^Bygiiène et de Salubrité^ etc. 
( 1849-1858), rédigé par M. Ad. Trébuchet, p. S33 et 324. 
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let -179^, les officiers de police, assistés de personnes 
compétentes, peuvent entrer dans les maisons des ehar- 
cutiers pour examiner les chairs qu'ils débitent, et s'as- 
surer s'il n'y en a point de gâtées ou provenant d'ani- 
maux malades. L'article 605 du Gode pénal est aussi 
applicable aux charcutiers. 



§ 3. — Technologie. 

La profession de charcutier, étudiée sous le double 
rapport commercial et industriel, se compose de trois 
éléments principaux : ^° Achat de la viande sur pied; — 
2° préparation de celte viande sous diverses formes ; — 
30 vente au détail. 

Le choix de la viande sur pied est assez difficile, car 
pour être de bonne qualité, il faut que le porc soit à la 
fois gras et jeune. Ensuite, cet animal étant sujet à une 
maladie nommée ladrerie y il est nécessaire, avant de 
rabattre, d'examiner si sa langue n'est pas tiquetée de 
petites taches blanches et roses, dont la chair même et 
le lard peuvent être aussi parsemés. Or, la viande d'un 
animal ladré est non-seulement indigeste, mais encore 
très-malsaine. Aussi visite-t-on les porcs à la langue, ce 
qui, en termes du métier, s'appelle langueyer. Maigre 
cette précaution, les plus habiles s'y trompent encore. 

Lorsque la viande est abattue, il faut saler, ce qui exige 
beaucoup de soin. Le sel doit être sec, bien égrugé. Le 
porc étant tué, refroidi et découpé, le saloir est garni 
d'une forte quantité de sel ; on y étend chaque morceau 
après l'avoir entièrement frotté de sel; on fait ensuite un 
premier lit des plus gros morceaux, sur lesquels on en 
jette encore, puis un second, un troisième lit, etc. La 
tête, les oreilles et les pieds se placent au-dessus. Quant 
au saloir, sorte de grande huche en bois, il doit être 
hermétiquement fermé, et cela pendant plusieurs mois, 
«fin que l'air extérieur et surtout les mouches n'y pénè- 
trent pas. 
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La chair étant salée, le charcutier en apprête séparé- 
ment toutes les parties, les assaisonne, les fait cuire et 
enfin les livre chaudes ou froides à la consommation. 
Dans un grand nombre de cas, la viande doit être hachée : 
pour cela, le charcutier la place sur un gros billot ou sur 
une table solide, et tenant à chaque main un hachoir 
tranchant et pesant, il met cette viande en miettes avec 
une promptitude inouïe. Celle opération du hachage est 
extrêmement fatigante. 

Les viandes destinées au hachage servent, ainsi que 
certaines parties des issues, à la préparation des boudins, 
des saucisses, des cervelas, etc., etc. ; et lorsqu'elles sont 
cuites, elles représentent le sixième du poids net du 
porc (I). 

Les principaux produits préparés ou vendus par les 
charcutiers de Paris sont les suivants : Lard gras ou 
maigre, — porc frais, — jambons crus ou cuits, — jam- 
bonneaux, — petit salé, — côtelettes cuites, — hachis 
pour la cuisine, — graisse, — saucisses ordinaires, — 
saucisses truffées, — boudin de table, — boudin blanc, 
— - saucisson ordinaire cru on cuit, — saucisson dit de 
Lyon, — andouilles,— cervelas, — fromage de cochon, — - 
fromage dltalie, — hure, — pieds de cochon ordinaire» 
à la Sainte-Menehould, — pieds de cochon truiîés, — 
pâtés de foie (2). 

On voit, par cette énumération, que pour apprêter les 
aliments presque exclusivement composés de chair do 
porc, il faut beaucoup de soin et dMiabilude, et que ce 
métier n*est pas aussi facile qu'on pourrait le supposer; 
il a m^me beaucoup d'analogie avec celui de cuisinier. 



(i) A. Husson, Les Contommaliotu de Parité p. 189. 
(2) Ibid., p. 201. 
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i 4. Stalistique. — Salaires. 

Les maîtres charcutiers ont, ainsi que les bouchers et 
les boulangers, un Syndical chargé de défendre leurs 
intérêts ; c'est le seul vestige qui soit resté de leur an- 
cienne puissance corporative. 

L'apprentissage est ordinairement de deux ans. Les 
apprentis sont logés, nourris, blanchis, et quelques-uns 
reçoivent chaque semaine ou chaque mois une petite 
gratification; mais, en général, ils n'ont que les pour- 
boires qui leur sont donnés lorsqu'ils portent en ville. 
Presque tous sont engagés par contrat verbal, car niême 
pour leurs achats, les maîtres charcutiers ne procèdent 
guère autrement, et ils tiennent toujours la parole qu'ils 
ont donnée. 

Les garçons charcutiers, c*est-à-dire les ouvriers sa- 
chant leur métier, sont, ainsi que les apprentis, nourris, 
couchés et blanchis. Us sont engagés au mois ou à Tan- 
née : au mois, leur salaire argent est do 25 fr. à 30 fr.; à 
Tannée, il varie de 300 fr. a 400 fr. 

D'après Teirquôle faite dans les années 4 847 et -1 848 parla 
Chambre de Commerce, le nombre des charcutiers établis 
à Paris à cette époque était de 381 ; celui de leurs gar- 
çons était de 629 se divisant en garçons proprement dits, 
préparant la chair, la faisant cuire, etc., et en garçons 
de boutique, remplissant Toffîce d'hommes de peine (1). 

En 1856, le nombre des maîtres était de 422, ainsi ré- 
partis dans les douze arrondissements : 

^ ««• arrondissement .... 37 

2« » 56 

3« » 25 

4« » 21 



À reporter.,.. 439 



(t) Stênniquê i€ VlnduêtrU à Parité p. 30. 
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Le nombre des garçons occupés par ces 422 maîtres ne 
nous est pas connu, et nous ignorons aussi celui des maî- 
tres et des garçons charcutiers depuis l'annexion à Paris 
des communes de la banlieue. 

« Cette reparution qui s'est opérée sans aucune règle, 
d'après les besoins de chaque quartier, correspond assez, 
au moins pour les arrondissements les plus considéra- 
bles, à la densité de la population. Il est à remarquer 
que les arrondissements les plus pauvres ne sont pas 
ceux où Ton compte relativement plus de charcutiers. 
L'ouvrier que son travail éloigne de son domicile, con- 
somme, il est vrai, sur le point où il se trouve. Mais les 
travailleurs qui se déplacent ainsi ne sont pas les plus 
nombreux, et il est certain... qu'en dehors même des 
classes ouvrières, la viande de charcuterie a beaucoup de 
consommateurs (i). » 

La Statistique de VIndtistrie à Paris a fourni sur les gar- 
çons charcutiers les renseignements suivants : 

Instruction .. 87 sur 400 
Logement... 400 — — 

Position 35 — — 

Conduite..,. 80 -- —- 



(1) A. Husson, Les Comommationt de Partit p. 186 et tel. 
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97 sur 100 savaient lire et écrire, et tous demeuraient 
chez leurs patrons (-1). 

Le chômage se produit dans les mêmes conditions que 
celui dps boulangers, des bouchers, des cuisiniers et des 
pâtissiers, c'est-à-dire qu'il est irrégulier, et n'a lieu que 
lorsqu'ils quittent une maison. Très-peu deviennent maî- 
tres, car le prix d'un fonds de charcutier est trop élevé 
pour être accessible à ceux qui n^ont d'autre fortune que 
leur salaire. Autrefois, un étal valait de 80 000 à 100 000 fr. ; 
en 485-1 un semblable établissement ne valait plus que 
40 000 fr., et quelques fonds ne sont même plus vendus 
que 40 000 francs; mais, nous le répétons, ce prix est 
encore trop élevé pour que les garçons puissent espérer 
de devenir maîtres. 

Le caractère des garçons charcutiers n'a rien de parti- 
culier, si ce n'est qu'ils sont rangés, moins adonnés au 
plaisir que les autres ouvriers qui préparent les aliments. 
Leur costume ressemble à celui des étalicrs ; néanmoins 
leur tenue est loin d'être aussi propre, et cela tient à leur 
métier, qui est plutôt répugnant qu'attrayant. Leur jeu- 
nesse se passe dans une arrière-boutique souvent obscure 
et 011 les prescriptions du Conseil de Salubrité ne sont pas 
toujours suivies. Sauf de rares exceptions, ils sont bien 
traités par leurs patrons. Cependant, cette profession ne 
devient fructueuse que pour ceux qui peuvent s'établir, 
et considérée comme purement manuelle, elle otïre peu 
de ressources, car à l'Age de trente-cinq ou de quarante 
ans au plus, un garçon trouve diiTicilement à se placer. 



2 5. — Consommation de la Charcuterie. 

La charcuterie joue depuis longtemps un rôle impor- 
tant dans l'alimentation. Mercier disait qu'au xviii« siècle 
il se consommait à Paris près de 30 000 porcs que les 
charcutiers métan!orphosaient en cent manières diiïé- 

(i) Statistique de Flnduitrie à F arts ^ p. 30. 
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rentes (I). Que dirail-il donc à ppésenl, s'il savait que le 
seul département de la Seine consomme chaque année 
de 85 à 90 «00 porcs ? 

Quant aux inconvénients qui peuvent résulter de cette 
nourriture, ils sont diversement appréciés. Il paraît dé* 
montré que, quoique d'une digestion diflicile, elle n'offre 
point de dangers pour ceux dont Testomac est robuste, 
mais qu'il n'en est pas de même pour les constitutions 
faibles et débiles. D'après le témoignage d'un homme 
compétent, la charcuterie de Paris serait, — nous repro- 
duisons ses propres expressions, -— un « ramassis de 
viandes sans nom... que l'on sale et que Ton épice (2). » 
El si nous ajoutons que M. le docteur A. Le Pileur a af- 
firmé que « les maladies de la peau et de l'appareil di- 
gestif, fréquentes dans la classe peu aisée, sont dues en 
grande partie à l'abus des salaisons et notamment de la 
charcuterie », on est en droit de se demander pourquoi 
la consomniation en est aussi considérable. 

Dans les classes aisées , elle sert quelquefois à exciter 
l'appétit; dans les classes pauvres, indépendamment do 
l'attrait qu'elle offre au goût, voici les raisons princi- 
pales qui font que cette viande est préférée aux autres 
aUmenls. 

Les ouvriers manuels, et surtout ceux du bâtiment, 
ceux qui travaillent dans les manufactures et dans les 
grands ateliers, font souvent un repas avec un morceau 
de jambon , une côtelette panée, une saucisse ou un cer- 
velas. Des familles entières, habitant aux extrémités de la 
ville, se nourrissent aussi bien souvent de la même façon. 
« Dans la plupart des ménages pauvres, le père de famille 
n'est pas seul à gagner le pain du jour, la mère le suit 
parfois à l'atelier; plus souvent elle se charge au dehors, 
ou dans son intérieur même, de travaux pénibles ou mal 
rétribués. Le temps lui manque pour la préparation du 



(i) Mercier, Tableau de Paris, t. UI, p. 256. 

(2) Enquête législative sur la product, et la consommât, de la viande de 
boucherie, i85i. — Déposit. de M. Lupin, 1. 1, p. i47. 
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repas commun, qu'elle compose à la hâte d'aliments peu 
substantiels ou peu salubres. De là, Taltération de la santé, 
dont les conséquences aggravent ensuite si cruellement la 
misère (^). » 

Quels reproches oserail-on adresser à un homme qui 
n'a que quelques centimes à dépenser pour chacun de 
ses repas? Que pourrait-on dire à une mère de famille 
qui, ayant travaillé tout le jour, n'a pas même le temps 
nécessaire pour préparer le repas du soir? Avant de re- 
monter dans sa mansarde , cette pauvre femme achète à 
la hâte quelques morceaux de charcuterie qui, étant tout 
cuits, peuvent être immédiatement consommés. La yîaude 
de mouton ou de bœuf est certes plus saine, plus nutri- 
tive; mais Ton n'en détaille pas pour 40, ^ 5 ou 20 cen- 
times, ce qui a lieu pour la chair de porc, et c'est là encore 
une des causes qui font que cette dernière est achetée de 
préférence. 

En résumé, cette chair n'est nuisible à la santé que 
lorsqu'on en fait un usage constant; et il faut ajouter 
aussi que cette partie de l'alimentation est, à Paris, 
constamment surveillée, ce qui diminue les inconvénients 
qu'elle pourrait avoir pour la santé publiq^ue. 

(1) Circulaire du Préfet de Police, 20 décembre 1855. 
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2 f. — Statuts de 1514. - Statuts de 1661. — Savalette, 

Le Comte et Maille. 

La fabrication et le commerce du vinaigre ne sont men- 
tionnés ni dans les statuts rais en ordre par Etienne 
Boileau, ni dans le règlement général du 30 janvier 4350, 
ce qui permet de supposer que les vinaigriers ne furent 
d'abord soumis à aucune réglementation. Les pharmaciens 
et les épiciers faisaient venir le vinaigre des provinces, et 
le revendaient en gros ou en détail ; les taverniers et les 
cabareliers en fabriquaient avec leurs vins aigres ou tour- 
nés ct'leuj lie. Quant à la moutarde, le'roi Jean en at- 
tribua le commerce aux chandeliers et leur permit aussi 
de vendre du vinaigre. 

Plusieurs particuliers ayant composé des sauces pour 
la préparation des ragoûts, et faisant aussi de la moutarde, 
on les appela satLciers-moulardiers . Le prévôt leur donna 
des statuts en 4394 (4). Mais bientôt ils s'aperçurent qu'ils 
ne pouvaient faire certaines sauces sans y mettre du vi- 
naigre, et ils demandèrent d'autres statuts ; ils leur furent 
accordés le 43 janvier 4447, avec le litre de vinaigriers- 
saucier s-moutardiers. A ce titre déjà long, on ajouta, le 
22 juillet 4493, celui de buffetiers^ et lorsque cette Com- 
munauté fut régulièrement organisée, elle prit le titre 
définitif de vinaigriers-moutardierS'Sauciers'dislillaleurs 
en eau'de-vie et esprit de vin et buffetiers (2). 

(i) Registre du Châteletf II, vol. des MéUers, f» 181. 
(2) Ibid.y f» 97. 
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Il est assez difficile de savoir au juste pourquoi ils por- 
taient ce nom de bufTetiers. Du Gange dit bien que buf* 
fetagium dérive de a vini bibitune^ quasi buvetage ou bu- 
veterie. Nous nous inclinerions, et pour cause, devant celte 
déânilion, si De La Mare ne Teût complétée en nous di- 
sant qu'en leur qualité de distillateurs ils donnaient à 
boire dans leurs maisons, qu'ils y servaient de Teau-de-vio 
ou de l'eau clairette (cerises confites à Teau-de-vie), et 
que, conséquemment, le mot buffêtier dérivait de celui de 
buvette. Cela ne serait pas encore très-précis, si De La 
Mare n eût ajouté qu'en vertu de lettres patentes du mois 
d'avril 1567 les vinaigriers seuls avaient le droit d'acheter 
les étoiles à passer le vinaigre et le vin de buffet^ que, de 
plus, on les consultait comme gourmets pour choisir les 
vins exquis servis dans les grands repas et* placés sur les 
buffets. 

Celte Communauté se divisa par la suite en trois corps 
distincts : les cuisiiiiers-traiteurs ^ qui en 4579 obtinrent 
le droit de préparer les sauces, les distillateurs et vendeurs 
d'eaU'de-vie^ et les limonadiers. Ces deux dernières pro- 
fessions, qui avaient été constituées, la première au mois 
de janvier 4637, et la seconde en mars 4673, furent réu- 
nies le 15 mai 1676 (I). 

D'après les statuts qui furent accordés aux vinaigriers 
en -1514 par Louis XII, nul ne pouvait exercer ce métier 
sans avoir fait trois ans d'apprentissage à Paris, et huit 
jours après la signature de la lettre (contrat) d'apprentis 
sage, le maître devait la soumettre à Texamen des jurés, 
sous peine de 40 sols parisis d'amende. — L'apprenti 
payait 5 sols pour son entrée, moitié au roi, moitié 
à la Confrérie. — La maîtrise s'obtenait après avoir fait 
un chef-d'œuvre, et, si les jurés trouvaient que l'aspirant 
ftll « suffisant ouvrier », s'il n'avait commis aucun crime 
ou délit, et que sa conduite n'eût donné lieu à aucun re- 
proche, il était admis, et payait 30 sols parisis, dont 20 sols 

(1) De La Marc, IV, 598 et 599. 
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au roi et^O sols aux jurés. — Les (ils de maîtres étaienl 
reçus « à franchise » par les jurés, pourvu qu'ils fussent 
trouvés capables, et ils ne payaient rien pour leur récep- 
tion. — Défense d'employer ou d'avoir en sa maison 
« lye puante, vin éventé », gâté ou tourné, sous peine 
de 40 sols d'amende et de coniiscalion des substances, qui 
étaient jetées ensuite, afin que personne ne pût les vendre 
ou en tirer profit. — Les cuviers, barils, mesures, seaux, 
entonnoirs et autres ustensiles du métier devaient tou- 
jours être en parfait état de propreté, sous peine de ^0 sols 
d'amende, et, si, dans les cuviers ou tonneaux, on dé- 
couvrait des vers, l'amende était portée à 20 sols. — Dé- 
fense de se servir de vin « recueilly par terre », sous 
peine de confiscation et de 20 sols d'amende. — Afin que 
les jurés fussent convaincus de la bonne qualité du vi- 
naigre et du sénevé, le moulin dans lequel se faisait la 
moutarde devait leur être représenté , sous peine de 
20 sols d'amende. — Aucun maîlre ne pouvait occuper plus 
d'un varlet pour crier et acheter la lie dans Paris, et, s'il 
avait un apprenti, il ne pouvait, sous peine de 40 sols d'a- 
mende, avoir d'autre varlet chargé d'acheter, avant que le 
contrat de trois années passé avec son apprenti fût expiré. 

— Les compagnons ou varlets qui portaient la moutarde 
devaient être « sains es membres, et nets en habillemens, 
sur peine aux relTosans et faisans le contraire » de 20 sols 
d'amende. •— Interdiction de prendre un varlet occupé 
chez un maître sans le consentement de celui-ci. — Si 
un vinaigrier trouvait un marché de vin, et qu'un autre 
maître voulût en acheter une partie, le vendeur était tenu 
de la lui céder, pourvu que le pAiement en fût fait promp- 
tcment ; si le premier acheteur s'y refusait, on le pu- 
nissait d'une amende de ^0 sols, et, de plus, il devait in- 
demniser celui qui voulait partager le marché avec lui. 

— Défense d'ouvrer (travailler) les dimanches, les jours de 
fêtes solennelles et les jours des fêtes des Apôtres, de 
Sainte-Geneviève, de Saint-Vincent, de Saint-Nicolas et 
de Saint-Martin. — Lorsqu'un maître passait de vie à tré- 
pas, sa femme pouvait continuer le métier, tant qu'elle 
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restait veuve, pourvu qu'elle fût « de bonne vie et hon- 
nête conversation », et sous la condition de n'avoir qu'un 
varlet « marchant pour crier la lye » dans Paris. Si elle 
en employait plus d'un, elle encourait une amende de 
20 sols, et, si elle était « mal renommée de sa per- 
sonne », les jurés lui faisaient fermer sa maison et lui 
retiraient son privilège. — Le vin et la lie apportés à Pa- 
ris par les forains devaient être visilés par les jurés, avant 
la mise en vente, sous peine de 20 sols d'amende. Les jurés 
recevaient 6 deniers parisis pour droits de visite par chaque 
muid venant du dehors. — Défense de faire du vinaigre 
ou du vin de buffet mélangé, sou^ peine de 60 sols d'a- 
mende-, mais les particuliers pouvaient en fabriquer à leur 
gré. — Défense enfin d'acheter des vins tournés pour en 
faire du vinaigre, sous peine de 20 sols. — Quatre jures 
nommés par les maîtres gardaient et gouvernaient le mé- 
tier. Ces statuts furent confirmés en -1558 « pour obvier 
aux faultes, frauldes, abus et malversations qui par cy- 
devant avaient été faites et commises (i). » 

De 1514 à ^567 les ordonnances relatives à ce métier 
furent toutes au profit de ceux qui l'exerçaient, et par 
conséquent contraires aux intérêts du public. Les vins 
devenaient aigres, se gâtaient soit par Teffet de la cha- 
leur ou des variations de la température, soit pour être 
restés trop longtemps en route, lorsqu'on les amenait par 
eau ou par terre de la province à Paris. De là collusion 
entre les vinaigriers; de là aussi nécessité pour les pro- 
priétaires de ces vins de les perdre s'ils ne les leur ven- 
daient pas à vil prix. Une déclaration royale du 40 juillet 
4567 réforma cet abus, et permit aux habitants de Paris 
de vendre leur vin devenu aigre à qui bon leur semble- 
rait, et d'en faire du vinaigre qu'ils pourraient vendre de 
même (2). 

Un fait à noter, c*est que par arrêt du 2 août -1625 la 
Cour ordonna que les chandeliers seraient tenus de rece- 

(i) Registre du Chàtelety coté Second caliier neuf, f» 69. 
h) De La Marc, IV, 60i. 
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Toir les jurés des vinaigriers, mais pour ce qui concer- 
Dait le yinaigre seulement, et sans que les jurés pussent 
prétendre à aucune indemnité. Les vinaigriers purent aussi, 
le ^8 janvier 1657, faire interdire aux cabaretiers le com- 
merce du verjus (I), et en ^66^ ils obtinrent seuls le droit 
de fabriquer l'eau-de-vie. 

Les vinaigriers-moutardiers, ayant donné à leurs pro- 
duits un très-haut degré de perfection, en furent récom- 
pensés par de nouveaux statuts accordés le 14 mai 1661. 
La rédaction de ces statuts se distingue des autres règle- 
ments des corps de métiers par des expressions empha- 
tiques et ridicules. Certes le vinaigre et la moutarde sont 
choses essentielles, et nous n'avons pas rintention d'en 
médire; mais les boulangers, les cuisiniers et les pâtis- 
siers faisaient aussi au xvii<> siècle, — rien du moins ne 
permet de supposer le contraire, — de bon pain, d'excel- 
lente cuisine, et de délicieux gâteaux; ^t cependant leurs 
statuts ne contiennent rien qui puisse approcher des élo- 
ges donnés aux vinaigriers. On pourra, du reste, en juger 
par les citations suivantes : 

« Parce que l'expérience fait connoître que les Jurez, 
Anciens, Bacheliers et Maîtres de la Communauté des 
Vinaigriers -Moutardiers -Sauciers -Distillateurs en Eau- 
de-vie et Esprit-de-Vin et Buffetiers de la Ville, Faux- 
bourgs, Banlieue, Prévôté et Vicomte de Paris, n'ont de 
plus forte passion, que celle de contenter en leur Art, la 
délicatesse des goûts, soit de Sa Majesté, ou de ses Peu- 
ples, et qu'ils sont au nombre de 200 maîtres, avec trois 
garçons chacun qui vont par ladite Ville... pour distri- 
buer les marchandises dépendantes de leur exercice; ils 
jouiront seuls des grâces que les Rois Prédécesseurs de 
Sadite Majesté, leur ont accordez; et les différens n'en 
pourront être traduits qu'au Châtelet en première in- 
stancCf et par appel au Parlement. » — «... Nul ne pourra 
s'entremettre en l'exercice dudit Art, qu*il ne soit sain 

(I) Do La Mare, iV, 60i. 
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de son corps, cl net en ses babils. » Celle prescription, 
qui figurait déjà dans les statuts de ^5M, paraîtrait faire 
croire que la moutarde étant un objet de première né- 
cessité, ceux qui la fabriquaient ne devaient tomber ma- 
lades que le moins souvent possible. Continuons : — 
« El d'autant que la vie des hommes dépend d'une fidé- 
lité inviolable en la confection des Sauces, Moutardes et 
autres Denrées dépendantes dudit Art; nul ne s'en pourra 
mêler dorénavant, qu'il we soit expert, habile et reconnu 
dans une approbation générale. » Nous avions toujours 
pensé que rexistence matérielle des hommes dépendait 
de substances plus nutritives que les sauces et les mou- 
tardes; mais le rédacteur de ces statuts semble croire le 
contraire. Voici, du reste, ce qui dut flatter singulière- 
ment l'amour-propre des moutardiers et confondre leurs 
envieux, car leurs mérites étaient trop grands pour ne 
pas exciter la jalousie : «... Pour entretenir la gloire que 
iesdits Maîtres ont perpétuellement eu dans la fidélité 
de leurs ouvrages, il leur sera expressément enjoint de 
continuer leur travail à la Moutarde, Cameline, Sauco 
jaune, Sénevé, Poulvré, et autres Denrées dépendantes 
de leur Art, avec tout soin, candeur, vigilance» honneur, 
et en leurs consciences, afin que le Public ait lieu de se 
reposer sur leurs personnes; et qu'en leur particulier, 
ils ne soient point privez de la satisfaction que leurs pré- 
décesseurs ont reçue... {\) » Leurs successeurs sont-ils 
à la hauteur d'une telle réputation? Ont-ils conservé 
la candeur, la vigilance de leurs devanciers? Nous l'igno- 
rons et déclarons sur ce point notre incompétence. 

Le lecteur nous pardonnera ces réflexions bien qu^elles 
s'éloignent du but que nous nous proposons; mais nous 
n'avons pu résister au désir de montrer jusqu'à quel 
point le ridicule pouvait aller, surtout à propos d'une in- 
dustrie qui ne présentait pas de grandes difflcullés, 
tandis qu'aucun encouragement n'était donné à d'autres 
professions certainement beaucoup plus utiles. 



(1) De La Mare, IV, 603 à 605. 
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l^ésiimoiis la parlie vraiment sérieuse des slaluls 
de 466^. Les graines destinées à la fabrication de la mou- 
tarde devaient être visitées en arrivant à la Halle, sous 
pojne de confiscation et de 20 livres d'amende. — Les 
maîtres seuls pouvaient «acheter du sénevé « soit à la c<im- 
pagne, ou ailleurs. » — Défense à tous ceux qui ne fai- 
8<iient pas partie du corps de métier, de vendre du vinai- 
gre, du verjus, de la moutarde, de l'eau-de-vie, de 
l'esprit de vin, des cendres gravelées et de la lie, sous 
peine de 40 livres d'amende et de conlisccTlion des outils. 
— Défense aussi à toute personne n'appartenant pas à la 
Communauté d'acheter tout liquide servant à faire le vi- 
naigre et d'avoir les outils du métier, sous peine de 
400 livres d'amende. Cet article abrogeait de fait la décla- 
ration de ^5C7 qui permettait aux particuliers de fabri- 
quer du vinaigre, et il fut introduit dans les statuts en 
considération de ce. que les vinaigriers avaient prêté 
en 1657 la somme de 4800 livres au Trésor du roi. Par la 
même considération, ils furent exemptés de tous droits à 
l'avènement des rois à la couronne, aux majorais, sacres, 
mariages, entrées dans les villes, naissances de Dauphins, 
Enfants de France, premiers princes du sang, couronne- 
ments, entrées et régences des reines, etc., et pour toute 
• cause et raison que ce soit. » — L'apprentissage durait 
quatre ans et ne pouvait se faire que chez un maître reçu 
depuis sept années. Le brevet, rédigé en présence des 
jurés, sans aucune convention secrète, était transcrit sur 
le registre de la Communauté tenu par un ancien maître, 
et l'apprenti payait 20 sols le jour où il le recevait. — 
L'apprenti qui s'absentait devait se représenter dans la 
huitaine chez son maître, sinon son brevet devenait nul, 
et cela sans. qu'il y eût besoin de recourir à la Justice; il 
était interdit en outre aux autres maîtres de le recevoir, 
sous peine de 10 livres d'amende. — Pour être reçu maî- 
tre, il fallait, indépendamment du temps d'apprentissage, 
avoir servi pendant deux ans en qualité de compagnon, 
prouver que Ton appartenait à la religion catholique, 
faire un chef-d'œuvre cl payer les droits. — Ainsi que 

^2 
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nous rayons dit plus haut, les moutardiers seuls pou- 
vaient faire de Teau-de-vie. — Quaire jurés, élus tous les 
ans, et desquels deux devaient avoir été reçus depuis dix 
ans, étaient tenus de faire chaque année six visiles chez 
les maîtres. Ces jurés étaient exemptés de toutes « Com- 
missions de Ville et de Justice, tant ordinaires qu'extra- 
ordinaires », mais seulement pendant la durée de leurs 
fonctions, afln de pouvoir vaquer aux affaires de la Com- 
munauté, « en faire supprimer les abus, et résister aux 
entreprises de ceux qui en enviaient le trafic {i), » 

Ces statuts disposant aussi que les tonneliers ne pour- 
raient, sous peine de confiscation, acheter des futailles 
dans lesquelles il y aurait eu de la lie, ceux-ci s'oppo- 
sèrent à leur enregistrement; mais un arrêt, rendu le 
■10 avril -lôOô, et qui eut force de loi, porta règlement des 
deux ccfrps de métiers, et donna la liste des outils dont 
on devait se servir dans chaque profession (2). 

Les vinaigriers-moutardiers eurent à soutenir divers 
procès contre des corps de métiers qui voulaient leur 
faire concurrence : ainsi, le 6 mars -1682, ils obtinrent 
un arrêt du Grand Conseil , défendant aux épiciers-apo- 
thicaires de vendre du verjus, et d'avoir dans leur bou- 
tique plus de 30 pintes de vinaigre. Le ^8 mars de la 
même année, des défenses semblables furent faites aux 
chandeliers privilégiés. 

Ainsi que nous l'avons dit précédemment, les vinaigriers 
faisaient confire des fruits dans dereau-de-vie elles débi- 
taient au public. Les distillateurs portèrent plainte, et un 
arrêt du 26 mars ^694 interdit aux vinaigriers de confire 
des fruits dcins de Teau-de vie, de composer aucune li- 
queur pour la vendre, et de prendre la qualité de mar- 
chands, tout en leur permettant cependant, conformément 
à leurs statuts, de distiller et débiter de l'eau -de-vie en 
gros et en détail. Les limonadiers voulurent, à leur tour, 



(1) De La Mare, lY, 602 à 605. 

(2) tbid., IV, 605. 
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s'opposer à ce quils en vendissent dans des verres ou des 
tasses ; mais le ^ 5 janvier ^697, le Parlement leur défendit 
« de troubler les vinaigriers dans ce genre de commerde. » 
Enfin, ceux-ci soutinrent encore un procès, qu'ils gagnè- 
rent du reste le 2 septembre 4702, contre les grainetiers, au 
sujet de Tachât du sénevé et du poivre, et le 26 juin -1744, 
un aulre procès contre les fruitiers, à qui il fut défendu 
d'acheter, de pressurer ou de vendre du verjus (4). 

Au XVIII* siècle, les maîtres de ce métier envoyaient 
encore leurs garçons crier le bon vinaigre dans les rues 
en roulant une brouette sur laquelle était un baril rempli 
« de Tacide salutaire. » Un bonnet rouge leur servait de 
coiffure, ce qui, avec leur tablier blanc, leur donnait une 
physionomie assez originale. Mercier obtint un très-grand 
succès au théâtre lorsqu'il fit jouer sa comédie intitulée : 
la Brouette du Vinaigrier. 11 y fut très-sensible; aussi 
dit-il, en parlant de cette profession : « Ce n'est pas un 
mauvais métier; Savalette et Le Comte y ont fait fortune. 
Tant mieux ! car plus cette marchandise sera répandue, 
mieux nous nous porterons... » Et il ajoute que le cory- 
phée des yinaigriers de son temps était le sieur Maille, 
a le génie le plus inventif en fait de moutarde. » Il est 
vrai que ce Maille ne manquait pas d'imagination. Avant 
lui, on ne connaissait que neuf sortes de vinaigres ; il 
parvint à en composer de quatre-vingt-douze sortes a tant 
de propreté que de santé. » La réputation et la richesse 
le récompensèrent de ses travaux, et au moment où 
Mercier parlait de lui, ses moutardes et ses vinaigres fai- 
saient le tour de l'Europe. De plus, il jouissait du titre de 
vinaigrier-distillateur ordinaire du Roi (2). Le sieur Maille 
— car en -1783 le mot Monsieur n'était point encore 
appliqué à tout le monde, — avait dû lire, relire et mé- 
diter les fameux statuts de ^661, et tenir à honneur 
« d'entretenir la gloire »> que ses devanciers avaient « per- 
pétuellement eue dans la fidélité de leurs ouvrages. » Mais 

(0 De La Mare, IV, 608 et suiv. 

(2) Mercier, Tableau de Paris, 1783, IV, 24 ei suiv. 



208 ALIMENTATION. 



laissons les vinaigriers du temps passé, pour nous occu- 
per de ceux du temps présent. 



g 2. — Du Vinaigre et de ses emplois. — De la Moutarde. — 

Salaire. — Chômage. 

Le vinaigre sert à un grand nombre d'usages presque 
tous utiles : on remploie avec de Peau comme boisson; 
il donne de la saveur aux légumes, et les conserve ; il 
est d'un grand secours comme médicament; enfin on s'en 
sert dans Tindusirie et aussi pour la toilette. Dans 
beaucoup de cas, il est presque aussi indispensable que 
le sel. 

La fabrication du vinaigre, si l'on peut se servir de 
cette expression, est extrêmement simple, car elle est le 
résultat d'une fermentation qui s'opère pour ainsi dire 
d'elle-même, et n'exige que des soins faciles. Pour mieux 
nous faire comprendre, parlons d'abord du vin. Sous une 
température ordinaire, en été, il ^e produit divers chan- 
gements dans le tonneau : le liquide bout à l'intérieur, 
devient trouble; des bulles gazeuses viennent à la sur- 
face; une mousse épaisse, formée de ces bulles et d'une 
matière visqueuse, tombe au fond du tonneau ; puis, ce 
bouillonnement s'arrête et la liqueur devient claire et 
transparente : la fermentation vineuse ou alcoolique s'est 
produite, et cette liqueur est devenue vin. Admettons 
maintenant, si ce vin est faible, qu'on le garde dans un 
vase clos, ou bien, s'il est fort, qu'on le laisse à l'air, sons 
l'influence d'une température de 20 à 25 degrés, il s'opé- 
rera alors d'autres changements présentant des apparen- 
ces identiques : la chaleur s'élèvera, des gaz s'échappe- 
ront de nouveau, et la lie remontera; mais il faudra 
beaucoup plus de temps que la première fois pour que la 
liqueur reprenne sa transparence. Une fermentation acide 
s'est produite, et le vin est devenu vinaigre. 

On obtient le môme résultat avec de la bière, du cuire, 
du poiré, de l'hydromel et du lait. Toute liqueur ou siib- 
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sttince qui contient de l'alcool ou des élcmenls de fer- 
mentation alcoolique peut fournir du yinaigro; ainsi, on 
peut en faire avec des v(^gétaux, et même avec du bois; 
mais le meilleur de tous sans contredit est le vinaigre 
de vin. Ce dernier a une odeur aigre, à la fois acide et 
spirilueuse; il est d'une couleur pâle ou foncée, suivant 
la qualité et le crû du vin qui a été employé; à Tair 
libre, \\ s'évapore; lorsqu'on le mélange à l'eau, il ne 
produit ni froid ni chaleur, et lorsqu'il est échaufle, ou 
altéré par l'action du temps, il prend une odeur putride. 
Le vinaigre de vin se compose d'eau, d'alcool, d'acide 
acétique et lartrique, de matière extraclive et de tartre; 
il diflére essentiellement de tous les autres acides éten- 
dus d'eau, et a quelques rapports avec l'éther. 

Les vinaigres de bois, composés do l'acide tiré du bois 
par distillation, ne sauraient être compares, même pour 
l'odeur, à ceux qu'on obtient du vin; cependant ils doi- 
vent être préférés aux vinaigres de bière dont la qualité 
est très-inférieure à celle des précédents. 

Nous ne dirons rien de l'usage du vinaigre pour les pré- 
parations culinaires; il est connu de tout le monde. Pris 
comme boisson et mélangé avec de l'eau, il est stimulant, 
rafraîchissant, et selon son degré de concentration, irri- 
tant. Quelques personnes en boivent pour faire disparaî- 
tre leur obésité; mais elles ne parviennent qu'à avoir des 
maux d'estomac, sans que leur embonpoint diminue. 
L'usage modéré du vinaigre comme assaisonnement est 
salutaire, ou tout au moins inoffensif; toutefois l'abus en 
<:st très-dangereux surtout pour les tempéraments chétifs 
et débiles. On a lieu de supposer que les anciens s'en 
servaient pour les embaumements, et que le cedria des 
Egyptiens n'était autre que du vinaigre et de l'eau. Les 
armées romaines en consommaient beaucoup et le nom- 
maient oxyerai\ les nôtres en ont usé aussi pendant 
longtemps; mais en ces dernières années, il a été rem- 
placé par le café, que nos soldats trouvent, avec raison, 
inliniment plus agréable. 

^2. 
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Le vinaigre distillé est préparé par les pharmaciens, qui 
s'en servent pour dissoudre diverses substances. 

Parmi les propriétés du vinaigre nous remarquons cel- 
les-ci : Les personnes qui tombent en syncope, repren- 
nent les sens, lorsqu'on leur en frotte les tempes et le 
front. Dans les appartements où l'air a été vicié, on en 
répand et l'on en brûle pour enlever la mauvaise odeur. 
On s'en sert aussi pour la toilette et sous forme de sels 
renfermés dans de petits flaoons que les dames portent 
sur elles, 

La liste complète de tous les vinaigres est trop lon- 
gue, pour que nous puissions la donner; d'ailleurs on 
en fabrique chaque jour de nouveaux. Les principaux 
sont les vinaigres surard, frambroisé, à l'ail, à Teslragon, 
à la lavande, radical, dentifrice, camphré, aromatique, en 
sirop, rosat, etc. C'est le dernier qui a fait dire à Boileau : 

A côté de ce plat paraissent deux salades, 
L'une de pourpier jaune et l'autre d'herbes fades, 
Dont l'huile de fort loin saisissait l'odorat, 
£t nageait dans des flots de vinaigre rosat (1). 

Dans l'induslrie, le vinaigre est fréquemment utilisé ; 
il est la base d'une infinité d'opérations; les teinturiers 
et les imprimeurs sur indiennes s'en servent comme 
mordant pour colorer leurs tissus. 

De ^80^ à -1854, la consommation du vinaigre pour as- 
saisonnement a peu varié à Paris, ainsi qu'on peut en 
juger par le tableau suivant : 

Périodes. Quantité consommée. Consommation moyenne 

(Moyenne annuelle.) par tèle et par an. 

1801-^808 ^1 434 ^ 948 
'^809-^8l8 13 615 2 ^34 
Ji8l9-^830 ^8 7C9 2 503 

(1) Satire lU, Sur uarêpat ridicuUt 
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Périodet. * Quantité consommé*. Cuntommation moyenne 

(Uoyenne annuelle.) par lète et par an. 

^83^^840 ^8 017 2 093 

^84^-4850 48 i\A 4 824 

1854-4854 20 438 i 940 

On confît dans le vinaigre des cornichons et des 
oignons, et la quantité de cette préparation ne s^élôve 
pas à moins de i07 500 kilogrammes pour la consomma- 
tion annuelle de Paris (I). Il sert aussi à confire d'autres 
légumes et même des fruits ; enfin on remploie à la fa- 
brication de la moutarde. 

La moutarde, que Ton nomme aussi sénevé^ est une 
plante de la famille des crucifères. 11 y en a de deux 
espèces : la noire et la blanche. La moutarde noire croit 
dans toute TEurope, et atteint jusqu'à un inètre de hau- 
teur. La moutarde blanche ne s'élève que jusqu'à 5 ou 
6 décimètres, et est donnée comme nourriture aux bes- 
tiaux, principalement aux vaches. Les graiaes de la 
moutarde noire sont broyées avec du vinaigre, et ce mé- 
lange sert d'assaisonnement à la viande. On en fabrique 
de différentes sortes, en la mêlant avec du sucre, du miel, 
des clous de girofle, de Pestragon, de l'ail, etc. Celle de 
Dijon a eu pendant longtemps une grande réputation. 
Depuis plusieurs années Paris en fabrique d'excellente et 
fort estimée des gourmets. Les moutardes fa'fos avec du 
vinaigre sont appelées fines, à cause de leur arôme et de 
leur montant. Il en est d'autres plus communes, et dites 
en vrague, qui sont vendues par les épiciers et consom- 
mées chez les traiteurs. 11 n'entre pas de vinaigre dans 
leur fabrication, car elles se composent seulement de 
vin de lie et de sel ; elles ne peuvent se garder long- 
temps, "n'ont pas de saveur, et si elles ne sont employées 
de suite, peuvent être nuisibles à la santé. Ces moutardes 
sont vendues à très-bon marché. 

D'après M. A Husson, la quantité totale des moutardes 

(1) A. Husson, Les Contommations de PariSj p. 4i3. 
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consommées à Paris est évaluée à 270 OdÔ kilog. par an, 
savoir : 20 000 kilog:. de moutardes fines et 2o0 000 kilog. 
(le moutarde commune (I). La moitié environ de la iiion- 
lardo fabriquée à Paris est expédiée dans les déparlc- 
menls et à l'étranger (2). 

La fabrication du vinaigre présente très-peu d'mc(»n-. 
vénienls, et fait partie de la 3^ classe des éiablissenieiiis 
regardés comme incommodes par le Conseil d'M.ygiène 
et de Salubrité (3). 

En ^809, dans quelques déparlements et aussi à Pans, 
plusieurs fabricants et marchands de vinaigre, afin d'aug- 
menter la force de ce liquide, y in! réduisaient des acides 
minéraux ou des mèches soufrées qui, lors de leur com- 
bustion, produisaient de l'acide t^ulfurique. Celte falsi- 
fication, dangereuse entre toutes, fut expressément iulci- 
dite par une ordonnance rendue le 22 décembre de lu 
môme année (4). 

La moutarde et le vinaigre se fabriquant avec prouip- 
tilude et en grandes quantités, le nombre des ouvriers qui, 
à Paris, y sont employés est peu important. 

L'enquête faite par la Chambre de Commerce n'a 
donné que les renseignements suivants sur les ou\rieis 
de celte profession : 

60 hommes travaillant à la journée et aux pièces ga- 
gnaient 3 fi\ 25' c. par jour. 

Sur 58 ouvriers, 45 savaient lire et écrire. 

— 57 — A4 étaient dans leurs meubles. 

— — — 44 habitaient chez le patron. 

— — — 2 logeaient en garni. 

Cette industrie n'ofire de ressources lucratives qu'à 
ceux qui peuvent s'établir. 



(i) A. Husson, Les Consommations de Paris ^ p. 4i2 cl 413. 

(3) Slatisiique de l'Industrie à Paris, p. 6r>. 

(3) II. Avisso, Industries dangereuses, insalubres et incommodei* I, '9. 

l4) Léopold, Diclionn, de Polia admiitistralive, p. 633 et 634 
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§ I. — Procédés découverts par Eisen, Appert, Masson, Chollet 
et Morel-Fatio. — Les œufs rouges. 

Plusieurs substances alimentaires sont cuites ou con- 
servées par des procédés spéciaux qui constituent l'un 
des progrés les plus remarquables de la science moderne 
et permettent de manger en toute saison des légumes, si 
frais et si tendres qu'on les croirait cueillis depuis un 
jour ou deux, tandis qu'au contraire ils l'ont élé deux et 
même trois années avant d'être consommés. Cette décou- 
verte a eu un résullat plus utile et plus précieux encore : 
depuis qu'elle est vulgarisée, une sorte de fléaux épidé- 
miques a presque entièrement disparu. La maladie qui a 
pour principaux caractères un affaiblissement général, 
des hémorchagies, un gonflement douloureux et le sai- 
gnement des gencives, des taches livides et pourprées 
répandues sur tout- le corps, — le scorbut, en un mot, — 
a cessé d'exercer ses cruels ravages , et le nombre de ses 
victimes a diminué chaque jour. 

Si l'on recherche les fails se rapportant à la conser- 
vation des légumes, on voit, dans la Feuille du Mai'- 
chand du mois de novembre ^786, qu'un pommé Re- 
naut, épicier, rue des Francs-Bourgcois-Sâint-Michel, 
annonçait au public qu'on trouvait chez lui « de la farine 
(lecaroKes, de navets, de panais, de scorsonères et de 
toutes les racines alimentaires. ^ Il fournissait aussi 
« d'excellentes fécules de pommes de ferre cl des farines 
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antîscorbutiques , telles que celles de radis de jardin , de 
cran ou raifort sauTage , de cresson , de cochléaria , de 
becabunga, de capucine, d'oseille, etc. (-1) » Ces pro- 
duits ressemblant plus à des fécules qu'à des conserres 
alimentaires, nous mentionnons le fait, sans y attacher 
d'autre importance. . 

M. Louis Figuier a donné sur les légumes conserrés 
des détails aussi précis qu'intéressants. Parlant des somp- 
tueux nayires, du luxe des grands amiraux du temps de 
Louis XIV, et disant que sur les vaisseaux qu'ils com- 
mandaient, leurs tables étaient couvertes de viandes re- 
cherchées, de mets exquis, M. Figuier ajoute : « Mais 
de tous les agréments de la table, le plus précieux, caf 
il aurait été le plus utile , leur était absolument interdit. 
Toute la puissance , toute Fautorité des brillants officiers 
de la marine de cette époque eût échoué pour introduire 
à leur bord, pour amener sur leur table, quoi? moins 
que rien , un vulgaire plat de légumes. » Et ce n'était pas 
seulement une fantaisie non satisfaite, c'était un danger, 
un péril aussi redoutable qu'une tempête, qu'une lutte 
contre les éléments , car faute d'un plat de pommes de 
terre, de pois ou de haricots, « il arrivait souvent qu'à la 
suite d'une longue campagne , le vaillant amiral succom- 
bait aux atteintes du terrible scorbut, comme le dernier 
de ses matelots. » Lorsqu'un navire partait, soit pour des 
explorations scientifiques, soit pour des contrées incon- 
nues , le voyage durait longtemps; et, lorsque la viande 
fraîche était consommée, il fallait bien, sous peine de 
mourir d'inanition , se contenter de viande salée et de 
biscuit de mer. Cette situation se produisait vite, trop 
vite même, et la maladie ou la mort décimait l'équipage, 
quelquefois au moment oii l'on atteignait le but tant dé- 
siré et auquel on ne touchait qu'au prix de longs sacri- 
fices, de patience, de courage et d'abnégation. 

Maintenant, grâce à des procédés très-simples, d'une 
exécution facile, « le scorbut, cet antique fléau des gens 



(1) M. Ed. Fournier, Le Vieux Neuf y II, 32 et 33. 
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de mer », n'est plus a qu*un souvenir, qu'une tradition 
de r histoire sanitaire de la marine. » 

Pendant trois ans, le capitaine Collinson est resté en- 
fermé dans les glaces avec son équipage , et aucun de 
ses matelots n'est mort. Il a pu faire le tour de TAmc- 
rique et découvrir le passage du Nord-Ouest, sans avoir 
eu à regretter la perte d'un seul de ses compagnons (i). 

Toute découverte de la Science est utile, car elle élève 
rintelligence, détruit une erreur, ou démontre une vé- 
rité; mais lorsqu'une invention, un procédé a pour ré- 
suHat certain, positif, de prévenir un danger , l'on ne 
saurait trop en tenir compte et y applaudir. L'homme a 
tant de douleurs physiques que l'art médical ne peut 
vaincre, — sans parler de celles cfont ^ignorance est la 
cause, —que l'on doit se réjouir hautement lorsqu'il en 
compte une de moins. 

La conservation des légumes est principalement due au 
pasteur Eisen et à Appert. Le premier, né en Livonic, vi- 
vait à la fin du wni® siècle. Pour dessécher les légumes 
sans les altérer, Eisen fit construire des fours , publia le 
récit de ses expériences, et démontra quelles ressources 
offriraienlxaux marins et aux habitants d'une ville assié- 
gée des légumes ainsi conservés. L'Allemagne et surtout 
la Russie profitèrent des travaux du pasteur livonien. 
Son procédé ne consistait qu'en une simple dessiccation ; 
mais les légumes desséchés tenaient une trop grande 
place, ce qui en rendait le transport difïîcile et coûteux, 
et de plus ils gardaient une odeur désagréable qui détrui- 
sait toute leur saveur. Quoi qu'il en soit, le plus essen- 
tiel était trouvé. 

Dne invention est rarement l'œuvre d'un seul, elle ne 
se développe et ne se complète qu'avec le concours de 
plusieurs. C'est ce qui arriva pour la conseiTation des 
légumes. Appert lui fit faire en 1810 de grands progrès. 



(i) L. Figuier, L€i Applicationt nouvelles de la Science à Vlndustier 
tt MX Arli en 1855, p. 360 et suiv. 
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Il publia un oiiYrage intitulé : Le Livre de tous les mé- 
nages^ ou VArt de conserver ^pendant plusieurs années toutes 
les substances animales etvégétales^ dont la troisième édilion 
parut en -I8^3. Un fait assez curieux prouva que ses obser- 
vations étaient justes de tous points. Le navire la Furie 
ayant fait naufrage en 4 825 dans la mer polaire, des 
boîtes de ferblanc, remplies de légumes conservés, furent 
forcément abandonnées. En 4828, c'est-à-dire trois ans 
après, le hasard fit que le capitaine Ross retrouva ces 
mêmes boîtes, dont le contenu causa la plus grande joie 
à son équipage. D'après toute probabilité, ces conserves 
provenaient d'un établissement fondé à Londres pour 
l'exploitation des procédés Appert; la seule différence, 
c'est que Appert metlail les légumes dans des vases de 
verre, de grès ou de métal, et que ceux trouvés par le 
capitaine Ross étaient dans des boîtes de ferblanc, où on 
les retrouvait intacts après un séjoar de trois ans dans la 
mer (1). 

Comme les procédés d' Appert consistaient à paralyser 
Tinfluence de l'air, de la lumière et de rhumidilé, les 
légumes devaient se conserver longtemps; mais ils te- 
naient trop de place, et les vases dans lesquels on les ren- 
fermait en augmentaient encore le poids. On ne pouvait 
dès lors en embarquer que de très-faibles quantités sur 
les navires, et seulement pour l'usage des officiers. 11 
restait aussi à résoudre ce problème : réduire les lé- 
gumes à un si petit volume que des milliers de rations 
pussent êlre renfermées dans un espace de quelques mè- 
tres. Ce fut M. Masson, jardinier du Luxembourg, qui le 
résolut, et donna en 4845 communication de son pro- 
cédé à la Société d'Horticulture de Paris. M. Masson 
obtint plus lard d'autres résultais, et en 4850 il les sou- 
mit à plusieurs sociétés savantes. Ses procédés ne diffé- 
raient pas d'une manière sensible de ceux d'Eisen; mais 
ils avaient cet avantage, qu'après avoir été desséchés au 

(1) L. Figuier, Les AppUcaiiont nouvelles de la Science à V Industrie 
et aux Arts en 1855, p. 360 et suiv. 
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four et comprimés à Taide d'une machine hydraulique, 
les légumes se trouvaient, comme nous venons de le dire, 
réduits à un fort petit volume. 

En ^851, M. Chollet acheta à M. Masson le droit d'ex- 
ploiter ses procédés, et les améliora à ce point qu'en 1853 
le ministre de la marine fit approvisionner de légumes 
desséchés plusieurs bâtiments de l'État. Nous citerons, du 
reste, M. Figuier, qui est plus compétent que nous en pa- 
reille matière ; « Les préparations de M. Chollet se pré- 
sentent sous la forme de tablettes carrées, qui semblent 
avoir la solidité du marbre. Les plaques , aussi pesantes 
que le bois, par suite de la compression à laquelle elles 
ont été soumises, sont enveloppées immédiatement, et 
mises dans des caisses de ferblanc pour être transpor- 
tées ou embarquées. Quand elles ne doivent servir qu'à 
la consommation des ménages , on les recouvre simple- 
ment 4'une feuille d'étain. Chacune de ces tablettes, s'il 
s'agit par exemple des juliennes ^ pour l'alimentation des 
troupes, représente la ration de 428 hommes. Quant à la 
place qu'elles occupent, les résultats dépassent vraiment 
toute croyance. Une caisse de bois, ayant à Textérieur 
66 centimètres de long sur 25 de large et 35 de profon- 
deur, contient -1796 rations. On peut en mettre 25 000 
dans une boîte de ferblanc de la capacité d'un mètre 
cube. Chacune de ces râlions renferme 25 grammes de 
légumes secs qui, trempés dans l'eau pendant quelques 
heures, représentent 200 grammes de légumes frais , et 
constituent un excellent potage à la julienne. Un fourgon 
d'artillerie, qui cube ordinairement 4 mètres, peut donc 
contenir la ration de ^00 000 hommes (I). » 

N'est-ce point là une admirable découverte? 

Cependant , ces légumes conservaient toujours une 
odeur de foin très-prononcée qui, après un certain laps 
de temps, leur donnait un goût acre. Avant de les faire • 
cuire, il fallait les laisser dans l'eau pendant au moins 

(i)L. Fisuicp, Les Applications nouvelles de la Science à f Industrie 
et aux Arts en 1855, p. 360 cl suiv. 

^3 



21 s ALIHE^TATIOJV. 



quatre heures. Tous ces iaconvéaients ont disparu par les 
procédés Morel-Fatio, qui consistent à opérer la cuisson 
des légumes par Taclion de la vapeur, ce qui les empêche 
de s'altérer et de conseryer aucune odeur. On les nettoie 
d'abord, puis ils sont divisés en morceaux par un cou- 
tenu mu aussi par la vapeur; on les met sur des claies, 
dans une boîte à vapeur qui les cuit en trois ou quatre mi- 
nutes; on les relire, on les place dans des étuves, et là, 
un courant d'air chaud, produit par un ventilateur, dé- 
termine leur dessiccation en quelques heures. Quant à la 
réduction de volume, elle s'opère ainsi : « On verse le 
légume sec dans une sorte de colîre de fer, fermé à sa 
partie inférieure par une paroi mobile. On fait alors agir 
la presse hydraulique. La pression de Teau, agissant sur 
le plancher mobile du coffre, le pousse de bas en haut et 
le force à monter, comme fait la vapeur quand elle agit 
sur le piston d'un cylindre. Par suite de cette pression 
énergique, la masse de légumes, qui occupait d'abord 
une hauteur de plus de I mètre, est réduite à une épais- 
seur de quelques centimètres (I). » 

A l'aide de ces préparations on conserve des haricots 
verts, des haricols flageolets, des petits pois, de la grosse 
julienne, de la julienne fine, et divers autres légumes. 
Les autres conserves sont obtenues par le procédé Appert; 
mais l'oseille el la chicorée se gardent, après leur cuisson, 
dans des pots de grès. Les tomates et la choucroute peu- 
vent se conserver aussi (2). 

L'emploi des vases de cuivre et l'addition de sels cui- 
vreux dans la préparation des conserves de fruits ou de 
légumes présentant des dangers pour la santé publique, 
une ordonnance de police du mois de février 1861 in- 
(erdit aux fabricants et commcivanls d'en faire usage dans 
Ja préparation des conserves de fruits et de légumes des- 
tinés à l'alimentation. Les considérants de cette ordon- 



(i) L. Figuier, Les Applications nouvelles de la Science à Huduslrie 
el aut Arts en 1855, p. 360 el suiv. 
(2) A. Uussou, Les Consommations de Paris, p. 40i, 402. 



CONSERVES ALINEISTAIRES. 219 



nance font d'ailleurs observer que cette interdiction ne 
peut être préjudiciable à la fabrication , puisqu'il existe 
des moyens de colorer en vert les fruits et les légumes, 
sans employer des agents toxiques. 

Indépendamment des conserves de légumes dont nqus 
venons de parler, il y a encore la cuisson des oignons dits 
brûlés^ qui servent à colorer le bouillon. Cette cuisson se 
fait en grande partie dans le quartier Saint-Marceau. 

Enfin il y a la teinture des œufs en rouge. Pour obte- 
nir celte coloration, on place les œufs dans de grandes 
mannes qui peuvent en contenir de 800 à ^000, et il suffit 
ensuite de tremper les mannes dans une cuve où l'on a 
fait dissoudre de l'alun et du bois de campôche. La venle 
des œufs ainsi colorés, et que l'on évalue à un million par 
an environ (^), commence vers le milieu du mois de fé- 
vrier, et finit à Pâques. 



g 2. — Statistique. — Salaires. 

La préparation des conserves alimentaires se fait dans 
plusieurs quartiers de Paris; mais la teinture des œufs et 
la cuisson des herbes s'opèrent surtout dans le I«' arron- 
dissement, aux alentours des Halles. Les marchands de 
beurre, d'œufs et de fromage qui vendent ces herbes 
cuites sont presque tous établis dans les rues Mondélour, 
Pirouette, de la Grande et de la Peli(e-Truanderie, des 
Halles Centrales, de la Cossonnerie, etc. 

D'après l'enquête publiée en ^851 par la Chambre de 
Commerce, cette industrie occupait alors 75 ouvriers; sur 
ce nombre, 69 travaillaient chez leurs patrons, et 6 seule- 
ment dans leur propre domicile. 21 jeunes garçons, âgés 
de douze à seize ans, étaient employés à divers litres; 
mais ce nombre varie suivant les circonstances. 

Ceux qui préparent les conserves alimentaires sont 



(2) A. Husson, Les Consommations de PariSy p. 3o3 et 304. 
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assez souvent d'anciens cuisiniers; d'autres ne font que 
teindre les œufs; et enfin, quelques ouvriers ferblantiers, 
compris dans les cliiflres précédents, ont pour travail spé- 
cial la fabrication des petites boîtes en ferblanc dans les- 
quelles sont renfermées ces conserves. 

J.es ouvriers travaillent aux pièces ou à la journée, et 
gagnent de 3fr. 50 c. à 4 fr. par jour. La teinture d'un 
millier d'oeufs est payée ^ fr. 50 c. 

Les renseignements pris sur quelques-uns de ces ou- 
vriers ont fourni les résultais suivants : , 

Sur 49 hommes, 42 savaient lire et écrire. 
— 48 — j 21 étaient dans leurs meubles. 

1 M habitaient chez leurs patrons. 

Ces ouvriers sont laborieux et économes; mais nous 
ne pouvons en dire autant de ceux qui teignent les œufs 
ou font cuire les oignons. 

Leur chômage a une durée de quatre mois ; il com- 
mence en juin et finit en septembre (I). 

La vente des substances alimentaires «constitue un 
commerce assez important; mais considérée sous le rap- 
port professionnel, leur préparation ne présente aucun 
intérêt. Aussi les hommes qui y sont employés ne peu- 
vent-ils être comparés aux autres ouvriers parisiens dont 
la profession tient toujours Tintelligence en éveil. Les 
cuiseurs d'herbes ou d'oignons et les teinturiers d'œufs 
se recrutent un peu au hasard et changent chaque année; 
ce sont des ouvriers sans ouvrage, ou qui, n'ayant appris 
aucun métier, n'ont d'autre ressource que de travailler à 
tout ce qui n'exige pas un long apprentissage. 

Dans le cours de ces Études, nous aurons plus d'une 
ois à constater qu'il est, à Paris, une population assez 
nombreuse qui vit au jour le jour, exerçant tantôt un mé- 
tier, tantôt un autre, et qui so trouve ainsi à la merci de 

■ ■ W » I ■ ■■■ ■■—■■ ■ ^——— .11 ■ — ■■■■ — ■^■1. ■, , — — ^M^— — t^^,,,^^^^,^,^^^,^,^ 

(1) Stalitlique de l Industrie à Paris, p. 37 et 38. 
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toutes les éyentualités, depuis la misère jusqu'au vice. 
Les hommes qui composenl cette population que Ton 
pourrait appeler nomade, car elle se déplace fréquem- 
ment, contribuent cependant, dans une certaine propor- 
tion, à produire toutes nos richesses industrielles. On les 
retrouve dans les grands ateliers, dans les fabriques, dans 
les usines, oii ils sont hommes de peine, garçons d'ate- 
Uer^ etc. ; et bien qu'ils ne soient employés qu'à des tra- 
vaux d'un ordre inférieur, ils n'en sont pas moins utiles. 
H est surtout un fait qui doit attirer l'attention, c'est que 
leur salaire est faible, leur chômage irrégulier et de longue 
durée, et qu'enfin ils n'obtiennent de travail que lorsque 
les bras manquent. Dès que la production se ralentit, ils 
sont les premiers congédiés, car leur coopération n'est 
pas absolument indispensaJ3le ; et c'est justement à 
cause de leur condition infime que nous ayons tenu à en 
parler. 



:ÉTU1>E HUITIÈME. 

CHICORÉE 

(torréfaction de la). 

Technologie. — Construction des fourneaux. — Falsification. 

Parmi les substances que Ton a cherché à substituer 
au café, il en est une que Ton a employée surtout, mnis 
sans succès : c'est la chicorée sauvage. 

La chicorée mélangée avec du café lui donne une cou- 
• leur noirâtre; elle n'a d'autre propriété, dans ce cas, que 
de noircir le café, et de lui enlever son arôme. Cepen- 
dant, la consommation de cette substance est très-con- 
sidérable, beaucoup de gens préférant, pour nous servir 
d'une expression vulgaire, la quantité à la qualité; mais 
les véritables gourmets n'aiment que le café pur. 

La torréfaction de la chicorée occupe peu d'ouvriers 
dans le département de la Seine ; ce n'est que dans le 
nord de la France qu'elle a acquit une importance réelle. 
Les procédés en sont fort simples, et consistent à faire 
broyer par des moulins à vapeur la chicorée déjà torréfiée 
dans des brûloirs cylindriques ressemblant aux brûloirs 
à café. 

Paris, Neuilly, Sèvres sont, dans le département de la 
Seine, les principales localités où l'on torréûc la chicorée. 
Bien que cette industrie ne présente pas de grands incon- 
Ténienls, elle ne peut cependant être exercée sans auto- 
risation, et voici les conditions imposées par le Conseil 
d'Hygiène et de Salubrité. 

Les fourneaux doivent être recouverts d'une hotte sur- 
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montée d'une cheminée où se rendent tous les produits 
de la torréfaction, et notamment la buée qui s'échappe 
quand les brûloirs se Tident. — Cette cheminée doit, 
dans un rayon de 30 mètres, dépasser de un mètre au 
moins les maisons voisines les plus élevées. — Pendant 
la torréfaction de la chicorée, il est défendu de faire 
usage de beurre, de graisse ou de tout autre corps gras. 
— Le nombre et la capacité des brûloirs ont été déter- 
minés, et le Conseil d'Hygiène a demandé que ces sortes 
d'usines ne fussent chauffées qu'avec du coke ou -un 
combustible ne donnant pas plus de fumée. Lorsqu'une 
permission est accordée, elle est limitée à deux ans (4). 

La chicorée a été souvent falsifiée, en y ajoutant de 
l'ocre ou des matières terreuses; et elle élait ensuite 
vendue au public sous les noms pompeux de moka se- 
moule ^ moka en poudre^ moka supéi^ieur^ café des darnes^ 
etc. Le Conseil d'Hygiène a très-justement obtenu que 
toutes les chicorées falsifiées fussent détruites et que, de 
plus , cette substance ne fût annoncée et vendue que 
sous son véritable nom. Il y avait aussi tromperie sur la 
quantité vendue; mais en vertu d'instructions de M. le 
Ministre du Commerce, en date du25juiIleH854, la chi- 
corée ne doit pas donner plus de 5 p. ^00 de résidu, et 
celle qui donne 6 p. 400 doit être considérée comme 
fraudée ou mal fabriquée. 

' Les instructions de M#le Ministre du Commerce ne se 
rapportaient qu'à la falsification effectuée par l'addition 
de matières terreuses, sans qu'il fût question d'autres fal- 
sifications obtenues par des mouillages, que Ton opérait 
en mélangeant à la chicorée les résidus des fabriques de 
sucre de betterave, ou de farines de légumineuses gâtées. 
Les fabricants de chicorée ayant adressé à M. le Ministre 
du Commerce quelques observations relativement aux rési- 
dus de cette substance, les tribunaux appelés à juger sur 



(1) Happ. géttér. sur lei Trav . du Conseil d'Hygiène et de Saluhriié du 
département de la Seine, etc. (1849-I858j, p. 2U0.. 
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celte question ont accordé une tolérance dd^ à i2 p. 400. 
C'est aussi dans cette limite que s'est renfermé le Conseil 
d'Hygiène (1). 

Nous n^avons que peu de chose à dire au sujet des 
ouvriers employés au broyage et à la torréfaction de la 
chicorée. Ils sont payés à la journée, ainsi que cela a 
lieu dans les grandes usines, leur travail n'a rien de par- 
ticulier, et ils sont placés pour la plupart dans la condi- 
tion des hommes de peine. 



(i) Rapp. géttér. sur Ut Trav. du Conseil d Hygiène et de Salubrité du 
département de la Seine^ etc. (1849-1S58), p. 220. 



43. 



ETXJI>E IVBXJ VliaîVf K. 



LE CUISINIER. 



§ i. — Les Oycrs. — Les Poulaillers. — Les Rôtisseurs. — 
Les Mai très- Queux- Porte- Chapes. — Confrérie. — Procès 
contre les marchands de vin. 



Lorsqu'on se fait servir tel ou tel mets chez un restau- 
rateur, sait-on ce qu'il a fallu de travail et de réflexion 
pour satisfaire à la fois nos yeux, notre odorat et notre 
goût? Sait-on ce qu'il faut d'expérience pour exciter ou 
contenter notre appétit? Non; l'on mange et l'on se retire 
sans avoir même vu celui à qui cette satisfaction est due, 
sans rien connaître de son existence. Nous allons donc 
étudier cette existence, afin de prouver une fois de plus 
que les. hommes utiles ne sont pas toujours le mieux 
récompensés. Vérité banale, qu'il faut cependant répéler 
jusqu'à ce qu'il en soit autrement. Laissant de côté cer- 
taines anecdotes, certains faits gastronomiques qui ne 
sauraient trouver place ici, nous nous occuperons plutôt 
des cuhiviers que de leurs œuvres. 

Ceci dit, entrons en matière. 

11 peut sembler étrange que nous ayons classé le cui- 
sinier parmi les ouvriers manuels, car il est généralement 
considéré comme un domestique, ce qui est une grave 
erreur. Il travaille des bras, ne remplit aucune fonction 
servile, ne porte d'autre costume que celui de son métier, 
et rien dans ses manières ou ses habitudes ne décèle la 
domesticité; la très-grande indépendance de son carac- 
tère lui donne au contraire une physionomie ori^^inaie. 
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Il ne ressemble guère non plus à loyer, son ancien pré- 
décesseur dans Part de préparer les aliments. 

a Oyer vient d'oie, dit Monteil ; autrefois les oyérs se 
bornaient à faire rôtir des oies. On veut que le mot oie 
vienne d'anseï*. Puisqu'on le veut, je le veux bien {\), » 

Les volailles autres que les oies étaient, ainsi que le 
gibier, apprêtées et vendues par les poulaillers. 

Au XIII® siècle, les o.yers se trouvaient presque tous réu- 
nis dans la rue aux Oues (oies), située près des remparts 
de la ville, appelée depuis par corruption rue aux Ours, 
et dans laquelle, en n70, il y avait encore un grand 
nombre de rôtisseurs (5). Aujourd'hui, il y en a dans tous 
les quartiers de la ville, et les vieux oyers ne sont plus 
représentés même dans la rue aux Ours, dont la moitié 
vient, il y a peu de temps, d'être démolie et reconstruite. 

Les oyers ne se bornèrent pas à leur première indus- 
trie : ils achetèrent aux bouchers de la viande qu'ils ven- 
dirent bouillie, rôtie et assaisonnée ; les jours maigres, 
on trouvait aussi chez eux des potages, du poisson et des 
légumes. Bien que, par le fait, ils fussent devenus de vé- 
ritables cuisiniers-rôtisseurs, ils gardèrent cependant as- 
sez longtemps leur nom d' oyers. Ainsi que la plupart des 
autres professions, la leur fut d'abord libre, et ce n'est 
qu'en -1258 qu'ils furent réglementés par des statuts dont 
voici le résumé : 

Nul ne put prendre de varlet (ouvrier) que celui-ci 
n'eût fait un apprentissage de deux ans, ou qu'il ne fut 
fils de maître, sous peine de 6 sols pour le roi et de 4 sols 
pour les maîtres du métier. — Chaque apprenti dut don- 
ner 6 sols pour le roi et 4 sols pour la Communauté. — 
Le maître dont l'apprenti se rachetait ne pouvait en 
prendre un autre avant que l'époque ûi^ée pour l'appren- 
tissage du premier fût expirée. — Un contrat devait être 
passé entre le maître et l'apprenti, sous peine de -10 sols 



<i) Htst. des Français des divers états^ 4" éd., I, Sii, %n. 
(2) Th. Lavallée, Histoire de Paris, a* éd., II, i38. 
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d'amende. — Lorsqu'un maître engageait Pouvrier d'un 
confrère, sans le consentement de celui-ci, il encourait 
une semblable amende. — Défense d'acheter des oies au ire 
part qu'au marché; — de cuire ou rôtir de vieilles oies, 
des cochons, des agneaux ou des chevreaux, s'ils n'étaient 
ft bons à manger »; — de garder de la viande cuite plus 
de trois jours, à moins qu'elle ne fût suffisamment salée; 
— de faire des saucisses avec d'autre chair que celle de 
porc, sous peine de saisie et d'amende (I); — de faire 
cuire de la chair de bœuf, de mouton ou de porc, si elle 
n'était saine, « loyale et souffisante à bonne moelle », et 
cette chair devait être cuite, salée et assaisonnée conve- 
nablement; — de vendre « boudins de sanc », parce que 
c'était a périlleuse viande. » — Si quelqu^un marchan- 
dait ou achetait à un eyer-rôlisseur^ et qu'après l'avoir 
quitté un autre l'appelât, celui-ci était condamné à 6 sols 
d'amende. — Nul ne pouvait non plus critiquer la mar- 
chandise d'un confrère, sous la même peine. — Le tiers 
des amendes servait à soutenir « les pouvres vielles gens 
dudit Mestier » qui étaient « décheus par fait de mar- 
chandise ou de viellesse (2). » Nous verrons plus loin que 
les ouvriers cuisiniers de nos jours ont conservé cet es- 
prit de solidarité. 

Voici les noms des oyers établis à Paris en ^303 : à la 
Porte Saint-Merry, Robert, l'Oyer de Saint-Merry et Alain 
le Cuisinier ; à la Porte Saint-Denis, maître Jehan le Cui- 
sinier; au Petit-Pont, Guillaume d'Arragon et Robert du 
Buisson; à la Porte Montmartre, Robert, juré du métier 
des Etuveurs (3). 

Au xiiie siècle, les écoliers de l'Université, excellents 
clients pour les oyers, faisaient chez eux d'assez larges 
dépenses, ce que les bouchers, voyaient avec envie; car ils 
auraient voulu bénéficier sur la viande crue et sur la 
viande cuite. Afin d'empêcher les jeunes gens de fréquen- 

■ " 

(1) Les charcutiers n'ont obtenu leurs premiers statuts qu'en lAiS 

(2) Livre vert anciin, f» i35. 

(3) k\egi»tre des Métiers de l'arii, f« 32. 
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1er les taverne», des garçons bouchers arrivaient à Tins- 
tant où les étudiants se mettaient à table, leur cherchaient 
querelle, et il s'ensuivait de véritables batailles, où les 
bouchers ne se faisaient aucun scrupule de tomber sur 
leurs adversaires à coups de hache ou de couteau, leur 
faisant ainsi pa^ er cher la fantaisie de préférer le plaisir à 
la science {\). 

Les démêlés des rôtisseurs avec les poulaillers furent 
trop fréquents pour que nous ne disions pas un mot de 
ces derniers. Ils vendaient de la venaison, de jeunes 
bestiaux, de la volaille et du gibier a en poil et en plume,' 
ou en blanc, prêt à cuire », et étalaient leurs marchan- 
dises tous les jours de là semaine dans la rue Neuve- 
Notre-Dame et à la Porte de Paris, proche du Chàtelel. 
Le samedi, ils allaient, ainsi que les forains, rue de la 
Cossonnerie, près des Halles; mais, comme ils ne pou- 
vaient s'entendre avec ces derniers au sujet des places à 
occuper, on les sépara, et l'on assigna pour lieu de vente 
le quai de la Mégisserie aux poulaillers de Paris. A raison 
de la quantité de volailles, d'agneaux, de chevreaux et 
de cochons de lait qui y étaient égorgés chaque jour, on 
nomma ce quai la Vallée de Misère. Dès que les bourgeois 
avaient fait leurs achats, les poulaillers rachetaient aux 
forains ce qui leur restait, d'où leur vint le nom de re- 
g r ailiers (2). 

En 1300, Guillaume Thiboult, prévôt de Paris, qui suc- 
céda dans cette charge à Etienne Boileau, leur donna des 
statuts. — Nul ne pouvait être poulailler sans avoir acheté 
le métier. — Le nombre des apprentis et des variais n'é- 
tait pas limité. — Permission, pourvu qu'ils ne fussent 
pas cuits, de vendre toutes sortes de denrées et du pois- 
son d'eau douce. — Chaque poulailler devait donner 4 de- 
niers par an au roi; mais, s'il ne les payait pas, il n'en- 
courait aucune amende. — La veuve d'un maître conti- 

(1) Dict. de J. de Garande, art. 34, cil. par M. E. Levassciir, I, 373. 

(2) Livre vert ancien ^ r«» i35. 
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nuait le métier, et, si elle se remariait h un homme de 
la profession, il devait acheter le mélicr au roi. — Quatre 
prud'hommes juraient « sur les saints » qu'ils feraient 
observer les statuts. — Les poulaillers devaient la taille, 
le guet et les aulres redevances exi^^'écs des bourgeois 
do Paris. — Comme compensation de la peine qu'ils 
avaient à garder le métier, les prud'hommes ne faisaient 
pas le service du guet; on accordait aussi l'exeinplion à 
ceux qui étaient âgés de soixante ans, ou dont les femmes 
se trouvaient en mal d'enfant, sous condition d'en préve- 
nir le chef du guet {i). 

Ces statuts furent confirmés en -I3G3, en -1498, en 1518 
et- en 1548. En ^380, on prescrivit aux jurés de visiter 
trois ou quatre fois par semaine les maisons et les bou- 
tiques des poulaillers, pour s'assurer si leur volaille ou 
leur gibier était frais; dans le cas contraire, on brûlait 
une partie de la marchandise devant la maison oii elle 
avait été saisie, et l'on jetait le reste à la rivière (2). Une 
ordonnance du prévôt lit défense, en ^5^l, d'exposer en 
vente « aucunes volailles étouffées ou mortes d'elles-mê- 
mes », sous peine de contiscalion et de 60 sols parisis 
d'amende, et enjoignit aux sergents du Chàtelet de dé- 
noncer les délinquants. Ces sergents gardaient de droit la 
moitié des amendes et des volailles confisquées (3). On 
comprend que la moitié des amendes leur fût attribuée; 
mais des volailles, dans de telles conditions, que pou- 
vaient-ils en faire? 

Dans l'ordonnance relative aux charcutiers», rendue par 
le prévôt le 24 janvier 1468, le nom d^oyers est remplacé 
par celui de rôtisseurs, ce qui permettrait de supposer que 
ceux-ci ne vendaient plus de chair de porc; néanmoins 
les statuts qu'ils obtinrent en 1498 renouvelèrent les 
prescriptions qui leur défendaient de faire cuire de cette 



(4) De La Marc, III, 205. 
{'2) Livre vert ancien, f<» i6o. 
(3) Livre rouge neuf , f° 34. 
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chair ou de toute autre, si elie n'était de bonne qualité, 
et de la garder plus d'un jour (-1). 

Par suite de l'agrandissement de la ville et de Faccrois- 
sement de la population, les bourgeois avaient demandé 
aux rôtisseurs d'autres mets que des oies et de la chair 
cuite ; ceiix-ci proCtèrent de la situation, et se mirent à 
vendre toutes sortes de volailles et de gibier. En 1509, ils 
obtinrent de nouveaux vStatuts portant ce qui suit : Nul ne 
pouvait tenir « ouvrouërs et fenestres ouverts », ni vendre 
des viandes « prestes pour Fusage du corps humain » avant 
qu'il en eût été reconnu capable par les jurés et qu'il eût 
payé 40 sols parisis au roi. Les fils de maîtres ne payaient 
que 20 sols. — Défense à toute personne ne faisant pa§ 
partie d« la Communauté, quelle que fût sa condition, âe 
vendre de la chair ayant « odeur de feu. » — Tout fils de 
maître qui, voulant exercer le métier, ne possédait pas la 
capacité suffisante, devait prendre à ses frais un ouvrier 
habile, et le garder jusqu'à ce que lui-même fût devenu 
export, sous peine de ^0 sols d'amende. — Les droils d'ap- 
prentissage restaient les mêmes que par le passé. — Dé- 
fense d'ouvrir à Pâques, à la Pentecôte, à la Toussaint et 
aux quatre fêtes de la Vierge (2). 

Ces statuts permettant aux rôtisseurs de vendre du gi- 
bier et de la volaille, les poulaillers s'opposèrent à leur 
enregistrement, et le prévôt leur donna gain de cause: 
mais les rôtisseurs se pourvurent devant le Parlement, et 
pendant l'instance , François -!«' leur accorda en -1526 
d'autres lettres patentes qui interdisaient formellement 
aux poulaillers de vendre de la volaille rôtie « pour le 
bien, prouffit et utilité de la chose publique et santé des 
corps humains », attendu que les regrattiers et les pou- 
laillers faisaient cuire « leurs poulailles et gibiers » après 
les avoir longuement « fardés » et « que ja ils sont infects. » 
De là nouvelle colère des poulaillers. Ils demandèrent, 
en s'opposant plus que jamais ii l'enregistrement de ces 



(1) De La Marc, II, 507. 

(2) Volume des Bannières, f» 80. — De La Mare, III, 218, 2i4. 
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lellres patentes, à conserver le monopole de la vente de 
la volaille et du gibier, et surtout « à ne pas être inquiétés 
dans leur commerce » par les rôtisseurs, ce qui leur fut 
accordé le 21 octobre 1541 par une ordonnance du prévôt. 
Malheureusement, les rôtisseurs tinrent bon; ils s'adres- 
sèrent au Conseil, et en ^546 les deux professions furent 
séparées. La paix se rétablit-ellc?ll est permis d'en dou- 
ter, car en 1564 les poulaillers et les rôiisseurs recom- 
mencèrent un autre procès qui se termina en 1578 en fa- 
veur de ces derniers. Les poulaillers se trouvèrent alors 
réduits à la condition de forains, c'est-à-dire à ne faire 
leurs achats qu'aux environs de la ville, et leur Commu- 
nauté ayant été dissoute par suite de cette sentence, les 
véritables forains s'emparèrent de cette branche de com- 
merce, La Vallée de Misère fut assignée aux poulaillers 
comme place de vente (1). 

Henri IV réunit, en ^599, les cuisiniers-traiteurs qui for- 
maient un corps distinct des rôtisseurs, en une Commu- 
nauté qui prit le titre assez long de : Maîtres Queux-Cui- 
siniers et Porte-Chapes de la Ville, Faubourgs^ Banlieue, 
Prévôté et Vicomte de Paris. Ce nom de porte-chapes leur 
était venu de ce qu'après avoir préparé leurs ragoûts, ils 
les portaient chez les particuliers, et que pour les conser- 
ver longtemps chauds , ils les couvraient d'un chapiteau 
en ferblanc, creux et profond, appelé chape. 

Voici ranalyse des statuts qui leur furent accordés par 
Henri IV : Les pâtissiers, les rôtisseurs, les charcutiers ou 
toutes autres personnes ne purent entreprendre la prépa- 
ration des aliments pour les noces, banquets ou festins 
que dans les limites de leur profession. — Ceux qui 
avaient « financé » au roi étaient reçus maîtres, sans faire 
de chef-d'œuvre. Quant aux autres, ils continuaient à y 
être astreints. Ce chef-d'œuvre, exécuté en présence de 
deux jurés et de douze maîtres, se composait de chair ou 
de poisson, selon la saison, et l'aspirant en supportait 

(1) De La Mare, IV, 208. 
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fous les fraiîf. — Avant de se présenter pour être reçu , il 
fallait avoir servi pendant trois ans chez un maître, et si 
celui-ci mourait avant la fin de ces trois années, l'appren- 
lissage s'achevait chez un autre. — Les fils de maîtres 
étaient dispensés du chef-d'œuvre; il suffisait qu'ils eussent 
passé deux ans chez leur père ou chez un autre maître 
et quMls payassent les droits de Confrérie pour être admis 
à la maîtrise. — Chaque maître ne pouvait prendre qu'un 
apprenti. — Tous ceux qui appartenaient aux cuisines du 
roi, de la reine, des princes et des princesses, se faisaient 
recevoir en présentant un certificat constatant qu'ils 
avaient fait un bon service pendant (rois ans; une simple 
expérience leur tenait lieu de chef-d'œuvre, et ainsi que 
les fils de maîtres, ils ne payaient que les droits de Con- 
frérie. — Les garçons de cuisine portant la hotte, c'est-à- 
dire occupés aux travaux les plus pénibles, pouvaieni 
travailler dans les maisons bourgeoises, mais sans y rien 
faire du métier de cuisinier, sous peine d'amende. — 
Quafre jurés, nommés .pour un an, étaient choisis par les 
maîtres de confréries ou les bâtonniers, — Tout cuisinier- 
traiteur devait, sous peine d'amende arbitraire, donner 
avis aux -jurés des infractions aux statuts dont il aurait 
connnaissance. Ces statuts furent confirmés en 1612 par 
Louis XIII, et en -1645 par Louis XIV (-1). 

Malgré l'opposition et les tracasseries des cuisiniers, 
un arrêt du 29 juillet 1628 permit aux rôtisseurs de vendre 
chez eux trois plats de viande bouillie et trois plats de fri- 
cassée a pour la commodité du public », avec défense ex- 
presse de porter en ville (2). Ces plats variaient-ils chaque 
jour, ou bien étaient-ils toujours les mêmes? L'arrôl 
n'en dit rien. Une ordonnance rendue le 30 mars -1635 
par le lieutenant civil défendit aux rôtisseurs de faire 
cuire de la volaille et du gibier, et leur enjoignit de ne 
vendre que du bœuf, du mouton, du veau, du porc et des 



(1) Dr La Mnrt", IV, 208. 
i'i) Ihiil ,1V, 633 cl 634. 
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oisons, a selon l'ancienne forme et coutume. » Il leur fut 
accordé néanmoins, lorsqu'ils en seraient requis par les 
bourgeois, de faire cuire de la volaille dans leur maison, 
mais non dans leur boutique (I). Il arrive quelquefois 
qu'après avoir opprimé les autres on subit à son tour un 
joug arbitraire. C'est ce qui advint aux rôtisseurs : leur 
Communauté, qui avait si puissamment contribué à la 
dissolution de celle des poulaillers, se trouvait à son 
lour dominée par les cuisiniers-traiteurs. 

Placée sous l'invocation de la Nativité de la Vierge, et 
établie dans l'église des Saints-Innocents, leur Confrérie 
célébrait sa fête le 8 septembre et la terminait par un 
banquet. La Communauté prit le 28 août ^646 la résolu- 
lion de supprimer ce banquet et de faire à la Confrérie 
un présent de 75 livres en argent, pour la décoration de 
la chapelle « et autres choses les plus nécessaires au ser- 
vice divin. » Pour que ce service fût célébré avec plus de 
pompe, les maîtres et les veuves fournirent un cierge 
blanc du poids de deux livres, qui devait être mis à la 
chapelle où les quatre administrateurs de la Confrérie se 
rendaient le dimanche pour entendre la messe. Ces ad- 
ministrateurs tenaient un registre ex^ct de ceux qui ren- 
daient le pain bénit, et de ceux qui avaient payé leur 
droit de confrérie, car chaque maître versait à \si boîte 
(caisse spéciale) 7 sols 6 deniers pour toute noce dont il 
préparait le repas.. 

Les statuts du 9 juillet -1663 apportèrent à ce qui pré- 
cède un certain nombre de modifications. Ainsi les jurés 
durent faire leurs visites, sans rien recevoir des anciens 
bacheliers. — L'amende infligée au maître qui ne dénon- 
çait pas une violation des statuts, au lieu d'être arbitraire, 
fut fixée à 300 livres, dont moitié pour le roi et iboitié 
pour la Confrérie. — Les maîtres ne purent donner de 
gages à leurs apprentis, sous peine de -150 livres d'a- 

(1) De La Mare, 1, 117. 



236 ALIMENTATION . 



mende, et d'être privés du droit d'avoir dans Tavenir d'au- 
tres apprentis. — Les apprentis payèrent 3 livres pour 
leur brevet, après avoir justiûé qu'ils appartenaient à 
la religion catholique. Ceux qui ne finissaient pas leur 
temps d'apprentissage perdaient tout droit à la maîtrise. 

— Procès était fait, aux dépens de la Communauté et à 
la diligence des jurés « sous peine de démission », à l'ap- 
prenti qui commettait une action « lâche, honteuse et 
indigne du respect » qu'il devait à son maître, à sa famille 
et à ses alliés. — Les fils de maîtres payaient pour leur 
réception la moitié des droits aux jurés, et ceux de la 
Confrérie et de la boîte de la Communauté. — Les maî- 
tres devaient s'aider dans les noces, festins ou banquets. 

— Défense de prendre l'enseigne d'un confrère, sous 
peine d'être privé des honneurs de la Communauté, sans 
préjudice d'une amende de 200 livres; interdiction aussi 
de lui faire concurrence sous les mêmes peines (1). 

Le ^5 décembre ^704, les cuisiniers-traiteurs versèrent 
3000 livres au Trésor pour que l'office de Trésorier fût. 
réuni à leur Communauté, et ainsi que cela était arrivé 
aux autres corporations, ils durent emprunter pour payer 
cette somme. Afin de pouvoir la rembourser, on leur 
permit de recevoir dix maîtres sans qualité (qui ne fai- 
saient pas de chef-d'œuvre); les visites des jurés furent 
augmentées de ^5 sols pour les maîtres, les compagnons 
et môme pour ceux qui travaillaient chez les particuliers. 

— Faute de paiement pendant deux ans, on perdait son 
droit de maîtrise. — La somme à verser pour chaque noce 
ou festin fut augmentée de ^2 sols 6 deniers jusqu'au 
complet remboursement de ces 3000 livres; et il y eut 
interdiction absolue de s'associer avec d'autres personnes 
que des maîtres du métier (2). 

Les* cuisiniers-traiteurs ne vécurent pas toujours en 

Irôs-bonno intelligence avec les cabareliers qui, de temps 

■ ■■■ ■ I.. I .1 1... f 

(1) De La Marc, IV, 635, 636. 

(2) /Wd., IV, 641 et 64». 
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à autre, leur enlevaient quelques clients; il y eut entre 
ces deux corps de nombreux procès. Nous en citerons un 
exemple. 

Filastreau, marchand de vin, reçut un jour une noce 
et lui servit du pain, de la salade et deâ couverts, mais 
non pas des ragoûts, du moins il l'affirmait, et lui seul a 
pu savoir sMl disait la vérité. Les traiteurs n'entendirent 
pas raison, et intentèrent un procès à Filastreau qui se 
défendit du mieux qu'il put et protesta de son innocence, 
ce qui ne l'empêcha pas, le î®^ août -1705, d'être con- 
damné à 36 livres d'amende et à des dommages-intérêts 
envers les cuisiniers. Les cabaretiers obtinrent cependant 
à la suite de cet arrêt une compensation aussi fructueuse 
qu'agréable : ils purent servir à ceux qui venaient pren- 
dre leur repas dans leur boutique des nappes, des ser- 
viettes, et ce qui valait mieux, des viandes rôties sur le 
gril ou à la broche; mais sans avoir de cuisinier, sans 
étalage de viande, sans apprêt de ragoûts, sans pouvoir 
faire de festins, ni recevoir de compagnies de noces, 
sous peine de 50 livres d'amende et de dommages-inté- 
rêts envers les traiteurs (I). 

Il y eut encore un autre procès assez comique, dans 
lequel un cabaretier prétendit avoir servi plus de chan- 
delles pour éclairer douze personnes qu'il n'en eût fallu 
pour tous les habitants de la rue Saint-Denis. Les maîtres- 
queuX'por te chapes lui faisaient répondre par leur avocat 
qu'il s'agissait bien moins de chandelles allumées ou 
éteintes que de fricassées apprêtées et servies à une noce, 
au mépris des règlements, etc. Nous serions entraînés 
trop loin si nous voulions entrer dans tous les détails de 
cette grave affaire ; c'est pourquoi nous nous bornons à 
la mentionner. 

De grands changements ont eu lieu depuis la condam- 
nation de Filastreau : aujourd'hui les marchands de vin 
sont en même temps traiteurs si bon leur semble, et les 
traiteurs n'en continuent pas moins à vendre du vin; 



(i) De La Marc, IV, G4'i, 643. 
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personne ne s'en plaint, si ce n'est leurs pratiques, quand 
les mets ne sont pas bien apprêtés, ou lorsque le vin est 
frelaté. 

La Communauté des rôtisseurs à Paris se composait 
en^jO de 300 maîtres (I). 

En vertu de l'article A des lettres patentes du l^r juin 
^782, les rôtisseurs, pâtissiers, traiteurs et aubergistes ne 
purent vendre que des viandes achetées chez les bou- 
chers, sous peine de conflscation et de 30 livres da- 
mende (2). La diversité et surtout la contradiction qui 
existait entre certains articles des statuts que nous venons 
d'analyser faisaient dire à Mercier : « Celui qui tourne la 
broche ne peut mettre la nappe, et celui qui met la nappe 
ne peut tourner la broche (3). » 

g 2. — Lois somptuaires observées ea France pendant les 

repas. — Le Carême. 

Ausone, auteur gaulois qui vivait au iv^ siècle , nous 
apprend que de son temps, dans jun repas, les convives 
ne pouvaient être qu'au nombre de sept. Une loi, attri- 
buée à l'un des premiers rois des Francs et qui fut re- 
nouvelée en 71)8 par Charlemagne, portait que, si dans 
une compagnie de quatre, cinq ou sept personnes réunies 
pour manger, il se commettait un meurtre, tous ceux 
qui en faisaient partie seraient tenus de livrer le coupable, 
sinon ils seraient tous punis pour lui; mais que, si le 
nombre des convives excédait sept, le coupable seul serait 
recherché et puni, sans que les autres pussent être rendus 
responsables (4). 

En 1254, Philippe-le-Bel rendit un édit qui défendait 
de servir dans un grand repas plus de deux mets et un 

(1) Dictionn, portatif des Arts et Métiers, 1756, II, 466. 

(2) De Fréminville, Dictionn. de la Police généraUt p. 162. 

(3) L'An 2440, éd. de 1786, t. 1, p. 198. 

(4) De. La Mare, 1, 394. 
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potage au lard, et, dans un repas ordinaire, un mets et 
un entremets. Ce môme édit permettait, les jours de 
jeiine seulement, de serYir deux polajij'es aux harengs et 
deux mets, ou un seul potage et trois mets. Dans un plat, 
il ne pouvait y avoir plus d'une pièce de viande, ou 
d'une seule sorte de viande, ou d'une seule sorte de pois- 
son-, toute grosse viande complait pour un mets, et enlln 
le fromage ne comptait pas lorsqu'il était en pâte ou cuit 
dans r eau (^). 

Quarante années après la publication de cet édit, 
en -1294, une ordonnance royale interdit expressément à 
toute personne qui donnerait à dîner, d'olTrir à ses con- 
vives autre chose qu'un potage au lard et deux mets dif- 
férents (2). Si Ton se conforma là cette ordonnance, les 
repas ne durent pas être très-recherchés des gourmets. 

Les prescriptions les plus importantes et les plus éten- 
dues sur celle matière furent celles de Tédit du 20 jan- 
vier ^ 563 dont voici le résumé : Dans les noces, festins ou 
repas particuliers, il ne pouvait y avoir que trois services 
au plus, savoir: les entrées, la viande ou le poisson, et le 
dessert. — Chaque entrée ne devait se composer que de 
six plais, et il en était de même du dessert qui ne devait 
aussi comprendre que six sortes de friandises.— Tout était 
réglé à l'avance, et peu s'en fallait que le poids de chaque 
mets ne fût aussi prescrit. — Les infractions à cet édit 
étaient punies de 200 livres d'amende pour la première 
fois, et de 400 livres la seconde , dont moitié au roi et 
moitié au dénonciateur. —Quant aux convives, ils étaient 
tenus le jour qui suivait le repas de dénoncer aux juges 
les infractions auxquelles ils avaient participé, et cela 
sous peine de 40 livres d'amende. On voit qu'il pouvait 
en coûter fort cher d'accepter à dîner si l'on ne voulait 
pas devenir le délateur de sonamphylriou. — Aux termes 
de cet édit, les magistrats et les otliciers de justice qui 



(i) Livre noir du Châlelel de Va ris y f" 97. 

(a) A.-A. Moiileil, Hist. des Français des divers états^ 4« éd., U, 240. 
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assisluicnl à un festin ou ù un repas parliculicr devaient 
se retirer immédiatement dès qu'ils s'apercevaient d'une 
contravention, et s'empresser de commencer les pour- 
suites, sous peine de 200 livres d'amende. En cette cir- 
constance, leur rôle n'avait rien non plus de fort agréable. 
— Les cuisiniers qui avaient préparé un repas où Ton con- 
trevenait à cet édit étaient condamnés pour la première 
fois à 10 livres d'amende, et à quinze jours de prison au 
pain et à Teau ; pour la seconde, au double de l'amende et 
de la prison^ et pour la troisième au quadruple de 
l'amende, au fouet et au bannissement « comme étant 
pernicieux à la chose publique (I). » Si Ion était plus que 
sévère à l'égard des particuliers, on devenait presque 
cruel pour les pauvres cuisiniers, dont le métier devenait 
ainsi plein de dangers. On poussa môme la rigueur 
jusqu'à donner à des agents l'ordre d'entrer dans les 
salles de réception à l'heure du dîner, et si quelque odeur 
venant de la cuisine leur faisait supposer qu'on allait 
servir un plat de plus que ne le comporlait l'édit, les 
agents recherchaient et confisquaient le corps du délit. 
Ces prescriptions ridicules et vexaloires furent d'abord 
éludées, on n'en tint ensuite aucun compte, et elles tom- 
bèrent promplement en désuétude (2). 

Toutes les dispositions de cet édit furent néanmoins re- 
nouvelées par une ordonnance du 20 février 1565, par 
l'édit de Moulins du mois de février 4566 et par une dé- 
claration du 25 mars 1567. Cela s'explique par la situa- 
tion dans laquelle se trouvait alors le pays décimé par la 
guerre et la famine, et De La Mare a pu dire avec raison ; 
« I^ disette du bled fut si grande, qu'à peine le Peuple 
pouvoit-il avoir du pain. Il n'auroit pas été juste que les 
riches, pendant ce temps, eussent employé au luxe et en 
superfluités ce qu'ils dévoient destiner au soulagement 
des pauvres. » Après la publication de plusieurs régle- 



(0 Conf. de» Ordonn. l. 12, t. XVI. — Fonlan.i, 1. 5, Ut. lo, t. I. 
{% L. Bandy de NaltH*]ie, l'oésies du chancelier Michel de L'Hospiiat. 
Nouvel essai sur i'espril de L'Uospilal, p. XXVI. 
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ments concernant les blés, il parut, le 20 octobre ^573, 
une déclaration enjoignant aux ofûciers de la police gé- 
nérale de Paris de « faire cesser les grandes et excessives 
dépenses qui se faisoient en habits et en festins », et de 
publier de nouveau et de faire « garder inviolablemcnt » 
toutes les ordonnances somptuaires. En vertu de cette dé- 
claration, et pour mieux connaître les contraventions, les 
Commissaires du Châlelet pouvaient assister aux banquets 
qui se donnaient. La disette ayant continué, 1rs disposi- 
tions de cet édit et de cette déclaration furent réitérées le 
18 novembre suivant (4). 

Après rassassinat de Henri III, les magistrats tinrent 
une assemblée et rendirent, le 30 janvier 4591, une or- 
donnance qui défendait aux traiteurs de faire aucun fes- 
tin ou banquet, jusqu'à ce que la justice en eût autrement 
ordonné, et aux particuliers de donner à dîner à plus de 
douze personnes (2). 

L'édit de janvier -1629, signé par Louis XIII, fut le der 
nier de ce genre; aussi est-il très-explicite. Cet édit fai- 
sait défense à toutes personnes sans exception « d'user 
au service de leurs tables, pour quelque prétexte et occa- 
sion » que ce fût, « même aux festins de noces et fian- 
çailles, de plus de trois services en tout, et d'un simple 
rang de plats », sans qu'ils pussent être mis l'un sur 
l'autre.— Il ne pouvait y avoir plus de six pièces au plat, 
soit de bouilli ou de rôti, et même de volaille ou de gi- 
bier.-— Ces défenses s'appliquaient aussi bien aux traiteurs 
qu'aux particuliers, sous peine de confiscation des tables, 
de la vaisselle et des tapisseries des salles ou chambres 
où le festin se donnait, soit que celui qui offrait le repas 
fût propriétaire de ces objets ou qu'ils eussent été loués 
ou empruntés. — a ... Tous repas, festins, sous prétexte 
d'entrées, bien-venuês, réceptions, maîtrise, bAtons de 
ConfrairiCt redditions de comptes de Communautés, élec- 
tions, prestations de serment, etc. », étaient interdits sous 



(i) I>f! La Mare, I, 394 el suiv. 
(2) Ibid. 
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peine de 300 livres d'amende. — La dépense ne devait pas 
dépasser quarante ou cinquante livres au plus « pour les 
festins et collations de ceux » qui faisaient « assembler 
leurs amis, pour disputer et se préparer à l'examen de 
leur réception aux Offices » dont ils avaient traité, « à 
peine d'être renvoyés de l'examen et de 500 livres d'a- 
mende. »— Par l'article 136 de cet édit, il était défendu aux 
restaurateurs de prendre plus d'un écu par lete pour les 
repas de noces ou autres, sous peine de ^500 livres d'a- 
mende, et de la confiscation des meubles et de la vais- 
selle, sans préjudice du recours que pouvaient avoir 
contre eux, pour les sommes qui leur auraient été payées, 
les pères ou les tuteurs des clients ainsi que les adminis- 
trateurs de l'Hôpital. — Enfln, il était interdit à ceux-ci, 
sous peine de prison et de 300 livres d'amende, de rece- 
voir dans leurs maisons et d'entreprendre des festins 
« pour les Officiers du roy et les enfants de famille », à 
moins que ce ne fût pour des fiançailles ou des noces, et 
à raison seulement d'un écu par tête (^). 

Parlons maintenant du Carême. 

Pendant cette période de l'année ainsi que pendant les 
autres jours maigres réservés et qu'on nommait de com- 
mandement^ il fut interdit, sous peine de punition exem- 
plaire, d'entreprendre aucun festin (2). L'origine de cette 
défense remontait fort loin, car Chaiiemagne, rigoureux 
observateur des pratiques religieuses, et qui imitait en 
cela ses prédécesseurs, ne prenait, en Carême, son pre- 
mier repas qu'après vêpres. Il paraît cependant qu'il ne 
voulait pas laisser trop longtemps à jeun les grands sei- 
gneurs de sa cour, car il fit avancer l'heure des offices. 
Remarquons que celte mesure fut loin de profiter à ses 
derniers officiers, puisqu'ils ne purent manger avant que 
ceux d'un rang supérieur eussent pris leur repas, c'est-à- 
dire vers minuit. Il parut aussi sous Louis IX (oct. 1270) 

(0 De La Mare, I, 394 et suiv. 

(2) Dictionn. portatif des Arts et Uétien^ II, 685 et 636. 
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une ordonnance qui rendait celte abstinence ebligatoire; 
mais chaque année aussi^ pendant le Carême, on distri- 
buait aux pauTres par les ordres de ce roi de larges et 
abondantes aumônes. 

Plusieurs siècles après, le protestantisme ayant refroidi 
le zèle des catholiques et augmenté leur indifférence en 
malière de jeûne, Fautorité temporelle voulut contraindre 
à Tobservation des lois de TEglise, au moins pendant le 
Carême; mais on ne tint pas compte de ses ordres. C'est 
du moins ce qu'il est permis de supposer en lisant une 
ordonnance de police rendue en ^639, et où il est ques- 
tion des « débauchés » et des « libertins » qui allaient 
faire gras à Charenlon. Ce petit bourg, situé près de 
Paris, étant presque exclusivement habité par des protes- 
tants, on y mangeait en effet de la viande les jours d'abs- 
tinence. Alors, pour mettre fin à un pareil scandale, il fut 
fîiit tt défenses très-expresses à tous bouchers, rôtisseurs, 
pâtissiers, cuisiniers, hôteliers, cabareliers et tous autres 
de quelque qualité et sous quelque prétexte que ce soit^ 
de préparer, vendre et débiter aucunes chairs, volaille et 
gibier, à Charenton, à peine de 300 livres d'aqiende, de 
punition corporelle et de confiscation des viandes et des 
loyers d'une année des maisons » où elles se vendaient ou 
auraient « été vendues et consommées. » Une déclaration 
royale du ^^r avril -1726, rappelée le 26 janvier 1743 par 
une ordonnance de police, défendit encore aux traiteurs 
et aux logeurs de donner à manger du gras pendant le 
Carême, à moins que ceux qui voudraient s'en faire servir 
n'eussent une permission du curé de leur paroisse, visée 
par le lieutenant de police, sous peine d'amende et d'une 
punition sévère en cas de récidive. La même ordonnance 
leur enjoignait aussi : -J® de prendre à T Hôtel-Dieu ou 
dans les boucheries de Paris toutes les viandes dont ils 
auraient besoin; 2° de faire apprêter le gras dans des 
cuisines séparées de celles où s'apprêtait le maigrelet 
ceux qui, pendant le Carême, faisaient gras chez les 
traiteurs, étaient tenus de manger séparément dans leur 
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chambre, «^ sans scandale », sous peine de 300 livres d'a- 
mende (l). 

L'auteur à qui nous ayons emprunté quelques-uns de 
ces faits dit avec raison : « Quel mérite, en effet, pouvait 
avoir aux yeux de Dieu une abstinence que Ton obser- 
vait moins par la crainte des châtiments célestes, que par 
la menace des peines les plus graves infligées à Theure 
même par des juges qui, n'étant pas éternels comme Dieu, 
patùns quia œlemus^ n'étaient pas patients comme lui (2)?» 



J 3. — Le Cuisinier du roi. — Cuisines royales. — Maîtres- 
d'hôtel du roi. — Funérailles des rois de France. — Chefs 
de cuisine. — Costume des cuisiniers. 

Les cuisiniers employés soit à la Cour, soit chez de sim- 
ples particuliers, jouissaient, lorsqu'ils étaient capables, 
de certains privilèges et de certaines faveurs. Nous en four- 
nirons plusieurs exemples. 

Quelques démêlés eurent lieu en ^202 entre l'abbaye 
de Sainte-Geneviève et Tévôché de Paris. Ils se terminè- 
rent néanmoins par un arrangement mutuel, à la condi- 
tion qu'il serait permis à l'évoque et à l'archidiacre de 
Notre-Dame d'yser à leur gré de l'excommunication 
envers les habitants de la paroisse de Sainte-Geneviève. 
Il fut interdit aux prêtres de cette dernière église d'y re- 
cevoir des excommuniés. Cependant vingt-six paroiss ens 
furent, ainsi que leurs femmes, mis à l'abri de cette peine; 
et parmi ces privilégiés se trouvaient quatre cuisiniers (3) 
doni les talents culinaires justiGaient sans doute une 
telle faveur. 

En vertu de règlements attribués à Louis IX et relatifs 
au poisson de mer ou d'eau douce amené à Paris, il fal- 
lait acheter au roi le droit de vente; et des prud'hommes 



(1) De Fréminville, Dietionn., ou Traité delà Police génér.^ p. iG2. 

(2) M. Hôte. Le Carême. Moniteur universel du 3 avril 1858. 

(3) InnoeenU III Epislola 1, 682, cit. par Dulaurc, Uisl, de Varia, 
3* édit., Il, 30S. 
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OU jurés des liai les, chargés de la police et de la percep- 
tion des amendes, étaient nommés par le cuisinier du 
roi qui leur faisait prêter serment sur les saints qu'ils 
choisiraient eux-mêmes le poisson pour la famille royale. 
En reconnaissance de ce service, les jurés des halles 
étaient exemptés du guet {\). 

On voit que le cuisinier du roi exerçait sur ses confrè- 
res une sorte de domination. Du reste, les rois de France 
entouraient d'un prestige pompeux tout ce qui se rap- 
portait à leur personne, afin de mieux frapper les esprits, 
et ceux qui remplissaient des fonctions même infimes 
dans les cuisines royales deyenaicnt par ce seul fait des 
personnages presque importants. Ainsi, au xi\« siècle un 
simple galopin était un de ces personnages, quoiqu'il eût 
au-dessus de lui dans l'ordre hiérarchique les cendriers, 
les tourne-broches, les porteurs d^cau, les sert-d'eau, les 
buschoyers, les valets d'écuelle, les valets de chaudière, 
les yalets de nappe, les valets tranchants, les hâteurs, les 
potagers, les cuisiniers, et enfin le maître-queux, chef 
suprême de cette petite légion culinaire et exerçant sur 
elle un pouvoir dictatorial (2). Il ne faut pas oublier non 
plus les pages souffleurs, dont l'occupation spéciale con- 
sistait sous Charles V, dit le Sage^ à faire flamber le feu 
chacun à leur tour, pour que ce roi eût à toute heure de 
jour et de nuit un potage constamment chaud et prêt à 
être servi. Le feu sacré gardé par les Vestales n'exigeait 
pas plus de soins. Ce fait paraîtra moins étrange si Ton 
se rappelle que dans l'enceinte du Louvre, habitée par 
Charles V, il y avait plusieurs cours ainsi nommées : 
Cour des cuisines, cour de la pâtisserie, cour des sauce- 
ries, des celliers, du four, du garde-manger, de la cave 
au vin des maisons du roi, de la bouleillerie, etc. (3). 
Cela ne peut nous faire oublier que Charles V réunit et 



(1) Dulaure, Hist. de Parit, 3« éd., III, 84 et 85. 

(3) A.-A. MonteU, 1, 83d-3S, 4« éd. 

(S) Dulaure, Hiit, de Pêrii, 8« éd. IV, 862. 

^4. 
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composa les premiers éléments de la Bibliolhècrue du 
Louvre, et qu'il voulut que les membres du Parlement 
fussent élus par la voie du scrutin, abandonnant ainsi 
une de ses prérogatives. 

Pierre Matthieu adonné quelques chiffres sur les émo- 
luments que Louis XI, — qui n'était ni gourmand ni 
prodigue, — accordait à ceux qui préparaient ses ali- 
ments : Quatre écuyers de cuisine recevaient par an 
()20 liTres chacun ; un hasteur, un potager, un saussier, 
un queux (cuisinier), un sommelier d'armeures et deux 
valets de sommiers, 10 livres par mois; deux galopins 
de cuisine, 8 livres par mois ; et un porteur, un pâtissier 
et un boulanger, 60 livres par an {\). Monteil nous a fait 
connaître une partie du cérémonial usité au xvi« siècle 
dans un repas royal : 

«... Les galopins! laissez passer. Les enfants de cui- 
sine! laissez passer. Les garde-vaisselle! laissez passer. 
Les sert-d'eau! les porte-faix! les porteurs en cuisine! 
lesporle-tables! laissez passer. Les potagers! passez. Les 
saulciers! les hâteurs! les verduriersl les fruitiers! les 
sommiers des bouteilles! passez, passez. Les aides de cui- 
sine! saluez. Les chefs de cuisine! saluez deux fois. Au 
potage ! haut la masse, et marchez en tête du cortège. A 
la yiandel haut la masse, et marchez en tête du cor- 
tège (2). » Quelle majestueuse et solennelle procession J 
Quelle gravité, et aussi quel respect pour ceux qui mar- 
chent en tète de ce cortège ! Ne dirait-on pas qu'il s'agit 
du salut de tout un peuple, des destinées du monde en- 
tier? 

Pendant plusieurs siècles, les rois de France attachèrent 
une si haute imporlance à la nomination de leurs mai- 
tres-d'hôtel qu'ils les choisirent toujours dans les familles 



(i) Pierre Matthieu, Hht. de Louis Xï. 

(2) A.-A. Monteil, HitL den Françali des divers éUtSf 4* éd., III, 
p. 368, 369. 
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dont la noblesse ne pouvait être suspectée ; et Pierre de 
Villers, seigneur de l'Isie-Adam, prit même le litre pom- 
peux de souverain math'e-(r hôtel du roi (^). Au xvii« siè- 
cle, le premier écuyer tranchant, et les autres écnyers 
tranchants ordinaires chargés de faire l'essai des viandes 
servies au roi, étaient tous gentilshommes (2). 

Les maîtres-d'hôtel du roi ne se renfermèrent pas tou- 
jours dans leurs attributions; ils voulurent y ajouter la 
police des vivres. Mais ces prétentions faisaient perdre 
au prévôt de Paris une portion de son autorité, et le fait 
parut assez grave aux Etats généraux qui s'assemblèrent 
le 23 février -1318, pour que Philippe V rendît un édit 
portant que désormais « les maîlres-d'hôtel du roi n'au- 
roient connoissance d'aucunes affaires que des actions 
où les Officiers de l'Hôtel du Roy seroient parties et pour 
causes personnelles pures seulement. » Philippe Y lit 
aussi la même année un règlement relatif aux vivres 
que fournissaient les pourvoyeurs de la Maison du Roi, 
de celle de la Reine, des Princes et des principaux Offi- 
ciers de la Couronne. Ce règlement fut môme 'adressé au 
prévôt et aux baillis pour en surveiller l'exécution. Le 
roi Jean alla plus loin : au mois de décembre -1355, il 
supprima la juridiction de ses maîtres-d'hôtel; mais son 
édit n'ayant pas reçu d'exécution, elle fut restreinte le 
7 mars ^ 389 par arrêt du Parlement. Enfin, des lettres 
patentes du 19 septembre ^406 la supprimèrent défini- 
tivement. Cette juridiction fut exercée dans les commen- 
cements de la monarchie française par les maires du 
Palais, ensuite par le Grand Sénéchal, et en dernier 
lieu par les maîtres-d'hôtel du roi (3). 

La charge de grand sénéchal était à peu près la même 



(i) Encyclopédie Courtin, XXII, 409. 

(2) Le Prince Emra. Galilzin, La Russie au XYII^ siècle, dans ses 
rapports avec C Europe occidentale^ p. 132. 

{i) Ordotttt. des rois de France. — Livre blanc petit, f» 35. — Du 
Tillet, ch. du Grand-Maître de France^ p. 284. — Livre rouge ancien^ 
f" J65. — Offices de France, liv. II, lit. IV; t. I, p. 659 ; cil. par De La 
Mare, I, 659. 
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que celle de grand inailrc de l'iiùlel du roi, et, depuis le 
règne de Lolhaire, elle é(ait liérédilairo dans la maison 
des comtes d'Anjou; mais les vassaux du premier rang 
ne faisant qu'un court séjour à la cour, les comtes d'An- 
jou ne purent remplir régulièrement leurs fonctions, et 
Ton dut leur donner un substitut. Dans un traité conclu 
entre Louis-le-Gros et le comte d'Anjou, il fut arrêté que, 
dans les cérémonies d'éclat, et lorsque le roi mangerait 
en public, le comte se tiendrait assis jusqu'au moment 
du service, qu'il recevrait alors les plats et les disposerait 
sur la table, qu'après le repas il se retirerait chez lui, sur 
un cheval de guerre dont il ferait présent au cuisinier du 
roi, et que celui-ci enverrait au grand sénéchal un mor- 
ceau de viande, auquel le panelier joindrait deux pains 
et trois chopines de vin (I). 

Au sacre de Louis XV à Reims en 1722, il y eut, sui- 
vant l'usage, un banquet royal où cinq tables furent dres- 
sées ; l'une pour le roi, et les quatre autres pour les pairs, 
les ambassadeurs et les seigneurs de la Cour. Un histo- 
rien a donné sur ce grand festin quelques détails assez 
curieux : « Le premier service, dit-il, fut apporté dans 
l'ordre suivant : Les hautbois, les trompettes et les flûtes 
de la Chambre, jouant des fanfares, ouvraient la marche. 
Us étaient suivis des Hérauts d'armes, du Grand-Maître 
des cérémonies, des douze Maîtres d'hôtel du Roi. Le 
Prince de Rohan, faisant fonction de Grand-Maître, venait 
ensuite, son bâton à la main, et précédait le service, dont 
le premier plat était porté par le duc de Brissac, Grand 
Panotier de France, et les autres par les Gentilshommes 
servans du Roi. Le Marquis de laChesnaye, Graçft-Ecuyer 
tranchant, rangea les plats sur la table du Roi, les dé- 
couvrit, en fit l'essai et les recouvrit. Le Roi se rendit à 
la salle du festin, précédé des six Hérauts d'armes, du 
Grand-Maître, du Maître des cérémonies et de douze 
Maîtres d'hôtel. 



(i) Dictionnaire des Mœurs et Coutumes des Français. 



LE cris I MER. 249 



' « Loi-sqiic le Hoi lut placé à fable... le Prince de Rohan, 
représentant le Grand-Maître, se tint debout pour présen- 
ter la serviette au Roi avant et après le repas; le Grand- 
Panelier, le Grand-Echauson et le Grand-Ecuyer Iran- 
chant se placèrent devant la table, pour être à portée de 
faire les fonctions de leurs charges {\). » Il est triste de 
penser que celui à qui Ton donnait de telles marques de 
déférence et de respect devait mettre un jour les caprices 
de la Du Barry et la direction du Parc aux Cerfs au-dessus 
des affaires de TElat. 

La mort n'interrompait ni Péliquetle ni le cérémonial 
dont nous venons de parler; car voici ce qui se passait 
aux funérailles des anciens rois de France ; L'efûgie du 
monarque restait exposée au public pendant huit ou dix 
jours, et le service de ses repas avait lieu comme de son 
vivant. Aux heures ordinaires, les officiers et les fourriers 
dressaient la table, et les gentilshommes servants, précé- 
dés de l'huissier, apportaient les mets ; ensuite, les offl- 
ciers de gobelet plaçaient les hanaps (coupes fermées) et 
un petit buffet appelé la nef du roi. On procédait à Tessai 
des vins, et le maître^l'hôtel présentait la serviette au plus 
haut personnage de Tassislance, pour quMl essuyât sps 
mains. Un prélat, ou à son défaut un aumônier, bénissait 
la table, et les bassins à laver étaient placés devant la 
chaise du roi, comme s'il y eût été encore assis. Trois ser- 
vices de table et trois services de vin se succédaient, puis 
on of!rail la coupe au moment où le monarque défunt 
avait rhabitude de boire. On terminait celte cérémonie 
en donnante laver; Taumônier récitait les grâces, en y 
ajoutant les Psaumes et les prières des trépassés. Les 
princes, les princesses, les officiers de la maison du roi et 
tous ceux ordinairement présents à ses repas assistaient 
à ce banquet funèbre. Les aliments desservis étaient don- 
nés aux pauvres (2). 



(i) A.-E.-N. des Odoard s, ///«/. de France depvislamort de Louis X[V 
jusqu'à la paix de Venailles de 1783, t. I, p. 409 el 4io, 
(2) Legrand d'Aussy, Des Sépultures nationales, p. 4I5 et 4i6. 
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Nous avons parlé des maîtres d'hôtel de la Maison du 
roi ; mais ceux des grandes maisons ne manquaient pas 
non plus, — quoique étant d'un rang inférieur, — ^ d'im- 
portance ni de gravité. Au xyii® siècle, lorsqu'un fepas de- 
vait avoir lieu, le maître-d'hôlel se présentait, ayant une 
serviette blanche pliée en long sur l'épaule, et il allait 
prendre les ordres de l'intendant; ensuite il coraplélait 
son costume et rentrait dans la salle à manger; il por- 
tail alors une épée et un grand manteau. Après avoir 
salué la compagnie, il remellait son chapeau et le gardait 
pendant toute la durée du repas. Les domestiques chargés 
du premier service marchaient derrière lui ; mais il ne 
laissait à aucun d'eux le soin de poser les plats sur la 
table. Il se tenait derrière le siège de la personne qui oc- 
cupait la place d'honneur, ou derrière le maître de la 
maison, et, lorsque les invités se levaient pour se laver 
les mains, il présentait la serviette. Après le repas, il fai- 
sait dîner les domestiques selon leur grade. 

Au xviiie siècle, le maître-d'hôtel de bonne maison por- 
tail encore un magnifique costume : chapeau brodé en 
point d'Espagne, avec privilège de le garder sur sa tête, 
épée au côté, tenue sévère; il ressemblait à ses devan- 
ciers et avait plutôt l'allure d'un officier que celle d'un 
servant de Comus. Le dîner servi, il quittait la salle à 
manger dans la craiïite que son maître ne le contraignît 
à dîner à côté de lui, ainsi que cela arrivait quelquefois (I). 

Les chefs de cuisine ont de tout temps aussi été fort 
considérés, ce qui est juste; car c'est réellement à eux que 
doit revenir l'honneur d'un bon repas. Ils remplissaient 
au xv® siècle leurs fonctions d'une façon magistrale. Mon- 
leil fait ainsi parler l'un des personnages de cette époque : 
« Ce qui me frappa le plus, dit-il, ce fut, dans les cui- 
sines, l'importante gravité du Chef, toujours assis sur sa 
haute chaise à bras, oii il donnait solennellement ses or- 
dres, tenant à la main une cuiller de bois, avec laquelle 
il goûtait, sans bouger de sa place, les divers mets qui 

(i) A.-A. Monleil, Hift, des Français^ 4« éd., V, 29. 
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étaient sur les fourneaux et dans les marmites, avec la- 
quelle, en même temps, il faisait la police, lorsqu'il apcr- 
ceyait des négligents, des paresseux, et surtout des gour- 
mands (I). » Ce chef avait pleinement conscience de ses 
devoirs, et dès lors il les remplissait avec toute la raajeslo 
de Jupiter Olympien. 

Quant au costume des cuisiniers, il paraît avoir été ré- 
glé -par Tordonnance que rendit Henri II le do juillet 
1549, laquelle prescrivait de porter dans chaque classe ou 
dans chaque métier un costume spécial et distinct. Celui 
des cuisiniers li'a guère varié depuis, et la veste blanche, 
le bonnet et le tablier de même couleur, le couteau pendu 
au côté, tout prouve que, sauf le classique bonnet de co- 
ton, remplacé en ces dernières années par un béret, leurs 
vêtements de travail n'ont pas changé de forme. 



g 4. — De quelques Cuisiniers célèbres. 

On connaît Tamitié qui unissait Molière, La Fontaine, 
Boileau et Chapelle, le plus gai d'entre eux ; mais ce que 
l'on sait moins, c'est que ces hommes de mérite se réu- 
nissaient de temps à autre chez deux traiteurs fameux, 
Crenet et Boningant (2). 

Ils n'en ont pas parlé dans leurs œuvres, sans doute 
parce qu'ils n'ont pas jugé les noms de ces traiteurs assez 
harmonieux pour les immortaliser comme Boileau la fait 
d'un autre dans une de ses satires : 

Ma fol, vive Mignot et tout ce qu'il apprête! 

Car Mignot c'est tout dire, et dans le monde entier 
Jamais empoisonneur ne sut mieux son métier (3). 

Jacques Mignot, qui tenait boutique de pâtissier-traiteur 



(1) A.-A. Monteil, flist. des Français, 4" éd., H, 240. . 

(2) De La Place, PièCM intéressantes et peu connues, VI, 61. 

(3) SaUre UI, Sur un repas ridicule. 
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rue de la Harpc^ étail maître-queux de la Maison du roi 
et écuyer de bouche de la reine. Ces vers de Boileau le 
rendirent furieux, et il ne voulut pas qu'on le ridiculisât 
impunément. Il porta plainte contre le poète ; mais il ne 
fut écoulé ni du lieutenant-criminel ni du procureur du 
roi. Cependant il ne put se résigner à laisser une telle of- 
fense impunie et se fit justice lui-même d'une singulière 
façon. En sa qualité de pâtissier^ il avait acquis une grande 
réputation pour la fabrication des biscuits, et Tabbé Cotin, 
qui n'avait guère à se louer de Despréaux, écrivit une sa- 
tire contre celui-ci. Mignot crut ne pouvoir mieux se ven- 
ger qu'en faisant imprimer cette satire à ses frais, et d'en 
envelopper ses biscuits. Boileau fut le premier à en rire, 
et, lorsqu'il voulait s'égayer avec ses amis, il envoyait 
acheter des biscuits chez Mignot et lisait la satire de Tabbc 
Colin. 

Au risque de répéter ce qui est déjà bien connu, nous 
ne pouvons nous empêcher de parler de Vatel, à qui la 
mort a donné autant de célébrité, si ce n'est plus, que ses 
talents personnels. Celte fin si tragique a été racontée par 
une femme de talent, et, quoique son récit ait été souvent 
reproduit, nous en citerons quelques lignes pour ceux qui 
ne le connaîtraient pas ou seraient désireux de le relire. 
Voici d'abord le premier billet écrit le 24 avril 1671 par 
Mme la marquise de Sévigné, beaucoup plus spirituelle 
que réellement sensible. 

« Le grand Vatel, maître-d'hôtel de M. Fouquet, 

qui Tétait présentement de M. le Prince, cet homme d'une 
capacité distinguée de toutes les autres, dont la bonne 
tête était capable de contenir tout le soin d'un Etat; cet 
homme donc que je connaissais, voyant que ce malin à 
huit heures la marée n'était pas arrivée, n'a pu soutenir 
raffronl dont il a cru qu'il allait être accablé, et en un 
mot il s'est poignardé. » 

Deux jours après, Mme de <Sévigné complétait ainsi sa 
narration: 

u Le roi arriva le jeudi au soir; la promenade, la 
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coilalion dans un lieu tapissé de jonquilles, tout cela fut 
à souhait. On soupa, il y eut quelques tables où le rôti 
manqua, à cause de plusieurs dîners auxquels on ne 
s'était point attendu; cela saisit Vatel, il dit plusieurs 
fois : « Je sais perdu d honneur, Yoici unafTrontque je ne 
supporterai pas; » Il dit à Gourville : « La tête me tourne, il 
y a douze nuits que je n'ai dormi ; aidez-moi à donner 
des ordres. » Gourville le soulagea en ce qu'il put. Le rôti 
quiaTait manqué, non pas à la table du roi, mais aux vingt 
cinquièmes, lui revenait toujours à Tesprit. GourvUIe le 
dit à M. le Prince. M. le Prince alla jusque dans la chambre 
de Yatel et lui dit : « Vatel, tout va bien, rien n élait si 
beau que le souper du roi. » Il répondit : « Monseigneur, 
votre bonté m'achève, je sais que le rôti a manqué à deux 
tables. » — « Point du tout, dit M. le Prince, ne vous 
fâchez point, tout va bien. » Minuit vint, le feu d'artifice 
ne réussit pas, il fut couvert d'un nuage; il coûtait seize 
mille francs. A quatre heures du matin, Vatel s'en va 
partout, il trouve tout endormi; il rencontre un petit 
pourvoyeur qui lui apportait seulement deux charges de 
marée. Il lui demande ; «Est-ce là tout?— Oui, Monsieur.» 
11 ne savait pas que Vatel avait envoyé à tous les ports de 
mer. Vatel attend quelque temps, les autres pourvoyeurs 
ne vinrent point; sa tête s'échauffait, il crut qu'il n'aurait 
point d'autre marée ; il trouva Gourville, il lui dit ; « Mon- 
sieur, je ne survivrai pas à cet affront-ci. » Gourville se 
moqua de lui. Vatel monle à sa chambre, met son épée 
contre la porte, et se la passe au travers du cœur; mais 
ce ne fut qu'au troisième coup, car il s'en donna deux 

qui n'étaient point mortels ; il tombe mort » Et 

Mme de Sévigné ajoute : « Gourville tâcha de réparer 

la perte de Vatel; elle fut réparée : on dîna très-bien, on 
fit la collation, on soupa, on se promena, on joua, on fut 
à la chasse; tout était parfumé de jonquilles', tout était 
enchanté (I). » 
Pauvre Vatel I il fut vile et gaiement oublié. Aussi, tout 



(i) Lettres, de Mme de Sévigné, édit. Firmin Didot, p. 120 et suiv. 

^5 
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en rendant hommage au saerilicc qu'il lit de sa vie à 
Thonneiir de sa profession, on ne peut s'empêcher de 
regretter que ee fut aussi dans la crainte de déplaire à ce 
roi dont l'immense vanité fut le principal mérite. 

Il est encore trois cuisiniers dont nous devons parler. 

L'un d'eux, nommé Boulanger, s'était établi en -1765 
rue des Poulies; il y acquit une nombreuse clientèle dont 
il satisfaisait le goût et les fantaisies gastronomiques, et 
pour faire preuve d'érudition, il avait mis sur son ensei- 
gne : Venite ad me, omnes qui slomacho laboratis^ et ego 
restaurabo vos (Venez à moi, vous tous qui avez faim, et 
je vous rassasierai) (^); mais il ne disait pas que ce fût 
gratuitement. 

Un autre traiteur, dont les talents comme praticien sont 
restés ignorés, s'est fait connaître en -1738 par la publi- 
cation d'un volume in-42, intitulé : le Festin joyeux ou la 
Cytisine en musique.4.\ se nommait Lebas, et prétendait, à 
l'aide de sa méthode, a faciliter aux dames les moyens 
d'enseigner en chantant les moyens de faire des ragoûts 
et sauces à leurs sujets subalternes. » Tout son livre, écrit 
dans ce style, donnait prise à la critique la moins sévère. 
« 11 a mis en couplets, dit M. Ed. Fournier, les recettes 
de chacun des mets, et bien mieux, l'ordonnance des 
plats sur la table pour les différents services, ainsi que 
colle des objets nécessaires à Tinstallation d'une grande 
cuisine. Pas un ragoût qui n'ait son couplet, avec un air 
noté à la fin du volume (2). » La tentative musico-culi- 
nairt de Lebas ne fut point heureuse, il n'en rccueillii 
que des sarcasmes. 

Les œuvres pratiques et théoriques de Carême lui ont 
acquis, au contraire, une juste célébrité qui dure encore. 
Ké à Paris en -1785, il fut dès son enfance livré à lui- 
môme, et réduit pour vivre à entrer chez des traiteurs de 
dernier ordre où on l'employa à des travaux scrvilcs et 



(1) Encyclopédie Çeurtin, XXII, 599. 

\Q) Kd. IFoumier, Le Vieux Neuf, I, 396 et 297. 
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répugnants. Passionné pour sa profession , et malgré les 
dures épreuves qu'il eut à subir, il parvint à force de cou- 
rage, de patience et d'étude, à faire progresser son art cl 
à en être le représentant le plus instruit. Né pauvre, il ne 
dut sa réputation qu'à lui-même. Carême est mort en 1 833, 
après avoir publié le Pâtisûer Royal Parisien y le Cuisinier 
Parisien et VArt de la Cuisine au X/X« siècle^ ouvrages 
toujours consultés avec fruit. 



g 5. — Rôtisseurs, Traiteurs et Cuisiniers au xvni" siècle. 

Tout en conservant bon nombre de rôtisseurs, la rue 
aux Ours eut cependant au xviii® siècle, dans la rue de la 
Huchelte, une rivale qui \uà fit une sérieuse concurrence. 
Mercier disait qu'à toute heure du jour on y trouvait des 
volailles cuites, qu'on y voyait un tourne-broche éternel 
qui ressemblait à la roue dlxion, et que les Turcs venus 
à la suite de l'ambassadeur ottoman n'avaient rien trouvé 
de plus agréable dans Paris (I). 

Le même auteur nous apprend qu'il y avait aussi des 
gargotes appelées arches de Noé^ où l'on dînait pour trente- 
deux sous (2), puis des restaurants et des traiteurs qui se 
disaient experts (3); mais ce qui excitait le plus sa verve 
caustique, c'étaient les cartes imprimées que l'on recevait 
en entrant dans les restaurants : 

« Faites bien votre calcul, disait-il, si vous ne voulez 
pas être pris au dépourvu, et laisser votre montre ou voire 
tabatière au comptoir, en gage d'une moitié de poularde. » 
Puis il ajoutait : « Vous voyez bien le prix , mais vous ne 
voyez pas le plat; quand il arrive, ce qu'il contient pour- 
rait être servi dans une soucoupe ou dans une palette à 
saignée. On voit au firmament la croissance de la lune, 
on ne voit chez les restaurateurs que la décroissance des 



(1) Mercier, Tableau de Paria, I, 35i, éd. de 1782. 

(2) ïhhi., I, 134. 

(3) Ih'td. , Le nouveau Paris ^ V, 2ii. 
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plats. La viande est découpée en filigrane et bientôt le 
sera en dentelle. » Enfin, se laissant aller à un accès de 
misanthropie, il concluait ainsi: « La goinfrerie est la 
base fondamentale de la société actuelle; on ne songe 
sérieusement qu'à bien manger, qu'à bien dîner, et tous 
ces miroirs qui décorent ces salles de restaurateurs réflé- 
chissent Tégoïsme, qui seul dévore tout à son aise, cl 
qui, quand il a dîné, n'est touché de l'infortune de per- 
sonne (!}. » 

L'égoïsme n'a certes pas beaucoup diminué depuis un 
siècle; toutefois, si Mercier vivait encore, il serait forcé 
de convenir que les établissements publics où Ton sert 
maintenant à manger, sont mieux tenus que ceux de son 
temps, et que l'hygiène et la propreté n'ont rien perdu à 
ce changement. 

A la fin du xviii<5 siècle, il y avait à Paris un assez grand 
nombre de tables d'hôte où l'on servait à heure et à prix 
fixes. Ce prix était de 5 fr. par tête à l'Hôtel d'Yorck, et de 
3 fr. à rilôtel. Bourbon et à celui du Nom-de-Jésus. A ces 
tables d'hôte succédèrent en 1772 des traiteurs qui com- 
mencèrent par servir des tables pour six ou douze per- 
sonnes (2). 

Ce grand art de la bouche^ si éncrgiquement qualifié par 
Montaigne, n'était pourtant encore, sauf quelques rares 
exceptions, qu'un métier exercé par une fraction intelli- 
gente et laborieuse de la domesticité. Les cuisiniers met- 
taient alors leur capacité au service de la cour, du clergé, 
de la finance et de la robe, sans que la plèbe en profitât, 
car elle ne se nourrissait que de mets grossièrement 
apprêtés. La Révolution, en sapant la royauté, eifaça en 
môme temps tout prestige aristocratique; la noblesse 
émigra, sans pouvoir emmener à sa suite tous ceux qui 
la servaient, car plus d'un noble en posant le pied sur le 
sol étranger manqua complètement de ressources, et se 



(1) Mercier, Le Nouveau Paris, VI, 7i, 72, 74 el 75. 
l'ï) Eiicyclopedie Cour lin, XXII, 59.9. 
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trouva en quelque sorte déjà puni de Terreur ou de la 
vanité qui lui avait fait quitter sa patrie. Les cuisiniers 
restés sans emploi se trouvèrent ainsi que leurs maîlres 
aux prises avec la nécessité; mais ils utilisèrent leur sa- 
voir professionnel, et ouvrirent de nombreux restaurants. 
Leur tache dut être facile, car il n'y avait à Paris qu'un 
certain nombre d'auberges et de cabarets enfumés où 
Ton vendait à manger, et encore les mets, sans parler du 
service, étaient-ils très-inférieurs à ce qu'ils sont aujour- 
d'hui, même chez les traiteurs de dernier ordre. Les deux 
seuls établissements convenables avaient été fondés: l'un 
en ^770, rue des Poulies, par Champ-d'Oiseau; Tautre 
en -1786, au Palais-Royal, par Barthélémy, Manneille et 
Simon. Ce dernier restaurant, qui subsiste encore, avait 
pris pour enseigne : Aux Trois Frères provençaux ^ afin de 
témoigner de l'affection mutuelle des trois associés dont 
l'amitié ne s'est, en effet, jamais démentie. 



§ 6. — Condition des Cuisiniers au xix* siècle. — Appren- 
tissage. — Salaires. — Chômage. — Mœurs. — Habitudes. 
— Caractère. 



Les cuisiniers travaillant à Paris sont en grande parfîe 
originaires des déparlements de Seine-et-Oise, de Seine- 
et-Marne et du Loiret; les déparlements du Centre et du 
Midi en fournissent également un assez bon nombre. Les 
garçons de cuisine viennent presque tous de l'Auvergne 
ou de la Savoie. 

Ainsi que nous l'avons dit dans une de nos précédentes 
Etudes (^), l'apprentissage commence d'ordinaire par la 
pâtisserie; car cette profession étant peu lucrative, beau- 
coup de jeunes pâtissiers deviennent cuisiniers. Cet ap- 
prentissage est de trois années, afin sans doute de justi- 
fier ce dicton du métier : « L'apprenti qui arrive de son 
village doit toujours faire ses trois ans. » 

m • ' I I II . I M ^ 

(i) Voy. Elude sur le Pâtissier, p. 97. 
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Pendant la première année , l'apprenti porte en ville, 
épluche les légumes, vide et nettoie le poisson, tient la 
cuisine propre, etc. La seconde année ressemble assez à 
la première, si ce n'est que l'apprenti aide le chef^ le rô- 
tisseur, Tentremetlier, et est occupé par plusieurs per- 
sonnes; on lui donne alors, et pour cette raison, le sobri- 
quet d'omnibiis. Dès que son apprentissage est terminé, 
il -commence à faire rôtir les viandes; mais il a encore de 
rudes épreuves à subir avant de pouvoir gagner un salaire 
suffisant. En sortant d'apprentissage, il reçoit de 25 fr. à 
30 fr. par mois, somme en partie dépensée à rafraîchir les 
gosiers échauffés de ceux qui ont bien voulu lui venir en 
aide, ou lui donner des conseils; et encore le jeune cui- 
sinier doit-il s'estimer heureux lorsque ses protecteurs 
intéressés ne prélèvent pas le premier mois de ses appoin- 
tements, et parfois même un tiers ou un quart de la ré- 
tribution qui lui sera accordée les mois suivants. Ce der- 
nier abus est rare, exceptionnel, mais comme il subsiste, 
nous avons cru devoir le mentionner. 

« 
Les cuisiniers se divisent H<> en cuisiniers de maisons 

bourgeoises, formant une classe à part; — 2" en cuisi- 
niers de restaurants, lesquels se subdivisent en cuisiniers 
de grandes maisons, de tant par tête ou à prix fixe^ et de 
petits traiteurs. 

Il y a une différence marquée entre les cuisiniers de 
maisons, c'est-à-dire employés chez de riches particuliers, 
et ceux qui travaillent chez les restaurateurs. Les premiers 
ont conservé le souvenir de leurs prédécesseurs : autant 
ils sont polis, obséquieux avec leurs maîtres, autant ils 
sont fiers et hautains avec leurs subordonnés. Quelques- 
uns ont conservé la tradition de la tenue magistrale des 
anciens chefs de cuisine, et ils donnent des ordres d'un 
ton absolu. Cette allure dictaloriale, cette sorte d'infailli- 
bilité qu'ils s'attribuent, leur aliène souvent la sympathie 
de leurs inférieurs. Il faut, pour être juste, ajouter que 
ces chefs ont une grande responsabilité : de leur direc- 
tion, de leur expérience, de leur activité dépend tout le 
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succès d'un repas; et sans avoir la moindre enyic d'imiter 
Yatel, ils tiennent cependant a remplir leurs devoirs. 

Pour apprécier en connaissance de cause les qualités 
indispensables à un chef, il est nécessaire d'avoir vu un 
oflice de grande maison : les casseroles, les poêles, les 
bassines, la Yaisselle, Targenterie, tout y est net et luisant, 
comme un miroir; les fourneaux y sont d'une propreté 
rigoureuse, et chaque ustensile, rangé par ordre de dimen- 
sions, ne quitte sa place que pour les besoins du service. 
Et cependant tout ceci n'est rien ou peu de chose, si on 
le. compare à la préparation des rôtis, des sauces, des 
entremets, du dessert même, etc. Le ciief doit tout sur- 
veiller, car il est responsable. 

Il serait assez dillicile de préciser le chiflre des appoin- 
tements accordés aux cuisiniers de grandes maisons, 
attendu qu'il est très-variable, et no dépond pas moins 
des circonstances que de la capacité do chaque ouvrier. La 
rétribution annuelle de la plupart d'entre eux est de 
800 fr. à 1200 fr.; ils sont nourris, loges, blanchis, et ont 
de plus quelques proOts de diverses natures. Ceux dont 
la réputation est faite gagnent davantage. 

m 

Les cuisiniers travail la ut chez les restaurateurs se di- 
visent ainsi : 

^0 Chefs de cuisine, — Ils dirigent les autres cuisiniers, 
et gagnent de 100 fr. à ^25 fr. par mois. 
•2o Chefs sauciers. — Leur nom indique leur spécialité ; 
ils gagnent de 80 fr. à 90 fr. par mois. 

3« Entremettiers, — Leur salaire est de 70 fr. à 80 fr. 
par mois. Dans les maisons de premier ordre, ils sont 
payés à Tannée, et gagnent de 1200 fr. à 3000 fr. 

4° Rôtisseurs. — Chargés spécialement de faire rôtir les 
viandes et les volailles, ils gagnent de 60 fr. à 70 fr. par 
mois. Leur gain est plus élevé lorsqu'ils travaillent chez 
les grands restaurateurs. 

5° Chefs de garde-manger. — Ils préparent les viandes 
destinées à être mangées froides, et sont chargés aussi 
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de conseryer celles qui peuvent se garder pendant plu- 
sieurs jours. 

6® Aides de cuisine, — Ils épluchent les légumes, allu- 
ment les fourneaux, etc.; leur gain est de 20 fr. à25fr. 
par mois. 

7^ Garçons de cuisine, — Ils lavent la vaisselle, récurent 
les casseroles, vont chercher Teau, fendent le bois, etc. 
Leur rétribution est de ^5 fr. à 20 fr. par mois, somme 
qui s'augmente par la vente des os, des peaux de lapin, 
des vieilles graisses, etc., et porle le gain effectif à environ 
60 fr. ou 70 fr. par mois. Chez quelques restaurateurs 
bien achalandés, ces bénéfices éventuels laissés aux gar- 
çons de cuisine parfois s'élèvent au-dessus de JOO fr. par 
mois. 

Tous les cuisiniers sont nourris par les patrons qui les 
occupent. 

Ces ouvriers, bien que payés au mois, n'en ont pas 
moins à subir de longs chômages irréguliers, car dès 
qu'ils quittent une maison, ils restent quelquefois très- 
longtemps avant de pouvoir se replacer. Alors, si ce chô- 
mage a lieu dans la belle saison, ils peuvent, les dimanches 
et les jours de fête, faire ce qu'ils appellent des extras 
chez les traiteurs dé Paris et des environs; en d'autres 
termes, la clientèle étant ces jours-là plus nombreuse, ils 
vont pendant un jour ou deux aider les cuisiniers attachés 
à ces établissements, et reçoivent de 5fr. à 6 fr. par jour. 
Lorsque le temps est incertain ou pluvieux, ou bien encore 
pendant toute la durée de l'hiver, ils n'ont pas même 
cette faible ressource, et leur chômage peut alors durer 
plusieurs jours, plusieurs mois. Nous en avons connu qui, 
pendant toute une année, n'ayant pu travailler un seul 
jour, avaient été forcés de changer de métier. 

Le caractère et les habitudes des cuisiniers méritent 
que nous en disions quelques mois. 

Sauf les journaux, qui sont presque toujours à leur 
disposition, ils lisent fort peu ; la lecture d'un livre en 
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un ou plusieurs yolumes exigerait trop de temps, et ils 
n'en ont guère que pour leur travail. Les événements po- 
litiques les impressionnent vivement, et plusieurs d'entre 
eux y ont pris une part active, payant quelquefois bien 
cher leur enthousiasme pour des idées qui devançaient 
leur époque. C'est surtout dans les mom'enls critiques 
qu'ils se jettent résoliimenl dans la mêlée; mais dès que le 
calme est revenu, ils reprennent leur travail avec une 
sorte d'indifférence. 

Les cuisiniers vont rarement au théâtre, car à l'heure 
où commence le spectacle, ils sont encore à leurs four- 
neaux. Les seuls plaisirs des jeunes gens sont de chanter 
les refrains en vogue, de fréquenter les sociétés chan- 
tantes, ou d'aller au bal lorsque leur journée est finie. 
Quant aux hommes d'un âge mûr, — nous ne disons pas 
raisonnable, — leurs loisirs sont consacrés à célébrer la 
gloire du soi-disant vainqueur des Indes, tout en jouant 
aux cartes, ce qui est une de leurs plus douces distractions. 
Leur gosier desséché par la chaleur a besoin, disent-ils, 
d'être humecté et rafraîchi; cependant, il est rare qu'ils 
s'enivrent, bien qu'ils boivent tous très-largement. 

Ils ne font habituellement que deux repas par jour, et 
la plupart mangent fort peu. Ceci tient à ce qu'en prépa- 
rant les aliments, ils y goûtent, aGn d'en connaître la 
saveur, le degré de cuisson, de sorle que le suc des viandes 
suffit en partie à les nourrir. Ces travailleurs sont ou très- 
maigres ou très-obèses-, elsous ce rapport, ils n'ont guère 
changé depuis que Breughel-le-Vieux a composé son fa- 
meux tableau des Gmsetdes Maigres, L'art médical pour- 
rait môme trouver dans cette singularité un curieux sujet 
d'observations. 

Travaillant debout, la tête au-dessus de brasiers ardents, 
l'esprit absorbé par des soins de toute espèce; obsédé par 
des fantaisies, des exigences difficiles à satisfaire; obligé 
de s'occuper de vingt mets différents qu'on lui demande 
à la fois et de suppléer à ce qui lui manque, le cuisinier 
a besoin d'être doué d'une grande patience et d'une sorte 
de philosophie pratique dont, il faut le dire, il ne fait 

^5. 
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usage que pendant son travail. Aussi, dès qu'il est li- 
bre, la réaction qui s'opère dans son esprit se traduit par 
une intempérance de langage et une certaine violence de 
gestes qui s'expliquent lorsqu'un connaît la nature de son 
labeur. 

Les maîtres restaurateurs préférant occuper des céliba- 
taires, il y a peu de gens mariés parmi les cuisiniers. 

Us ne restent pas longtemps dans les mêmes maisons, 
et dès qu'ils trouvant un emploi à l'étranger, ils s'em- 
pressent de l'accepter, non-seulement parce que la rétri- 
bution y est plus élevée qu'à Paris, mais aussi par un 
excessif besoin de changement. Du reste, ils aiment peu 
leur métier et ne l'exercent que par nécessité. Faisons 
néanmoins une exception pour ceux qui préparent les 
mets destinés à être mangés froids, car alors ils prennent 
une sorte de plaisir à les dessiner pour ainsi dire, et à en 
varier les formes à leur gré. Les difticultés qu'ils ont ren- 
. contrées dans leur apprentissage, la fatigue et les maladies 
qui sont la conséquence de leur profession, produisent 
cette répulsion pour un métier qui procure à tant d'autres 
d'ineffables délices. 

Entre eux, les cuisiniers sont des camarades dévoués, 
toujours prêts à se rendre service, et dès que quelqu'un 
a besoin de secours, les. aspérités de leur caractère dispa- 
raissent pour faire place à des sentiments généreux. 

Très-vifs, très-indépendants, ils ne supportent pas une 
injustice sans protester avec énergie. Leurs formes exté- 
rieures sont empreintes d'une certaine rudesse, mais ils 
sont doués d'excellentes qualités, et leur cœur est loyal 
et sincère. 

Il serait assez difficile de préciser le nombre des cui- 
siniers qui travaillent à Paris, car dans toutes les statis- 
tiques que nous avons consultées, ils sont confondus avec 
les domestiques (I). D'après quelques renseignements que 



(I) « Le nombre des domesUqucs, y compris les cuisiniers, peut Hre 
évalué à 51 776. » (Recherches statistiques sur la ville de. Paris et le 
département de la Seine. I8li, i. V; Inlrod., p. IX. 
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nous a\oiispu recueillir, mais qui ne sauraient être d'une 
exactitude rigoureuse, il serait de 4000, et encore ce chitlro 
varie-t-il fréquemment. 



J 7. — Société des Cuisiniers. — Associations culinaires. — 

Syndicat. 

Jusqu^en ^840, les cuisiniers ont été à la merci des pla- 
ceurs dont nous avons précédemment parlé ; mais à cette 
époque comme toujours, leur esprit corporatif étant très- 
développé, ils fondèrent une société dans le but unique 
de procurer du travail à ses membres. Les- frais adminis- 
tratifs étaient couverts par une prime d'admission et une 
cotisation mensuelle; Texcédant des fonds était placé à la 
Caisse d'épargne ou au Trésor, et un gérant, aux appoin- 
tements fixes, dirigeait la Société. Au H*' janvier -1853, la 
Société des Cuisiniers se reforma sur de nouvelles bases, 
et, tout en continuant à servir d'intermédiaire entre les 
patrons et les ouvriers, elle a pu procurer les soins du 
médecin, les médicaments et ^ fr. par jour à chaque so- 
ciétaire pendant toute la durée de sa maladie. Après le 
décès d'un sociétaire, une somme de HOOfr. est remise à 
sa veuve. Un fonds spécial est destiné à constituer des 
pensions de retraite. Le droit d'admission est de 30 fr. 
à l'âge de vingt-un ans, et de H fr de plus pour chaque 
année qui dépasse cet âge ; mais l'admission n'est défi- 
nitive que lorsqu'elle a été approuvée par le Conseil, seul 
juge de la moralité de ceux qui la sollicitent. La cotisation 
mensuelle est de 2 fr. Au H^r janvier 1857, cette Société 
comptait 433 membres participants, et il y avait presque 
autant de candidats. 

Sans vouloir nous étendre trop longuement sur celte 
profession^ il est néanmoins deux autres faits que nous 
ne pouvons passer sous silence. Nous voulons parler des 
nombreuses associations culinaires établies à Paris de 
^848 à -1852, et^du Syndicat des cuisiniers qui en a été la 
conséquence. 
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Après la révolution de Février, les cuisiniers ont été 
des premiers entre les ouvriers à fonder des associations, 
et ils ont, en cela, fait preuve d'une énergie, d'une vo- 
lonté et d'une abnégation qui eussent mérité plus de 
succès. 

L'intérieur de Tune de ces associations a élé trop bien 
décrit par une femme d'un grand cœur, pour que nous 
ne reproduisions pas ici cette description : 

« Des tables pauvres, mais proprettes, garnissent deux 
vastes salles, et lorsque vient l'heure des repas, ces salles 
se peuplent, non plus comme les anciennes cuisines bour- 
geoises^ nom pompeux que l'ouvrier, dans son langage 
pittoresque et franc, qualifiait tout simplement de gar- 
gotes^ d'hommes grossiers, isolés entre eux, mais d'in- 
dividus qui semblent se connaître, de familles entières 
qui s'attablent là, père, mère, enfants... 

« Dès huit à dix heures du matin, l'association des 
cuisiniers est fréquentée parles ouvriers des divers ateliers 
régis par des patrons; tous mangent en hâte, pressés 
qu'ils sont de rentrer au coup de cloche. 

c( De dix heures à une heure, c'est le tour des membres 
des associations voisines, plus libres dans leur travail, 
par conséquent moins pressés d'expédier leur repas; puis 
des chefs d'atelier, des commis, des bureaucrates, moins 
gênés dans leurs allures, prenant largement leur temps, 
causant et lisant les rares journaux qui errent sur les 
tables, sans être défendus de la convoitise du lecteur par 
la planche britannique sur laquelle s'étalent les revues 
et journaux de nos restaurants fashionables. 

a De iine heure à quatre, il ne se présente que de rares 
visiteurs. Ceux-là sont ou des ouvriers sans travail, ou 
des travailleurs en promenade ce jour-là. Les premiers, 
sombres, désolés, mangent tristement une demi-portion, 
et souvent ne boivent pas de vin ; les autres ont avec eux 
leurs femmes et leurs enfants, tous endimanchés et ba- 
billant avec entrain. Ils savourent la gibelotte cl le veau 
rôti, mets favoris de l'ouvrier parisien. , 

« De rares commerçants et quelques provinciaux se 
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montrent aussi çà et là; mais en somme, l'association 
reste quasi-déserte jusqu'à ce qu'arrivent cinq ou six heu- 
res, temps du dîner de Touvrier occupé. En ce moment, la 
presse est grande, le public du malin revient plus nom- 
breux, mais moins désireux d'en finir qu'au commence- 
ment de la journée. On appelle de toutes parts, sans ru- 
desse, sans grossièreté 

« On mange convenablement et à très-bon marché chez 
les cuisiniers associés... En eflet, nulle rareté n'apparaît 
sur les tables, que ne YJsitent pas non plus les primeurs; 
mais les yiandes sont de bonne qualité, le poisson et les 
légumes d'une fraîcheur irréprochable; les fruits, lorsqu'il 
y en a, bons et parfumés. Tout cela simplement apprêté, 
et plus semblable à la cuisine de ménage qu a celle du 
restaurant (I) » 

Plusieurs d'entre ces associés, excellents praticiens, ont 
quitté des emplois largement rétribués, pour se consacrer 
entièrement à cette œuvre, et bien qu'ils ne dussent y 
trouver que des bénéfices minimes ; d'autres y ont apporté 
tout le fruit de leurs économies. Néanmoins, très-peu de 
ces associations ont réussi. Nous allons indiquer pour- 
quoi. 

Les cuisiniers associés possédaient généralement des 
qualités pratiques, ils livraient aux consommateurs des 
aliments sainement préparés, mais ils n'entendaient rien 
au commerce et ignoraient l'art de vendre. Ajoutons que, 
ayant peu ou point d'instruction, la comptabilité leur 
était à peu près inconnue, et qu'ils ne pouvaient se rendre 
compte par eux-mêmes de leur situation réelle. Il en ré- 
sultait souvent un désordre qui ne cessait que par la 
ruine d'établissements fondés et maintenus au prix de 
sacrifices inouïs. 

En nous exprimant ainsi, ce n'est point un reproche 
que nous voulons adresser à ces sentinelles avancées de 



(1) Pauline Roland, Revue des Associations ouvrières. La Voix du 
Peuple, 22 octobre 1849. 



2(>f> Ai.nrr\TATio> 



Tavenir; ce n'est, au contraire, que l'expression d'un 
sincère regret, et, lorsque la constatation de faits sem- 
blables ne servirait qu'à prouver combien Tignorance est 
fatale, il serait encore utile de les mentionner. 

Bien qu'aucun décret n'eût abrogé la loi relative aux 
associations, le public qui les fréquentait se vit en quel- 
que sorte forcé de les abandonner pour divers motifs 
que nous n'avons point à apprécier ici, et dont ne sau- 
raient être en rien responsables les cuisiniers associés. 
Aujourd'hui l'on trouverait difficilement dans Paris deux 
ou trois de ces associations, et encore ne serait-ce pas 
à l'aide de leur ancien nom, car il a disparu des ensei- 
gnes. 

Une sorte de centralisation qui prit le nom de Syndicat 
des Cuisiniers se forma le -10 novembre H 849, et dix-neuf 
associations en firent partie. Le but du Syndicat était : 
d'acheter en gros, au profit de tous les associés, les matiè- 
res premières, telles que viande, huile, poisson, légumes, 
charbon, etc.; de venir en aide aux associations, en leur 
avançant quelques fonds; d'ouvrir ou de créditer de nou- 
vefies entreprises. — Chaque association, tout en restant 
responsable de ses propres affaires, versait à la caisse col- 
lective H/2 p. 400 sur ses recettes brutes, pour servir aux 
achats en gros. Les denrées ou les marchandises achetées 
se partageaient ensuite, et le prix en était intégralement 
payé. — Trois comités, composés de membres associés, 
étaient chargés des achats et des ventes, de la vérification 
des comptes et de la surveillance générale; Tun de ces 
comités jugeait aussi les différends qui survenaient entre 
les associés et les associations. — Tout bénéfice était in- 
terdit au Syndicat, si ce n'est au profit des adhérents. — 
Chaque établissement recevait une plaque portant ces 
mois : Syndicat des Cuisiniers; elle était placée à l'extérienr 
de la boutique. — Enfin, un secrétaire choisi en dehors de 
ces associations était chargé de la ooniplabiliul et do la 
partie administrative. — Les opérations scflcctuaiont avec 
la plus grande loyauté; et celui qui eût voulu juger de 
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la moralité et du sens pratique do ces travailleurs^ n'au 
rait ou qu'à assister à une de leurs réunions. 

Ces assemblées, qui se tenaient à leur de rôle dans 
chacun des établissements intéressés, avaient lieu une 
ou deux fois par semaine, vers neuf à dix heures du soir, 
lorsque les clients étaient partis, el se prolongeaient quel- 
quefois fort avant dans la nuit. Bien que fatigués par le 
dur labeur de leur journée, ces hommes, unis par la 
pensée d'améliorer leur condition, trouvaient encore as- 
sez de courage, de volonté, pour se priver de leur repos 
et discuter avec calme les questions les plus sérieuses et 
les plus ardues. 

Un fait assez curieux, c'est qu'un article du règlement 
qui interdisait toute discussion politique n'a jamais été 
enfreint. 

Les opérations du Syndicat cessèrent au mois d'août 
1850. Ses résultats matériels ne furent pas très impor- 
tants; mais si Ton considère cette tentative sous le rap- 
port moral, elle honore ceux qui y ont pris part. 



g 8. — Dangers professionnels* — Notes d'un cuisinier. 

Les dangers de cette profession sont de nature à mé- 
riter l'attention de tous ceux qui se préoccupent de la 
condition des travailleurs manuels. Ces dangers ont pour 
principale cause la mauvaise disposition des cuisines si- 
tuées dans dos caves ou des arrière-boutiques , et con- 
struites au mépris des lois de l'hygiène; dans quelques- 
unes, la température s'élève jusqu'à 60 et 70 degrés, et 
les courants d'air y deviennent alors très-dangereux. L'hu- 
midité et la fraîcheur des dalles sont aussi une cause fré- 
quente de paralysies et de pneumonies : « J'ai vu, nous 
écrivait un do ces ouvriers, des cuisines où les hommes 
étaient, en hiver, ruisselants de suenr par le haut du 
. corps, et celte même sueur, coulant sur leurs vèlemenls, 
se gelait au bas dos jambes, el assez fort pour tenir raidos 
leurs pantalons et leurs tabliers. » En été, les résidus dos 
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aliments, entassés pêle-mêle et restant pendant toute 
une journée dans les cuisines où règne une température 
élevée, produisent aussi des émanations putrides, et con- 
tribuent à donner aux cuisiniers ce teint pâle et cuivré 
qu'ils ont presque tous. Celle chaleur excessive est ,pour 
eux un véritable supplice, et il en résulte de fréquentes 
inflammations d'intestins, des gastrites et des phthisies 
pulmonaires. On ne saurait trop insister sur ce point quo 
les cuisines ne sont pas disposées dans des conditions de 
salubrité suffisante, et que l'air et Tespace y manquent 
d'une manière trop absolue pour que ceux qui y tra- 
vaillent puissent conserver longtemps leur santé. 

Bien que nous ne parlions ici que de ce que nous avons 
vu et observé, nous appuierons ces assertions sur des té- 
moignages ayant une plus grande autorité que le nôtre^ « Il 
n'y a pas d'exagération à affirmer que de tous les arts, il 
n'y en a pas, peut-être, qui présentent plus de dangers 
pour la santé que Vari culinaire. Ces dangers sont d'autant 
plus graves qu'ils sont presque inaperçus, et qu'ils se 
reproduisent chaque jour et dans toutes les classes de la 
société (I). » 

D'autres observations ont été faites sur Talmosphère 
pernicieuse, et quelquefois mortelle, dans laquelle travail- 
lent les cuisiniers ; 

« Les effets du gaz acide carbonique ou vapeur de char- 
bon qui se dégage des charbons embrasés, sont connus 
de tout le monde; mais peu savent s'en préserver, et il 
n'est pas rare de voir encore des asphyxies partielles ou 
totales occasionnées par les propriétés lélhifères de ce gaz. 
Lorsqu'un séjour habituel dans une atmosphère qui en 
est infectée ne devient pas mortel, ses moindres incon- 
vénients sont d'agacer vivement les nerfs , et de rendre 
le caractère excessivement acariâtre ; les autres incom- 
modités des cuisines, comme la fumée, les vapeurs humi- 



(i) Rapport fin Co'ise'd de Salubrité sur les fourneaux île cuisine snlu- 
br ex et économiques, anXressé à M. le comte Angles,, ministre d'État, 
préfet de Police, le 19 octobre I82i. 
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des, les odeurs empyreumatiques, quoique plus désagréa- 
bles, sont moins à redouter que les vapeurs carboniques, 
et elles avertissent du moins de leur présence, tandis 
que celles-ci ont produit leurs eflets avant qu'on puisse 
s'en garantir (^). » L'odeur des viandes, jointe à la vapeur 
du charbon, occasionne en elTet des flèvres cérébrales, et 
même Tasphyxie. 

J.-P. D'Arcet, dont le nom seul dit quel a été son dé- 
vouement à la science, s'exprime ainsi à ce sujet : « Lors- 
que je concourus, en H8I8, pour le prix fondé par 
M. Ravrio, et présenté par l'Académie des Sciences, je 
reconnus, en recherchant Fintluence que pouvaient avoir 
les différents états ou métiers sur la santé de l'homme, 
et en m'occupant de l'assainissement des ateliers de do- 
reurs, que 1 insalubrité de nos cuisines était la cause 
d'accidents beaucoup plus fréquents et peut-être plus 
graves que ne le sont ceux que les doreurs éprouvent 
dans les ateliers mal construits, et je pensai dés lors à 
remédier à cet inconvénient qui pèse sur un si grand 
nombre d'individus... Ce ne sont pas seulement les cui- 
sinières qui y sont exposées; mais dans les apparte- 
ments où la cheminée de la cuisine tire mal, ou moins 
fortement que d'autres cheminées voisines , les gaz délé- 
tères et les odeurs désagréables passent de la cuisine dans 
les autres pièces, et nuisent ainsi à la santé et au repos 
de toute la famille... 

a Pour rendre les cuisines salubres, ajoute D'Arcet, if 
suffirait donc de construire tous les fourneaux sous lo 
manteau de la cheminée, et de pouvoir y établir à vo- 
lonté, en tout temps, un tirage convenable, et dont on 
pût accélérer la vitesse selon le besoin (2). » 

Souvent la science a trouvé les moyens de prévenir ou 
de conjurer les inconvénients et les dangers profession- 
nels; mais l'ignorance est si grande que ceux-là mêmes 



(i) Eneyclopédîe moderne, I83i, l. IX, p. i94 et 195. 
(<2} P.-J. D'Arcet, Colltctioa de Mémoire^} relatif» à l'assainissement 
des atelierSf etc., mis en ordre par Ph. Grouvelle, I, iu4 et io5. 
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qui y sont le plus inléressés ne savent rien de ce qui pour- 
rait préserver leur santé. 

Les cuisiniers nexercenl guère leur profession que jus- 
qu'à rage de cinquante ans, à moins qu'ils ne soient at- 
tachés à une maison particulière. En général aussi, dès 
qu'ils ont atteint un certain âge, ils ne sont plus employés 
qu'accidentellement; et il arrive même un moment où 
partout on les trouve trop vieux. Alors, ils changent de 
métier et deviennent marchands ambulants, ou hommes 
de peine; ils font enfin tous les travaux qui peuvenl 
les faire vivre. 

Le nombre de ceux qui, ayant réalisé quelques écono- 
mies, s'établissent à leur compte, est très-restreint ; et 
il est permis d'afTirmer, sans crainte d'exagération, que 
la vieillesse de la grande majorité des cuisiniers est fort 
triste, et, qu'arrivés à cette phase de leur existence, ils 
deviennent à charge à leurs camarades et surtout à eux- 
mêmes. Cependant ces hommes sont, à plus d'un titre, 
dignes de sympathie , car indépendamment de leur tra- 
vail manuel, qui est pénible, ils ont cherché sans cesse 
à améliorer leur condition. 

Terminons cette Élude par les quelques réflexions sui- 
vantes, extraites de notes qui nous ont été at'ressées par 
un cuisinier : 

a L art, je pourrais dire aussi la science culinaire, car 
notre profession tienfdes deux à la fois, s'acquiert par la 
pratique, et la théorie n'y participe que d'une façon très- 
secondaire. L'art de préparer les aliments a eu ses épo- 
ques de développemcnl, d'arrêt et de décadence, et ce qui 
vous surprendra peut-être, c'est que je ne pense pas 
qu'aujourd'hui il soit en progrès. 

a Vous me demandez à quelle époque notre profession 
est sortie de la routine, de la vulgarité. Je crois d'abord 
que dans tous les temps il y a eu dos hommes qui prêfo- 
raicnt les sensations matérielles et la satisfaction de leur 
esloraac à tout ce qui aurait pu élever leur intelligence; 
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mais il faut, pour être juste, voir autre chose dans un repas 
que les aliments qui y sont servis; et je vais développer 
ma pensée.* 

a Aujourd'hui, la cuisine française est la première du 
monde entier, et c'est au xviii^ siècle que nous en sommes 
redevables. Les festins aristocratiques, dont la plèbe n'as- 
pirait guère que le fumet, ont fait place à de nombreux 
établissements où les mets sont à la portée de toutes les 
bourses. Les repas de famille sont plus nombreux qu'au- 
trefois ; et, je le répète, c'est au xviii* siècle que Ton doit 
cet esprit que l'on chercherait vainement ailleurs qu'en 
France , où il s'appelle Yesprit de la table. En effet , c'est 
en France seulement que l'on peut voir réunis autour de 
la même table des convives de professions et de condi- 
tions diverses ; et c'est là ce qui, je crois, donne entre 
autres choses à notre pays un caractère essentiellement 
démocratique. Nous y contribuons largement pour notre 
part^ mais à la condition de bien savoir notre métier^ 
Qu'une sauce soit manquée, qu'un rôti soit brûlé, et le 
repas, au lieu d'être animé, sera triste, sans entrain, l'en- 
nui y tiendra la place de la gaieté et de l'expansion... 
Ahl nous avons quelquefois une responsabilité assez 
lourde !... 

« Que de trésors la poésie, la peinture et la musique 
ne nous doivent-elles pas? C'est à table que l'on cause, 
que l'on chante, que Ton oublie pour quelques instants 
les misères de la vie. 

tt ... L'art culinaire I il réunit aulour de lui le bien-être 
et les élégances de la vie; il met à contribution toutes 
les merveilles de l'industrie : la poterie, la verrerie, la 
porcelaine, l'orfèvrerie, le bronze, la dorure, le talent du 
tapissier, de Tébéniste, de l'artiste môme dont les œu- 
vres ornent si gracieusement les salles à manger : tous 
ces produits variés et multiples de notre civilisation doi- 
vent à notre profession une grande partie de leur pres- 
tige. 11 a'esl pas jusqu'aux horliculteurs qui ne contribuent 
encore à embellir et à embaumer du doux parfum des 
jolies Heurs qu'ils cultivent, une table bi»n servie 
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5 Sans qu'on s'en doule, ou sans que Ton veuille en 
convenir, nous exerçons une influence réelle... Que de 
réconciliations s'eflecluent par Tenlremise de notre artl 
Que d'unions nous célébrons à notre manière 1 Que de 
bonheur et de joie nous faisons naître !... Mais, semblables 
aux comédiens, nous sommes oubliés dès que la table est 
desservie. 

a Si vous entreprenez une étude sur nous autres, vous 
aurez de bien tristes choses à dire... Parlez surtout des 
cuisines où nous étouffons, où nous nous asphyxions, et 
des maladies causées par notre métier; n'oubliez pas nos 
chômages si longs et si douloureux, notre vieillesse pré- 
maturée, et enOn toutes nos misères si nombreuses et si 
peu connues » 

Un an après que ces notes nous furent adressées, nous 
allions à l'Hôtel-Dieu rendre visite à celui qui les avait 
écrites; et lorsque nous nous approchâmes de son lit, 
nous vîmes avec émotion qu'il était vide... L'infirmier k 
qui nous adressâmes quelques questions, nous apprit que 
depuis deux heures notre pauvre ami était mort des suites 
d'une fièvre cérébrale. 
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LE BRASSEUR. 



g I . — Origine de la bière. — Statuts des brasseurs. 

La biere, boisson alcoolique et spiritueuse, composée 
d'orge, de houblon, de sucre et d'eau, nous vient de l'E- 
gypte. Diodore de Sicile, Eusèbe et Hérodote altribuent 
son invenlion,— si le mot peu t ôlre employé, — au roi Osi ris, 
qui vivait 1950 ans avant Jésus-Christ. Ce roi recommanda 
à ses sujets d'user de celte boisson de préférence à toute 
autre, et surtout au vin, ce qui ne présentait pas de grandes 
difficultés, le vin étant rare en ce pays, et les anciens 
Égyptiens croyant que lorsque Jupiter foudroya les Titans, 
leur sang répandu sur la terre avait produit la vigne. C'est 
dans la ville de Péluse, bâtie près de l'embouchure du Nil, 
que se fabriquait une bière exquise nommée Pélusienne, Ou 
attribue aussi l'invention de la bière à Gambrinus, qui ré- 
gnait en Brabant. d'autres disent en Bavière, ^ 200 ansavant 
notre ère, et a été canonisé ; mais la priorité de l'invention 
paraît appartenir à Osiris. Du reste, dans tous les pays où 
le vin manque, il est remplacé par une boisson fermentée 
composée d8 grain et d'eau, et nous pensons qu'il en était 
de même autrefois. Les Gaulois buvaient beaucoup de 
bière, Strabon nous l'apprend. Il nous apprend aussi que 
l'on en faisait une grande consommation en Allemagne, 
en Flandre et en Angleterre, et cela n'a rien que de pro- 
bable , si l'on songe que dans ces contrées le soleil n'a 
pas la force nécessaire pour mûrir les raisins. Un fait 
singulier, c'est qu'en Grèce, où les vignobles étaient 
productifs et le vin excellent, on y buvait de la bière, ce 
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dont Arislole se plaignait, allendu qu'elle troublait trop 
souvent le cerveau de ses concitoyens. Dioscoride allait 
plus loin, il accusait cette boisson de donner la lèpre. 

L'étymologie du mot bière ressemble à beaucoup d'autres 
étymologies, elle est obscure. Ce mot vient-il du nom de 
Cérès, la déesse des blés et des moissons? est-il originaire 
de TAsie? ou le doit-on aux Celtes qui l'auraient apporté 
en Europe? Grave question qui a fort embarrassé deux 
savants nommés Vossius et Cluverius. Nous ne poursui- 
vrons pas nos recherches aussi loin qu'ils l'ont fait; nous 
nous bornerons à dire que les Celtes prononçaient bier^ 
qu'en y ajoutant un ^ on en a fait bière^ ce qui n'a pas 
empêché celte boisson de porter pendant longtemps en 
France le nom de cervoise, Pontanus, autre linguiste, a 
même écrit au sujet de ce dernier mot une très-longue 
dissertation que nous avouons n'avoir pas lue. 

Sous Charlemagne, on consommait déjà dans notre 
pays une grande quantité de bière; il en est question du 
moins dans ses Capitulaires. 

Examinons les statuts des anciens brasseurs. 

Au xiii® siècle, les brasseurs de Paris furent compris 
dans la réorganisation des métiers entreprise par Etienne 
Boileau, et le préambule des statuts qu'on leur accorda 
en -1268 s'étendait assez longuement sur les nombreuses 
falsifications qui se pratiquaient dans cette industrie. 
Quiconque le voulait pouvait être cervoisier h Paris, en se 
conformant aux coutumes du métier établies par des 
prud'hommes, et s'il plaisait au roi. — Chaque maître 
occupait autant d'apprentis et d'ouvriers que*on lui sem- 
blait, et pouvait exercer son métier de jour et de nuit. 
(Cette première clause constituait un privilège, car dans 
presque toutes les autres corporations le nombre des 
apprentis était limité; mais ce privilège fut par la suite 
retiré aux brasseurs.) — La cervoisc ne devait être com- 
posée que d'eau et de graiu, et s'il s'y trouvait quelques 
autres substances a mauvaises au chief (à la tète) cl au 
corps, aux malades et aux sains », la boisson était saisie 
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et le cervoisier condamné ù une amende de 20 sols pu- 
risis. — Les brasseurs ne pouvaient vendre de bière qu'en 
leur brasserie, et Tarlicle 5 des statuts les réprimait sévè- 
rement sUls gardaient, pour les vendre ensuite, des bois- 
sons aigres et tournées, les accusant ainsi de vouloir se 
soustraire à la surveillance. Cette accusation était d^ail- 
leurs fondée, car ils cédaient ces mauvaises bières à des 
regrattiers qui envoyaient des a garçonets petits » les 
revendre dans des tavernes mal famées. Dans ce cas, ils 
payaient une amende de 20 sols, et la marchandise était 
confisquée. — Deux prud'hommes du métier juraient sur 
les saints, par devant le prévôt de Paris, qu'ils garderaient 
loyalement le métier, et que, lorsqu'ils apprendraient et 
connaîtraient des faits contraires aux statuts, ils lui en 
donneraient avis. Ces prud liommes avaient le droit de 
saisir « les cervoises forfaites. » — Les cervoisiers devaient 
la taille et les autres redevances; ils étaient astreints au 
service du guet jusqu'à Tûge de soixante ans, et n'obte- 
naient d'exemption que lorsque leurs femmes se trouvaient 
en mal d'enfant; ou lorsqu'ils tombaient malades ou de- 
venaient infirmes (-1). — Le Parlement permettait ou dé- 
fendait la fabrication de la bière, selon l'état de la ré- 
colte (2). 

Des gens sans expérience et sans conscience ayant fa- 
briqué de mauvaise bière, plusieurs maîtres s'en plaigni- 
rent, alléguant que, eux brasseurs, n'en faisaient que de 
bonne, et que les consommateurs les rendaient néanmoins 
responsables des méfaits de leurs concurrents. Ils deman- 
dèrent donc des statuts plus explicites que les précédents, 
ce qui leur fut accordé, en f ^89, par Jacques d'Estoutc- 
ville, alors prévôt de Paris. 

Le préambule de ces statuts rappelait celui des statuts 
de ^2G8 : « A l'occasion de ce qu'il y a eu quelque visita- 
tien ne regard sur le fait des cervoises et bières qui se 



(1) Premier Registre des Métiers de la ville de Paris, f» 15. 
(a) Olim, ï, année 1263, cil. par M. Lcvasscur, 1, 242. 
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font €n la Ville et banlieue de Paris, y ont élé faites et 
commises plusieurs fautes et abus en diverses manières, 
dont se sont ensuivies maintes perles et dommages, per- 
dition de grains et grands dangers et inconvénients du 
corps humain, et autrement en plusieurs manières au 
préjudice et lésion de la chose publique, et dont grandes 
plaintes ont été faites... » — La réglementation de -1489 
était ainsi conçue : Interdiction d'ouvrir une brasserie 
sans avoir la capacité nécessaire reconnue par les gardes 
du métier, et sans avoir présenté un chef-d'œuvre de qua- 
tre seliers de grains, ou plus: la dépense pour ce chef- 
d'œuvre ne devait pas dépasser six livres. — Celui qui 
était reçu maître payait pour son entrée dans la Commu- 
nauté 20 sols au roi, 20 sols à la Confrérie et 20 sols aux 
jurés. — Les fils de maîtres ne payaient rien pour leur 
réception. — La bière devait être de bonne qualité, sous 
peine d'amende arbitraire; celle que Ton reconnaissait 
mauvaise était jetée à la rivière. — Chaque maître avait 
une marque en plomb frappée en présence des jurés et 
dont le modèle était déposé en la Chambre du Procureur 
du Roi, où se trouvaient aussi les marques des autres 
métiers. Elle devait être apposée sur tous les barils et 
tonneaux. — Aucun maître ne pouvait, sous peine d'une 
amende de -10 sols, se servir d'un baril ou de tout autre 
ustensile appartenant à un confrère, sans le consente- 
ment de celui-ci. -— La bière apportée par les forains 
devait être visitée par les jurés, sous peine de 40 sols pa- 
risis d'amende. — On ne pouvait s'associer à quelque 
personne que ce fût, si elle n'appartenait au métier, et 
cela sous peine de 10 livres d'amende. — Défense de 
donner du travail à un varlet qui aurait quitté son maître 
avant le temps convenu, sous peine de 20 sols parisis 
d'amende pour l'ouvrier, et ^0 sols pour le maître qui 
l'occupait. — La veuve d'un maître pouvait continuer le 
métier, et avoir des ouvriers, pourvu qu'elle fût hon- 
nête. 11 lui était interdit de prendre des apprentis; néan- 
moins, elle pouvait garder celui qui avait commencé son 
apprentissage du vivant de son mari. — Interdiction de 
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prendre un apprenti à un autre maître, sous peine de 
40 sols d'amende. — Trois jurés étaient nommés par les 
maîtres; deux de ces jurés sortaient tous les ans. — Ceux 
qui faisaient ou Tendaient de la bière avant la publication 
de ces statuts furent considérés comme maîtres, sans être 
tenus au chef-d'œuvre, sans rien payer, sous les seules 
conditions de se faire enregistrer au Châtclet, et de s'en- 
gager par serment à se conformer à ce nouveau règle- 
ment (I). 

D'autres statuts furent accordés en 1514 aux brasseurs 
de Paris, et les différences qu'ils peuvent présenter avec 
ceux de ^489 ne portent que sur des points peu impor- 
tants : Ainsi l'apprentissage était fixé à trois ans. -- Les 
fils de maîtres continuaient à être exemptés du chef- 
d'œuvre, mais ils payaient des droits à la Confrérie. — 
Les anciens maîtres étaient reçus aussi sans clief-d 'œu- 
vre. — Défense de vendre ou de racheter des apprentis, 
sous peine de 40 sols d'amende. — Défense de travailler 
ou de faire travailler les jours de fêtes solennelles, de la 
Notre-Dame, des Apôtres, et des autres fêles commandées 
par l'Eglise. Celte interdiction abrogeait larticle des sta- 
tuts de 1268 qui permettait au^ brasseurs d'exercer sans 
interruption leur métier. — L'élection des jurés avait lieu 
le lendemain de la fêlo de Saint-Lyennard, patron de la 
Confrérie (2). 

Le 6 mars 1626, un édit signé par Louis XIII, et provo- 
qué par la mauvaise qualité de la bière fabriquée en 
France, porta création de contrôleurs-visiteurs de bière 
pour tout le royaume. Leur rétribution fut fixée à 6 livres 
tournois pour chaque muid visité, et ils ne purent reven- 
dre leurs offices qu'après avoir exercé pendant six an- 
nées (3). 

En -1630,. les brasseurs obtinrent de nouveaux statuts 
qui apportèrent les modificalions suivantes à leur régie - 

*(i) Livre vert neuf du Châteletf f» 254, v«. 
('i) Livre gris du CkâUlet. f» 150. 
(3) A7« vol. des Bannières, f» 4u. 

16 
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mcntation : Il leur fut défendu de brasser le dimanche. 
— La durée de l'apprentissage fut portée à cinq ans, et 
le droit d'entrée à 60 sols. — Les houblons durent être 
visités par les jurés, qui reçurent 2 sols 6 deniers par 400 
pesant. — Défenses de nourrir dans les brasseries des 
bœufs, des porcs, des oisons et des canes, à cause de 
leur puanteur. — Afin que la bière fût toujours fraîche, 
chaque maître n'en put faire qu'un brassin de quinze 
se tiers de farine par jour, sous peine de 300 livres d'a- 
mende (-1). 

Un édit du mois de décembre 4666 enjoignit aux caba- 
reliers et à ceux qui vendaient de la bière en pot de fer- 
mer leurs établissements à six heures du soir depuis la 
Toussaint jusqu'à Pâques, et à neuf heures du soir depuis 
Pâques jusqu'à la Toussaint, sous peine de 400 livres d'a- 
mende pour la première fois, et de 200 livres et du car- 
can en cas de récidive (2). Nous n'avons trouvé aucune 
preuve de récidive. 

Le droit de visite à payer aux jurés fut porté, au mois 
de juin 4680, à 37 sols 7 deniers par muid. 

Pour obtenir que les jurés créés en titre d'office fussent 
réunis à leur Communauté, les brasseurs Tcrsèrent 
6000 livres au receveur des revenus casuels; mais plus 
tard, comme ils tenaient à rentrer dans cette somme, ils 
firent insérer diverses clauses nouvelles dans les statuts 
qui leur furent accordés (44 novembre 4691). Ainsi, le 
droit de chaque visite fut élevé à 4 livres 40 sols, dont 
45 sols pour les jurés et le reste pour lacaisse de la Com- 
munauté. — Le brevet d'apprentissage coûta 50 livres et 
le droit de maîtrise 500 livres. — Enfin, les jurés furent 
autorisés à recevoir comme maîtres des apprentis qui 
n'auraient pas terminé leur apprentissage, pourvu qu'ils 
payassent à la Communauté la somme de 4000 livres (3). 
La royauté imposait les corporations jusqu'à l'arbitraire, 



(1) De La Marc, IV, 827 cl 82«. 

(2) Ibid.y I, 122. 
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et celles-ci devenaîent vénales à leur tour. Triste et im- 
moral ricochet qui se reproduit souvent dans riiistoire. 

A partir du xvn^ siècle jusqu'à la suppression des ju- 
randes, cette profession fut réglementée de la manière 
suivante: Nul ne put lever (ouvrir) une brasserie, sans 
qu'il eût fait cinq ans d'apprentissage, trois ans de com- 
pngnonage, et présenté un chef-d'œuvre. — Les jurés 
durent visiter avec soin • les ingrédients » qui entraient 
dans la composition de la bière, et veiller à ce qu'ils ne 
tussent point employés lorsqu'ils seraient moisis ou gâtés. 
— Aucune levure de bière ne put être colportée dans la 
ville; et celle que les marchands forains apportaient était 
visitée par les jurés avant la mise en vente. Sauf ces 
changements peu importants, la réglementation précé- 
dente restait donc en vigueur. 

Là se borne l'analyse des anciens règlements relatifs à 
celle corporation qui, en n65, comptait à Paris 78 maî- 
tres H). 

Un décret rendu le ^5 octobre ^8^0 réorganisa cette in- 
dustrie, et une ordonnance de police, en date du 7 sep- 
tembre IS-IS, compléta celle organisation. Voici le résumé 
de cette ordonnance : Les brasseries alors établies res- 
taient maintenues; mais pour les nouvelles, les brasseurs 
devaient se faire inscrire à la Préfecture de police. — 
Obligation pour chaque maître brasseur de faire peindre 
en gros caractères son nom et les initiales de ses pré- 
noms au-dessus de la principale porte d'entrée, — Tout 
brasseur qui suspendait sa fabrication devait en donner 
avis à la Préfecture de police; et il en était de môme 
pour celui qui vendait sa brasserie. — Tout établissement 
qui était resté fermé pendant plus de six mois ne pou- 
vait être remis en aclivité sans la permission de Tauto- 
rité. — Interdiction formelle de Vendre de la bière falsi- 
Gée, ou contenant des mixtions nuisibles à la santé, sous 
les peines portées par les articles 318 et 475 du Code pé- 

(1) Dictionn. portai, des Artt et Métierty I, 168. 
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nal. — 11 fut défendu aussi aux charretiers et à leurs 
aides d'altérer la bière qu'on leur confiait, soùs les peines 
portées par les articles 387 et 475 du même Code (4). 



g 2. — Technologie. — Prescriptions du Conseil d'Hygiène. — 
Abus de la bière. — Consommation. — Falsification. 



Après le vin, la bière est la boisson dont, à Paris, il se 
fait une plus grande consommation. Dans quelques fa- 
milles, on en fait usage aux repas, et dans les cafés et 
les estaminets, on en boit des quantités considérables. 
Plusieurs sortes de bières portent des noms de villes de 
province, ou même des noms étrangers, bien que cepen- 
dant elles soient fabriquées à Paris. Les bières de Stras- 
bourg et de Bavière y sont très estimées ; il y a encore la 
bière blanche, et plusieurs brasseurs font spécialement 
les bières dites anglaises {aie el porter)^ et enfin la petite 
bière^ laquelle « est à la bonne bière, appelée bière dou- 
ble ou fortey ce que la piquette est au vin (2). » 

L'orge germée ou malt^ le houblon, Teau et la levure 
sont les matières qui entrent dans la composition de la 
bière. Quant au mode de fabrication, il n'a guère changé 
depuis plusieurs siècles; il se compose toujours de quatre 
opérations principales : -l« le mallage^ 2» le brassage; 
3" la fermentation ; 4<* la clarification. 

Le mallage consiste à faire macérer et germer Porge 
dans une cuve d'eau froide très-pure, et de l'y laisser " 
séjourner pendant deux jours en été et trois ou quatre 
jours en hiver, afin de développer son principe sucré. 
Lorsque l'orge s'est amollie, on la fait sécher sur un plan- 
cher, on l'éventé, on la met sur des claies, et lorsqu'elle 
est bien sèche on la moud et on la réduit en malt ou 



(i) H. Avisse. EtabliMemenls iniusirielt. Induslriet dangereuieit insa- 
lubres et incommodes, 11, 99 et lOO. 
(2) A. HusBon, Les Consommations de PaiiSy p. 317 et 220. 
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grosse farine. Pour opérer le brassage^ on mel le malt 
dans une tonne, on jette dessus de Teau bouillante, et 
on Tagite avec de longues perches. Après un quart- 
d'heure, on jette encore de Peau bouillante sur le malt, 
en continuant à le battre avec des perches. On met en- 
suite en pièce, et l'on opère le soutirage, que l'on trans- 
vase dans une chaudière où Ton a jeté du houblon. Dès 
que le moût est tiède, il est versé dans une cuve, et l'on 
y ajoute de la levure de bière, formée par l'écume du 
moût en, fermentation. Cette fermentation fait dégager le 
gaz acide carbonique, rend la bière alcoolique et spiri- 
tueuse, et dure de huit à dix jours. Enfin, la bière est cla- 
rifiée avec de la colle de poisson, et cette dernière opéra- 
lion terminée, elle peut être livrée à la consommation (^). 

Le Conseil d^Hygiène et de Salubrité s'est préoccupé 
des inconvénients causes par la fabrication de la bière, 
et il a reconnu qu'ils consistaient dans la fumée, l'ébuUi- 
lion du houblon, les dépôts de résidus, récoulement des 
eaux, et aussi dans les dangers d'incendie. Ces inconvé- 
nients peuvent être très-facilement prévenus, en se con- 
formant aux prescriptions ci-après qui ont été adoptées 
après un mûr examen par le Conseil : Les cheminées ne 
peuvent avoir qu'une hauteur déterminée suivant les con- 
ditions locales; et dans certains cas, il faut employer des 
appareils fumivores, ou tout au moins ne faire usage que 
de combustibles qui ne donnent pas de fumée incom- 
mode, tels que du bois, du coke ou du charbon maigre. 
— Les chaudières doivent ôlre surmontées de hottes qui 
communiquent avec la cheminée. — On doit bitumer ou 
daller le sol des ateliers, et entretenir en bon état celui 
des cours et des ruisseaux pour que l'écoulement des eaux 
soit facile ; — diriger les eaux vers l'égoul le plus proche, 
et au besoin par un conduit souterrain. — 11 ne peut y 
avoir de puisards. — Il ne faut laisser séjourner dans les 
cours aucune matière ou résidus qui pourraient se pu- 



■mM*^Mi 



(1) L. Dabois, Encyclop, Courtin, lY, 433 à 437. 

^6. 
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I rélier, tels que tour aillons (déchets d'orge gcrmée), ou 
drèches. Ce» matières doivent être fréquemment enlevées, 
même tous les jours. — Il est interdit d'établir les ger- 
moirs autre part que dans des pièces convenablement 
ventilées et sans communication avec les chambres ha- 
bitées, lorsque Torge n'est pas employée toute germée. 
Les germoirs produisent, en elîel, un dégagement d'acide 
carbonique qui peut avoir des dangers dans une pièce ha- 
bitée. — Défense de fabriquer de la glucose, sans une 
autorisation spéciale ; — d'employer, conformément à 
l'ordonnance du 28 février ^853, aucun ustensile de cui- 
vre (sauf les chaudières), de plomb ou de zinc. — Le plan- 
cher de la touraille doit être en fer, et toutes les précau- 
tions doivent être prises contre l'incendie (-1). 

Lorsque ces prescriptions sont suivies, et elles n'offrent 
pas de sérieuses difficultés d'exécution, les brasseries 
n'ont aucun inconvénient pour les habitations voisines; 
Taulorisalion est, du reste, refusée pour ces sortes d'éta- 
blissements lorsque les conditions ci-dessus ne peuvent 
ôlre remplies. 

Bien que la bière ne plaise pas d'abord au goût de ceux 
qui n'y sont point habitués, cette boisson est salubre, et 
son rôle physiologique et alimentaire a été parfaitement 
défini par M. Bouchardat, l'un des hommes de notre 
époque qui honorent le plus la science : « La bière, dit- 
il, agit sur le système nerveux : \^ par l'alcool qu'elle 

contient et en raison directe de la quantité -, 2<» par 

son acide carbonique qui a aussi une propriété stupéfiante 
spéciale; 3<^ par les principes actifs du houblon dont on a 
voulu à tort comparer l'action à celle de l'opium; cette 
action se rapprocherait plutôt de celle du chanvre indien, 
mais elle s'en éloigne par des caractères importants. Ses 
principes stimulent le système nerveux, mais sans causer 
pourtant l'engourdissement opiacé ou le délire du ha- 

chich. 

* i 

(i) hgpp. Qénér. aur les Travaux du Conseil (rihjgihte et lU Salubrité 
(1849-1858), p. iGi V\ 8uiv. 
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« Les propriétés utiles de la bière sont variées ; elles 
peuvent se résumer ainsi : 4<» Par rhabifude de son em- 
ploi, la bière favorise la digestion; 2« elle calme la soif, 
aussi bien que la boisson la plus favorable à ce but; 
3» elle convient surtout pour réparer les pertes de l'éco- 
nomie; la complexité de sa composition, la relation 
heureuse qui existe entre ses principes immédiats et ceux 
qui sont nécessaires à l'organisme humain, donnent une 
raison satisfaisante de cette action réparatrice. La bièro 
engraisse; sous ce rapport, elle marche beaucoup avant le 

meilleur vin L'usage modéré de la bière convient à 

tous les hommes, si on en excepte quelques idiosyncrasies; 
cette boisson est surtout appréciée dans certaines gas- 
tralgies et chez quelques personnes d'une grande suscep- 
tibilité nerveuse. Mais dans ces cas, elle doit être souvent 
coupée d'eau (I). » 

Le savant et consciencieux hygiéniste, parlant ensuite 
des dangers physiques qui résultent de l'abus de la bière, 
dit que prise en trop grande quantité, elle détermine une 
distension notable ae l'estomac, rend ce viscère pares- 
seux et en aflaiblit les fonctions. L'usage immodéré de 
cette boisson peut encore occasionner Tobésité, et M. Bou- 
chardat fait remarquer que la bière étant, ainsi que le 
vin, très-riche en alcool, produit a une ivresse peut-être 
encore plus immonde (2). » 

A Londres, la consommation de la bière est d'environ 
4 millions d'hectolitres pour deux millions d'habitants. 
En Belgique, une population de quatre millions d'âmes 
en consomme de8à9millionsd'hectolilres;etàParis, qui 
compte un million et demi d'habitants. Ton boit de 400 
à 500 000 hectolitres de bière, consommée en grande partie 
dans les cafés, car dans les ménages le vin est préféré. 
La consommation de cette boisson s'est beaucoup accrue 



(1) IJcuiclianlal, Liqueurs forles. Association Poiylochniqnc. Entre- 
tiens popriliiires, publiés par Evarislc TJiôveniii, p. I7(» et I77. 

(2) Ibhl. ' 
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par suilc tic la grande àlïlucnced'clrangerSiamenés par les 
cliemins de fer, et du séjour prolongé dans la capitale 
d'ouvriers ielges ou allemands qui sont venus travailler 
aux nouvelles conslruclions (I). Une autre cause dont il 
faut aussi tenir compte, c'est que depuis plusieurs années, 
la bière est moins falsifiée qu'elle ne l'était, et a meil- 
leur goût. Il y a douze ou quiaze ans, les brasseurs en- 
tendant fort mal leurs inlérêls, faisaient entrer dans sa 
composition certaines substances peu coûteuses soit pour 
la sucrer, soit pour remplacer le boublon. Qu'arrivail-il? 
On en buvait moins, et les bénéfices des falsiûcateurs 
n'étaient qu'illusoires. 

Ces reproches ne sauraient maintenant s'adresser aux 
brasseurs de Paris, qui ont compris que la santé de leurs 
concitoyens devait être respectée. 

Les brasseurs n'étaient pas du reste les seuls coupables. 
Pendant les chaleursde Tété, les courants d'air, les bains 
froids et les boissons glacées occasionnent la bronchite, 
la pleurésie et la diarrhée ; mais ce que l'on ignore assez 
généralement, c'est que des cas fréquents de gastro-enté- 
rite et de flux dyssentériquc ont eu pour cause l'absorption 
d'un liquide composé de substances insalubres et qui, sous 
le nom de bière, se vendait à vil prix dans les cantines 
et dans les cabarets. La Commission d'Enquête législative 
a constaté même qu'à Paris l'on vendait plus de bière que 
l'on n'en fabriquait; ainsi en 1812, l'on comptait dans 
Paris ^08 brasseries, et en ^852, c'est-à-dire quarante 
années après, il. n'y en avait plus que ^6. La fraude en- 
trait donc pour une large part dans la boisson livrée au 
consommateur. Le houblon étant pour la bière ce que 
le sel est pour la viande, dit M. Champouillon à qui 
nous empruntons ces détails, on le remplaçait ainsi que 
l'orge germée par des substances d'un prix beaucoup 
moins élevé, et dont voici la nomenclature : décoction de 
buis, coloquinte de centaurée, fiel de bœuf, dépouilles 



(i) Botirliardal. — AssociaUoii Polylcclmiquc. — Kntretlnu pojulaircSj 
imijllés par Ëvarislc Tiiévenin, p. 176 el suiv. 
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de moulon, de voau ou de cheval, chaux, elc, sans par- 
ler de Teau qui, par sa quantité, jouait le premier rôle. 
Au lieu d'apaiser la soif, ces amalgames Taugmentaienl, 
et chez les personnes qui en buvaienlimmodérément, ils 
délerrainaient Tindigestion, le ballonnement du ventre, 
et la phlegmasie du tube digestif. « Sans doute, ajoute 
M. Champouillon, il n'y a pas péril de mort pour celui 
qui se met accidenlellement au régime de la bière so- 
phistiquée, mais il y a au moins chance de maladie, et 
c'est déjà trop.... (I). » 

Aujourd'hui la bière n'est plus falsifiée, car une suryeil- 
lance active est exercée sur la fabrication et la vente au 
détail de celte boisson. 

Quelques brasseurs ayant employé du sirop de fécule 
pour que leur bière fût plus sucrée, on pensa d'abord que 
ce sirop la rendrait trop débilitante, et l'on fut sur le 
point d'en interdire l'emploi; mais, après examen, l'on a 
reconnu qu'il pouvait être employé sans danger dans 
la proportion d'un cinquième de la matière sucrée que 
donne l'orge (2). 

Les brasseurs de Paris fabriquent aussi des cidres nom- 
més doubles et simples. Les Gaulois ne se contentaient pas 
de la cervoise; ils buvaient encore du cidre. Les Nor- 
mands en ont bu de tout temps, ce qui prouve que les 
pays vignobles n'ont pas le privilège exclusif de donner 
naissance à des hommes robustes et courageux. Fortunat, 
dans la Vie de sainte Radegmde^ nous apprend que cette 
reine de France , qui vivait en 587 et se fit religieuse à 
Noyon, six ans après son mariage avec Clotaire l*"^, ne 
buvait habituellement que du poiré, Charlemagne ne choi- 
sissait pour régisseurs de ses domaines que des gens très- 
eiperts dans la fabrication du cidre qui, du reste, est fort 
simple. Lorsque les pommes sont cueillies, on les broie, 

(1) M. Champouillon, Moniteur industriel, 5 avril 1852. 

(2) Happ ginér. sur Us Travaux du Conseil d'Hffgiineet de Salubrit 
(1849-1858), p. 461. 



286 ALIMEKTATION* 



Ton en exprime le suc à Taide de fortes presses, et l'on 
obtient un forment semblable à celui de la bière ou du 
raisin. Pour les petits cidres, on ajoute de l'eau. Le mé- 
lange du petit cidre au cidre pur, qui ne semble être 
qu'une fabrication peu blâmable, offre pourtant quelque 
danger, car pour l'opérer on se sert d'eaux impures qui, 
par elles-mêmes, sont nuisibles à la santé. Celte fraude, 
dit M. Bouchardat , se reconnatt à la faiblesse du titre 
alcoolique qui se trouve dans le cidre, et à la diminution 
de la quantité des matières extractives sèches (-{), 

Il est une autre falsification extrêmement dangereuse. 
Lorsque les années sont froides ou humides, les pommes 
né mûrissent pas, et par conséquent le cidre ne peut se 
clarifier. Quelques industriels n'ont pas craint alors d'em- 
ployer un composé qui clarifiait réellement, mais empoi- 
sonnait ceux qui en buvaient. « Il y a dix ans environ 
que cet empoisonnement fut pratiqué à Paris sur une 
assez large échelle pour qu'un assez grand nombre de ces 
malades allât réclamer des secours dans les hôpitaux. Il 
est également prouvé que cette fatale recette avait été 
employée, à différentes époques, en Normandie, comme 
cela ressort des actes du Parlement de Rouen; » et il pa- 
raît « très-vraisemblable que la maladie désignée sous le 
nom de colique du Poitou n'a pas d'autre origine (2). » 
Heureusement pour la santé publique, l'on a pu recon- 
naître d'une manière certaine cette falsification dont la 
seule énonciation suffit pour qu'elle soit flétrie comme 
elle le mérite. 



g 3. — Statistique. — Salaires. — Chômage. — Inconvénients. 

Cette industrie, nécessitant des capitaux considérables 
pour l'achat des matières premières, ne peut être entre- 
prise que sur une très-grande échelle. Aussi, les maîtres 

(i) Boucliardal.— AssociaUon Polytechnique. — Entretiens populaires, 
publiés par Ëvaristc Thévenin, p. 17 i et 172. 
i'i) Ibid, 
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brasseurs sont-ils peu nombreux à Paris. Il est inutile 
d'ajouter que dans cette profession un simple ouvrier ne 
peut jamais s'établir. 

En ^847, il y avait à Paris 22 maîtres brasseurs qui 
occupaient 238 ouvriers. La majeure partie d& ces ou- 
vriers, presque tous originaires d'Alsace, sont employés à 
la fabrication de la bière; d'autres la portent à domicile, 
et ne sont en réalité que des charretiers ou des hommes 
de peine. La fabrication est dirigée par un contre-maître 
qui prend le nom de chef de cuisine; les autres ouvriers 
se divisent en garçons de banc de cuve et en brasseurs. 

Indépendamment de ces ouvriers, il y en a d'engagés 
au mois ou à Tannée; leur salaire est débattu de gré à 
gré. Ceux qui sont payés au mois gagnent de 60 francs à 
300 fr., et ceux qui sont engagés à Tannée reçoivent de 
800 fr. à 3000 fr. La rétribution des chefs de cuisine est 
plus élevée , et presque tous ont un intérêt dans 1 
vente. 

En résumé, la moyenne du salaire est, dans cette pro- 
fession, de 3 fr. 75 c, le minimum de 2 fr. 30 c. , et le 
maximum de 6 fr. par jour. Pour les ouvriers logés et 
nourris chez leurs patrons, la moyenne est de ^ fr. 30 c, 
le minimum de ^ fr., et le maximum de 3 fr. par jour. 

La statistique a fourni aussi les renseignements suivants 
sur les mœurs et les habitudes des ouvriers brasseurs : 

Instruction 90 sur ^ 00 

Domicile 73 — 

Position 72 — 

Condition. . 89 — 

D'autres chiffres complètent les précédents : 

83 sur ^00 ouvriers savaient lire et écrire. 
45 — étaient logés chez leur patron, 

43 — étaient dans leurs meubles. 

>| 2 — logeaient en garni (1 ) . 

Wl ■ . I !■■ I ■■ ■ ..Il ■ I l.l I I .1 I I M II ■ I ■ I 



(1) StatUtique de yindustrh à Partit p. 20. 
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Tous ces ouvriers sont généralement bien traités par 
leurs patrons et n'ont de chômage que lorsqu'ils quittent 
une brasserie. Leur travail se ralentit pendant Thiver. 

L'inconvénient qui, dans ce métier, se renouvelle avec 
le plus de fréquence, a pour cause la vapeur alcoolique 
qui s'échappe de la cuve. Cette vapeur porte au cerveau, 
et devient parfois la cause d'accidents cérébraux ; si, par 
malheur, l'ouvrier qui s'y trouve exposé n'est pas d'une 
sobriété extrême, ces.accidenls peuvent devenir graves. 



§ 4. — Les Estaminets et l'Ignorance. 

En terminant cette Elude, nous croyons devoir parler 
de la consommation immodérée, de la bière et de son in- 
fluence démoralisatrice sur un certain nombre de travail- 
leurs parisiens. 

Des ouvriers, des apprentis même, fréquentent chaque 
soir des établissements appelés brasseries ou crémeries 
qui, pour la plupart, ne sont que des estaminets de bas 
étage. Les habitués de ces tabagies y dépensent leur temps, 
leur argent, leur santé et leur intelligence, y contractent 
de pernicieuses habitudes, y fument quelquefois jusqu'à 
complet épuisement, et ne recueillent de semblables plai- 
sirs que le dégoût de la vie, avant même d'avoir vécu. La 
bière excite à fumer, et la pipe excite à boire; il en ré- 
sulte une sorte d'ivresse fébrile qui a un caractère parti- 
culier, et dont le moindre inconvénient est d'affaiblir les 
facultés intellectuelles. 

Il est fort triste de voir que des jeunes gens, doués 
d'excellentes qualités naturelles, les perdent sans profit 
pour eux ni pour les autres, et il n'est pas moins doulou- 
reux, eu entendant leur conversation, d'être forcé d'avouer 
qu'en réalité ils sont bien plus âgés que cerlains vieillards. 

Celte vie d'estaminet, qui n'apprend rien et ne laisse 
après elle que des regrets ou le germe de mauvaises pas- 
sions, est un des périls les plus incessants et les plus re- 
doutables pour les jeunes travailleurs. 
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l*our êlre juste, il est nécessaire de préciser les causes 
qui les empêchent de choisir d'autres distractions. Ils 
quittent récole, — beaucoup même n'y sont jamais allés, 
— à rage de dix ou douze ans, et sauf quelques notions 
élémentaires, ils n'ont rien appris. La science. Tari, la 
poésie leur sont inconnus, leurs parents n*ayant pu les 
initier à ce qu'ils ignoraient eux-mêmes. Leur éducation 
n'a pu se compléter, dans les ateliers, car l'on ne s'y 
instruit que des choses du métier. L'attrait des plaisirs 
matériels les fascine, et dès qu'ils ont quelques heures de 
loisir, ils se laissent entraîner. 

Sont-ils réellement coupables, ou bien doit-on, avec 
plus de raison, faire retomber la responsabilité de leurs 
actes sur le malheur de leur condition? Semblables aux 
plantes laissées sans culture, ces jeunes ouvriers ne peu- 
vent ni ne savent lutter contre tous les dangers qui les 
environnent ; et au lieu d'hommes forts , robustes , intel- 
ligents, ils en arrivent à ne former qu'une population 
faible, rachitique, usée prématurément par les excès. 

Il est donc permis d'afûrmer que si des plaisirs d'un 
ordre plus pur et plus élevé étaient offerts à ces adoles- 
cents, si leur éducation première était moins négligée, ils 
n'éprouveraient que de l'antipathie, de la répulsion pour 
les tabagies et les estaminets, et n'y passeraient pas les 
années qui devraient être les plus belles, les plus profita- 
bles de leur existence; aussi les plaignons-nous sans les 
condamner. 11 y a dans nos grandes villes plus de caba- 
rets que d'écoles, et c'est le contraire qui devrait avoir 
lieu ; les uns flétrissent et dépravent, tandis que les autres 
instruisent et moralisent. 



n 
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II. — Origine de la distillation. — Fabrication de Teau- 

de- vie. 



L'art de la distillation est très-ancien, et les consora- 
mateurs habituels d'eau-de-vie et d'absinthe ne se dou- 
tent guère, en dépensant leur argent et leur santé, qu'un 
philosophe a puissamment contribué à sa décbuverle; 
nous voulons parler d'Arislote. Ce philosophe ayant ob- 
servé que l'eau de la mer devenait potable par l'évapora- 
tion, et que les liquides réduits en vapeur revenaient à 
l'état primitif lorsqu'ils étaient refroidis, il a sufti de ces 
deux observations pour former la base du principe qui 
longtemps après a amené la connaissance de la distilla- 
tion. Aristophane de Byzance, Pline l'Ancien, Dioscoride 
et Plutarque en ont aussi parlé, et Alexandre d'Aphrodi- 
sée, qui six siècles après la mort d'Aristote, a vulgarisé 
et commenté ses écrits, a indiqué d'une manière assez 
précise les procédés qu'il fallait employer pour distiller. 
Au iv* siècle de notre ère Zizime le Panapolitain, et au 
vi« siècle Lynesius, ont donné avec de grands détails la 
description et le dessin d'un appareil se rapprochant 
beaucoup de ceux dont on se sert aujourd'hui. Selon * 
quelques auteurs, les Arabes auraient, au x« siècle, connu 
l'art d'extraire toute la partie spiri tueuse des aroma- 
tes, et le mot alambic^ qui appartient ^ leur langue, 
prouverait suftisamment qu'ils se servaient de cet ap- 
pareil. 

D'après une autre version, un alchimiste arabe- ayant 
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Irouvé lo scorct de faire' de IVau-dc-vie, I.i nouvelle li- 
queur reçut le nom d'alcool qu'elle a gardé depuis. On 
appelait ainsi une poudre dont les femmes arabes se far- 
daient le visage, et comme elle colorait et enflammait le 
teint et que Teau-de-vie produit les mêmes effets, la 
liqueur a pris le nom de la poudre (I). 

La fabrication de Teau-de-vie n'a été connue en France 
qu'au xiiie siècle; on l'attribue à Arnauld de Villeneuve, 
célèbre médecin. Maciejoswki, auteur polonais, rapporte 
que Tusage de Teau-de-vie s'est propagé vers la fin du 
x\« siècle en Hongrie, où on la distribuait aux ouvriers 
des mines, et ensuite en Pologne, en Poméranie et en 
Russie. En ^581 les Anglais, qui faisaient la guerre dans 
les Pays-Bas, donnèrent comme cordial de l'eau-de-vie à 
leurs troupes; mais les soldats en abusèrent à ce point 
qu'une ligue se forma en Allemagne contre l'usage de 
celte liqueur dont tout le monde buvait avec excès. Jus- 
qu'au xvii' siècle, elle ne fut connue en France que 
comme médicament, et les pharmaciens seuls surent la 
distiller, jusqu'au moment où Colbert fit venir à Paris 
des ouvrier anglais, hollandais et italiens. Malheureu- 
sement ces ouvriers apportèrent avec eux la funeste ha- 
bitude d'en boire, et cette habitude se propagea rapide- 
ment dans toutes les classes de la société (2). 

En ^664, on publia le premier tarif général pour tout 
le- royaume, et l'eau-de-vie ne fut soumise qu'à un droit 
de 25 sous par barrique (3). Cependant l'application de 
ce tarif dut rencontrer parfois de l'opposition, car nous 
voyons en ^669 un marchand, nommé Philibert Paturel, 
qui avait reçu de la province quelques pipes d'eau-de-vie, 
refuser formellement de laisser procéder à la vérification 
lorsque les jurés-jaugeurs se présentèrent. Il fallut qu'une 



(i) L.-Â. Labourt, Recherches sur Vintempirance des classes laborieu- 
ses, p. 2. 

(2) /&2U,p.l à 6. 

(3) Ihifi.y p. 6. 
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sentence du Bureau de la Ville de Paris le forçât à se 
soumettre à Texercice. Un mois après, un jugement du 
môme tribunal obligea les commerçants en eau-de-vie à 
se présenter au greffe de la Ville, dès que leurs marchan- 
dises arriveraient, pour déclarer s'ils voulaient les vendre 
en gros ou en détail (I). 

De ^664 à^669 on vit dans les rues et dans les carre- 
fours de Paris des individus, portant de petits tonneaux 
en bandouillère, vendre de Teau-de-vie aux passants. Ces 
marchands ambulants sont désignes sous le nom de Porte- 
cols par l'Ordonnance des Aides publiée en ^680. 

La consommation de Teau-de-vie prenait déjà des pro- 
portions considérables ; le gouvernement s'en émut, et en 
celle même année 4680 le droit d'entrée fut porté à 45 li- 
vres par barrique. Les médecins voulurent aussi en com- 
battre l'usage, en démontrant jusqu'à quel point il était 
dangereux. A partir de ce moment les règlements de po- 
lice eurent une tendance à prohiber Teau-de-vie, le gou- 
vernement alla même jusqu'à en entraver la fabrication. 
Mais ces mesures restrictives ne produisirent aucun effet, 
et bien qu'en 4686 un édit eût soumis l'eau-de-vie à des 
droits excessifs afin « d'empêcher la grande consomma- 
lion qui s'en faisait dans le royaume », on en but davan- 
tage. Enfin, en 1713, Ton interdit la fabrication de toulcî 
eau-de-vie qui ne proviendrait pas du vin, car on en fsiisâit 
avec du marc de raisin, du cidre, du poiré, de la bière et 
des lies (2). 

Au xviii» siècle, la distillation de Teau-de-vie, qui jus- 
que-là avait laissé beaucoup à désirer, reçut de nombreux 
perfectionnements. Ainsi la Société libre (Témulation pour 
V encouragement des Arts et Métiers à Paris proposa, en 
4777, pour sujet d'un prix la question de savoir « quelle 
pouvait être la meilleure manière de construire les four- 
neaux et les alambics propres à la distillation des vins, 

(1) Extrait des Orâonn» de Louis XIV sur le fait de la Prévoie des 
Marchands. 

(2) L.-A. Labourl, Hcch. sur l intempCrance des cl. labor.^ p. 8. 
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pour en lirer des eaux-de-vie. » Beaumé, célèbre phar- 
macien de Paris, Tami de Parmentier, obtint le premier 
prix, et le second fut accordé à l'abbé Moline. Leurs 
Mémoires, riches défaits et d'observations, contribuè- 
rent à faire changer la forme des chaudières, comme 
celle des fourneaux, et donna une nouyelle impulsion 
à Tart de la distillation. Ami Argand, à qui Ton doit 
tant d'excellents procédés industriels, entre autres le quin- 
quet bien qu'il ne porte pas son nom, obtint dans ses 
brûleries de Varignac, de Mèze et de Versoix, des eaux- 
de-TÎe d'une qualité véritablement supérieure, et cela 
en économisant le combustible et la main-d'œuvre. Il 
semblait même que pour cette distillation on ne pût 
rien découvrir après lui ; mais il restait cependant beau- 
coup à faire encore, car par les procédés qu'il employait, 
il fallait, pour donner quelques degrés de plus k l'alcool, 
recommencer l'opération, et encore n'oblenait-on d'une 
chauffe qu'une seule espèce d'eau-de-vie. C'est ce que 
comprit Edouard Adam. En ^799, il suivait un cours de 
chimie à Montpellier, et en voyant l'appareil de Woulf, 
qui sert à extraire des diverses substances les gaz qu'elles 
contiennent pour en obtenir certains acides ou alcalis à 
l'état liquide, il conçut la pensée d'appliquer ce système 
à la distillation des vins et réussit complètement. Il par- 
vint par une seule chauffe à extraire de l'eau-de-vie des 
esprits ayant 18, 20, 22 et jusqu'à 32 degrés. Plusieurs 
années après, Bérard construisit un autre appareil qui, 
d'après l'opinion de Chaptal, « est d'une telle simplicité 
qu'il paraît le nec plus uUrà de la perfection. » L'appa- 
reil de Bérard avait le grand avantage de rendre les pro- 
duits plus purs et d'accélérer la distillation. 

« Depuis que, par ces nouveaux procédés, on est par- 
venu à obtenir, avec tant de fiicilité et surtout tant d'éco- 
nomie, les esprits au degré que Ton désire, il ne s'expédie 
plus pour les pays lointains que très-peu d'eau-de-vie 
proprement dite. Toutes les expéditions se font en es- 
prits^ parce que alors on économise les frais du transport 
(le l'eau, dans laquelle se trouve noyé l'alcool à l'étal 
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d'eau-de-vie. Les esprits arrivés à leur destination, l'ache- 
teur ajoute, à l'esprit qu'il a reçu, une quantité d'oau suf- 
fisante pour le transformer en eau-de-vie au degré de- 
mandé. Aussi ne trouve-t-on presque plus que du trois- 
six dans le commerce (I). » 

Quant à l'art de fabriquer les liqueurs, il nous a été 
transmis par des distillateurs écossais qui, dit Cadet-Gas- 
sicourt, « stimulés par un motif plus puissant que la gloire 
de perfectionner leur arl, ont fait faire à ce genre de dis- 
tillation des progrès si rapides qu'ils tiennent en quelque 
sorte du prodige. » 



g 2. — Statuts corporatifs. 

Jetons maintenant un coup d'œil sur Tancienne organi- 
sation corporative des distillateurs. 

Leur Communauté fut réunie à celle des limonadiers 
par lettres patentes du 15 mai 4576; et les premiers sta- 
tuts qui furent accordés (13 octobre 4634) aux distilla- 
teurs^ faiseurs d'eau-de-vie et d'eau forte^ portaient ce qui 
suit : Deux jurés, gardes du métier, visitaient toute la 
distillation qui se faisait dans la ville, ainsi que Teau- 
de-vie et l'eau- forte qui arrivaient à Paris soit par terre, 
soit par eau. — Celui qui voulait se faire recevoir maître 
avait à payer 3 livres tournois pour le droit du roi, 3 li- 
vres au corps du inétier, et 3 livres aux jurés. — L'ap- 
prentissage durait quatre ans. — Le chef-d'œuvre s'exé- 
cutait en présence des jurés. — Chaque maître ne pouvait 
avoir qu'un seul apprenti ; toutefois il avait le droit d'en 
prendre un second lorsque le premier était arrivé à la troi- 
sième année d'apprentissage. Si un apprenti s'en allait 
avant la fin de son temps, le maître pouvait le remplacer 
par un autre. — Les fils de maîtres étaient reçus à l'âge de 
dix-huit ans, sans avoir à justifier de lettres d'appren- 

(I) L.-A. Laliourl, Recherches sur Vintempérance des classe» labo- 
rieuses,^. 9 et 10. 
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tissage. — Lorsqu'un apprenti épousait une fille de maî- 
tre, il était exemple du chef-d'œuvre, mais non des 
droits à payer au roi et aux jurés. — Toule fraude dans 
la distillation était punie d'une amende de 24 livres. — 
Les forains exposaient leurs marchandises en un lieu dé- 
signé, et tout maître qui leur achetait ailleurs encourait 
une semblable amende. — Les ycuyes jouissaient des 
priyiléges de leur mari H). 

Nous avons vu que les distillateurs fabriquaient aussi 
de l'eau-fofle', mais il paraît que quelques-uns d'entre eux 
ne bornaient pas là leur industrie et que, « sous prétexte 
de Médecine », ce qui leur permettait d'avoir chez eux 
des fourneaux servant à la distillation, ils altéraient les 
monnaies avec un talent tout particulier. Afin de les em- 
pocher d'exercer plus longtemps un art qui, au point où 
ces industriels l'ayaient déjà porté, aurait pu exciter la 
jalousie des faux monnayeurs, on prescrivit aux distil- 
lateurs d'eaux-forles, pour être observées à partir du 
5 ayril ^639, les dispositions suivantes : Constitution de 
leur métier en métier juré. — Obligation de tenir re- 
gistre des noms, demeures et qualités de ceux à qui il 
serait vendu de l'eau-forte, et de représenter ce registre 
tous les mois à la Cour des Monnaies, et chaque fois que 
la Cour l'exigerait. — Défense d'en vendre plus de deux 
livres à la fois, sans une permission de la Cour, si ce 
n'est aux maîtres de la Monnaie et aux affineurs. — Les 
maîtres du métier, ceux de la Monnaie et les afUneurs 
pouvaient seuls fabriquer de l'eau-forte. — Deux offi- 
ciers de la Cour des Monnaies visitaient les maîtres, sans 
aucun frais pour ces derniers. — Tout maître était tenu 
de dénoncer à la Cour ceux qui auraient des fourneaux 
ou autres ustensiles propres à faire de l'eau-forte, des 
fiuiles, des essences, etc. — Les opérations ne pouvaient 
être faites que dans des maisons faciles à visiter et peu 
éloignées du centre de la ville. — Inlcrdiclion de prêter 
les fourneaux à qui que ce fill, même aux médecins, 



1) De La Mare, IV, 83'^ et 833. 
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ceux-ci devant se pourvoir devant la Cour des Monnaies 
lorsqu'ils auraient quelque expérience à. faire chez un 
maître du métier. — Trois jurés devaient visiter les maî- 
tres chaque semaine, « les riches » aussi bien que « les 
pauvres », et en cas de contravention, aucun accommo- 
dement n'était permis avec les délinquants, sous peine 
d'une amende de 50 livres pour la première fois et de 
400 livres pour la seconde, applicable aux jurés.— Le tiers 
des amendes et des confiscations qui provenaient des 
contraventions constatées appartenait de droit aux jurés. 
— Nulle autre juridiction que celle de la Gourdes Mon- 
naies ne pouvait prononcer en cas de contravention ou 
de délit, sous peine de nullité de procédure, de cassa- 
tion et de 500 livres d'amende (1). 

Quant à la distillation de Teau-de-vie et des liqueurs, 
voici les changements qui furent apportés à cette régle- 
mentation par les statuts de 4639 : Les marchandises non 
visitées continuèrent à être confisquées, mais l'amende 
fut portée à 200 livres. — Le droit de maîtrise coîita 
60 livres, sans préjudice de 8 livres à donner aux jurés. 
-— Il fallut être âgé de vingt-quatre ans, savoir lire et 
écrire, avoir fait un apprentissage de quatre ans, et avoir 
deux années de compagnonage , avant d'aspirer à la 
maîtrise.— Les quatre années d'apprentissage étaient ra- 
clielables. — Les fils de maîtres furent exemptés du chef- 
d'œuvre (2). 

En 4676, ces statuts furent encore modifiés. Ainsi les 
distillateurs obtinrent le droit de vendre des vins de li- 
queur, des limonades, des glaces de fruits, des sorbets, 
du café en grains, en poudre et en boisson, des fruits 
confits et des dragées. Ils eurent aussi le monopole ex- 
clusif de Tachât et de la vente de Teau-de-vie en gros e 
en détail, qu'elle vînt de la province ou de l'étranger. — 
Quatre jurés, dont deux élus tous les ans, firent deux 



(i) De La Mare, IV, 833 et suiv. 

2) im. 



47. 
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yisites dans Tannée, et reçurent de chaque maître 20 sols 
par yisile. — Les maîtres payèrent 20 sols par an, pour 
droit de confrérie. -- L'apprentissage fut réduit à trois 
ans, et le nombre des maîtres fut limité à 250. — Les 
nouveaux maîtres durent verser ^2 livres à la boîte de la 
Communauté, et payer 40 sols à chacun des jurés qui re- 
cevraient le chef-d'œuvre. — Défenses furent faites à ces 
derniers « d'exiger aucuns festins, ny même d'en rece- 
voir volontairement, à peine de concussion. » — Les fils 
de maîtres et ceux qui épousaient des filles de maîtres fu- 
rent reçus sans avoir fait ni apprentissage ni chef-d'œu- 
vre. L'on n'exigea d'eux « qu'une légère expérience » et 
le paiement des demi-droits aux jurés (I). 

Au mois de mars 1692, un édit créa 50 ofïïces d'es- 
sayeurs, visiteurs et contrôleurs d'eau-de-vie et d'esprit 
de vin. 

Des plaintes nombreuses ayant été portées par les li- 
monadiers contre les distillateurs, un arrêt du ^2 mars 1693 
supprima la concurrence que se faisaient ces deux corps 
de méliors en révoquant le privilège des distillateurs 
pour la vente du café, du thé, des sorbets et du chocolat. 
La liberté de ce commerce se trouva ainsi rétablie; mais 
les consommateurs en profilèrent peu, car des droits fu- 
rent perçus sur toutes ces substances. Celte situation ne 
dura pas longtemps : les distillateurs, après avoir payé 
une première fois au roi 101 000 livres, s'engagèrent à 
lui payer encore 200 000 livres, pour obtenir Tabrogalion 
d'un édit de 1704 qui avait confirmé l'arrêt' de 1693, et 
de cette manière ils recouvrèrent le monopole de la vente 
du café et du chocolat. 

Afin de remplir leurs engagements envers le Trésor, ils 
modifièrent ainsi leurs statuts: Les fils des Anciens, nés 
pendant la maîtrise et dont les pères .avaient occupé dos 
charges, durent donner 300 livres pour être rerus maîtres. 
— Les fils payaient 500 livres et les filles 700, lorsque 

(1) Do Lîi Mare, IV, 839 cl 840. 
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leurs pères n'ayaient point occupé de charges dans la 
corporation. — Ceux dont les pères n'étaient pas maîtres 
au moment de leur naissance, payèrent comme s'ils eus- 
sent été étrangers, et il en fut de même pour les veuves 
qui se remarièrent. — Outre les frais ordinaires, les ap- 
prentis eurent à verser 800 livres pour leur entrée, et 
30 livres pour leur brevet. — Le droit d'ouverture de 
boutique fut fixé à 25 livres, et les maîtres absents durent 
revenir pour rouvrir leurs établissements (4), et surtout 
pour payer ce droit. 

Les derniers statuts accordés à ce métier réduisirent 
à douze le nombre des distillateurs; mais le roi et la 
Cour des Monnaies accordaient parfois à des particuliers 
étrangers à la corporation la permission de travailler aux 
distillations. 

A la suite d'un conflit avec d'autres corps de métiers, 
un arrêt du 23 mai 4746 porta que les distillateurs se- 
raient soumis à la juridiction des juges ordinaires « quant 
aux drogues et remèdes «^ et à la Cour des Monnaies 
pour ce qui concernait les métaux et les eaux-fortes (2). 

Telle a été jusqu'à la fin du xviiie siècle l'organisation 
de ce métier, sur lequel, on a pu le remarquer, la Cour 
des Monnaies exerçait une autorité toute spéciale. 



g 3. — Technologie. —Liqueurs, fruits confits. — Statistique. 
— Salaires. — Chômage. — Inconvénients du métier. 

On nomme distillateurs ceux qui fabriquent des liqueurs 
pour les vendre en gros, et liquoristes ceux qui les reven- 
dent en détail. Nous parlerons seulement des premiers. 

Après ce que nous avons dit dans le paragraphe précé- 
dent, nous ne reviendrons pas sur les procédés de la dis- 
tillation, car il faudrait décrire les appareils employés de 
nos jours, ce qui nous entraînerait trop loin, et celle des- 



(1) De La Mare, lY, 855. 

(2) Dictionn. portât, des Arts et Métiers, I, 346 et 347. 
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cription n'aurait d^aillenrs dintérôt que pour les hommes 
spéciaux. Nous nous bornerons donc à dire que toutes 
les matières spiritueuses et toutes les substances exigeant 
des soins particuliers, ou celles qui ne peuvent se irouver 
en contact immédiat avec le feu, sont distillées à Taide 
d'une chaleur douce qui, dans ce cas, doit être dirigée 
et conduite avec une grande prudence. Jusqu'au moment 
de rébullition, le feu est soigneusement entretenu, puis 
seulement modéré et réglé jusqu'à la fin de l'opération. 
Les distilleries d'eau-de-vie ou de liqueurs sont rangées 
dans les établissements de deuxième classe à cause des 
risques d'incendie qu'elles présentent (^). 

Les fleurs d'oranger, les feuilles de rose, de menthe, 
de mélisse, d'absinthe, etc., sont distillées toutes fraîches, 
peu de jours après avoir été cueillies; si l'on attendait 
trop longtemps, ces feuilles et ces fleurs perdraient leurs 
propriétés spiritueuses. D'autres substances ne sont, au 
contraire, distillées qu'à l'état sec; telles sont les graines 
d'anis, d'angélique, î'écorce de cannelle, les baies de ge- 
névrier, etc. 

On distingue les liqueurs en surfines, fines, demi-fines 
et ordinaires, selon leur arôme et la quantité d'alcool et 
de sucre qui entre dans leur composition. Le cassis, 
l'anisette, le curaçao, le ratafia, etc., fabriqués à Paris, se 
consomment dans celte ville.; quelques confiseurs ou 
épiciers en fabriquent aussi, mais en petite quantité. 
M Husson estime que la consommation annuelle de ces 
diverses liqueurs s'élève à ^ 261 730 litres (2). Les distil- 
lateurs préparent encore des fruits confits à l'eau-de-vie tels 
que abricots, pêches, cerises, fraises, poires, prunes, etc. 
Ces fruits sont d'abord épluchés avec soin et blanchis à 
l'eau chaude. Un bain de sucre étant préparé à l'avance, 
on y plonge les fruits, puis on les met dans des bocaux en 
verre remplis d'alcool et de sirop de sucre, que l'on bouche 



(i) H. AvUse, Etablissements indmtrifls, II, 66 et 70. 
(2) A. Husson, Les ConsommatWHS de Paris, p. 340 et 34 1. 



LE DISTILLATEUR. 301 



ayec soin. La quantité en yolume de fruits confits à Feau- 
de-vie consommée à Paris pendant une année est de 
344 ^S6 litres, ci la quantité en poids est de 526 644 kilog. 
Sans entrer dans le détail de ces diverses espèces de 
fruits, nous dirons que la capitale consomme chaque 
année 4 700 000 prunes de reine-claude, 4 390 000 chi- 
nois, 337 500 abricots et 640 000 marrons (I). 

Les distillateurs fabriquent aussi des sirops de gomme, 
de guimauve, de citron, d'orgeat, de groseille, de fram- 
boises, etc., qui servent à sucrer les tisanes, ou sont 
servis dans les soirées (2). 

La liqueur d'absinthe, dont nous n'écrivons pas le nom 
sans tristesse, et nous dirons pourquoi, se compose des 
principales substances suivantes : feuilles d'absinthe ma- 
jeure et mineure, racines d'angélique et de calamus, 
feuilles de dictame de Crète et badiane. Lorsque ces sub- 
stances ont été macérées dans Talcool, on les distille en 
y ajoutant de Tessence d'anis. M. Bouchardnt dit que les 
plus honnêtes fabricants colorent cette liqueur avec du 
jus d'ortie ou d'hysope,que d'autres emploient le curcuma 
et l'indigo, et qu'enfin, pour obtenir cette coloration 
verte, il en est qui se servent du bleu éteint « nom en 
apparence inoffensif qui cache le sulfate de cuivre ou 
vert-de-gris. C'est surtout pour le peuple qu'on fabrique 
ces liqueurs falsifiées, les plus dangereuses. » Quant aux 
absinthes de qualité supérieure, elles ne contiennent 
d'autres substances toxiques que de l'alcool et des es- 
sences (3). 

Le nombre des ouvriers fabriquant les liqueurs était, 
en 1854, de 294 travaillant chez 426 patrons. Ces ouvriers 
se divisent en distillateurs^ liquonstes, siropiers, garçons 
ou aides. La distillation des vins, pour en extraire de 
Tcau-de-vie, est faite par des hommes spéciaux nommés 



(1) A. Husson, Let Cnti sommât ions de Paris, p. 34i et suiv. 
(2* Ibid,, p. 343 et 344. 

(3) Associaliou Polytechnique. — Entretiens populaires (Bouchardat, 
Des ligueurs fortes)^ publiés par Evaristc Thévcnin, p. 184. 
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biHleurs. D'au 1res portent en ville les liqueurs fabriquées 
et peuvent être considérés comme hommes de peine. 
Presque tous ces ouvriers sont payés à la journée, et 
leur salaire varie de 3 fr. à 4 fr. Ceux qui portent en 
ville reçoivent des pourboires qui augmentent quelque 
peu leur gain. 

Sur ^00 ouvriers, 26 étaient dans leurs meubles. 

— — — 69 habitaient chez leurs patrons. 

— — — 5 logeaient en garni (^). 

On voit que près des deux tiers de ces ouvriers (69 sur 
^00) habitaient chez leurs patrons, et il y a à ce sujet une 
remarque à faire, c'est que dans cette condition, rouvi:ier 
jouit d'une moins grande liberté. Celui qui a un domicile 
arrive le matin à l'atelier, travaille et se retrouve libre 
dès que sa journée est fînie; il dispose alors de son temps 
comme bon lui semble, et peut, si ses goûts et son ca- 
ractère l'y portent, consacrer quelques instants à l'étude. 
Il n'en est pas de même de l'ouvrier travaillant et demeu- 
rant chez un patron, car la surveillance et l'autorité de ce 
dernier s'exercent sans cesse, et cela sans parti pris, sans 
le vouloir, lorsque le travail a cessé. Quelques compensa- 
tions viennent cependantallégercetle sorte de dépendance : 
ainsi, Touvrier est plus certain d'être longtemps occupé, 
et lorsque vient le chômage, il n'est congédié qu'au mo- 
ment où il n'est plus possible de le garder; enfin, il peut 
espérer aussi que son patron lui viendra en aide dans 
les moments difficiles. Cependant ces compensations ne 
nous paraissent pas suflîsanles, et l'existence de l'ouvrier 
qui rentre chez lui après son travail nous semble préfé- 
rable à c*lle du travailleur manuel demeurant chez son 
patron, car le premier possède une indépendance plus 
réelle que le second et aussi des sentiments plus élevés. 

Presque tous les ouvriers distillateurs savent lire et 
écrire, et ils sont très-laborieux. Leur morte-saison dure 
trois mois chaque année. 



(1) statistique de r Industrie à Paris, p. 42. 
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Des inconvénients assez graves résultent de l'exercice 
de cette profession. Les ouvriers qui Iravaillent dans les 
laboratoires sont exposés à de violents maux de tête qui 
dégénèrent quelquefois en fièvres cérébrales ; les vapeurs 
alcooliques leur montent au cerveau, et allaquenl tout le 
système nerveux; ils semblent toujours èlre dans une 
sorte d'ivresse, dans un étal d'irritation fébrile causée par 
ces mêmes vapeurs, et les personnes qui n'entrent qu'ac- 
cidenlellemenl dans une distillerie ne peuvent y rester 
longtemps sans éprouver des vertiges. En raison de ces 
inconvénients, les hommes d'une faible constitution ne 
sauraient exercer cette profession \ il en est même qui, 
après un certain laps de temps, sont forcés d 'y renoncer 



g 4. — Dangers de l'ivresse. — Réfutation de quelques 

paradoxes. 

Une triste réflexion nous vient à Tesprit, c'est que si 
les ouvriers distillateurs sont exposés aux dangers que 
nous venons de signaler, ceux qui ont la fatale habitude 
de consommer des liqueurs sont encore bien plus mal- 
heureux, car après avoir dépensé leur temps et leur ar- 
gent, ces infortunés buveurs d'absinthe ou d'eau-de-vic 
ne trouvent en échange qu'un abrutissement complet, la 
maladie et même une mort affreuse. 

Frédéric Iloffman, célèbre médecin allemand, a nommé 
avec raison VGRii'dii-yie eau-de-mort ; ci le docteur Pougens 
a dit avec non moins de vérité : « L'usage des boissons 
alcooliques est bien autrement pernicieux que celui du 
vin : c'est un feu liquide que l'homme avale; elles accélè- 
rent d'une manière effroyable la consomption de la vie, 
et détruisent le corps, pour ainsi dire, à petit feu. » 

M. lîoucliai'dat, qui unit à un granl savoir ac(|uis 
par l'expérience, un esprit réellement vulgarisateur, a 
fait il y a deux ans pour l'Association Polytechnique doux 
conférences sur l'abus des li(iueurs fortes, et a point avt c 
énergie tous les ravages causes par cet abus : hébétude 
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Stupéfiante, délire aigu, chronique, paralysie, méningite 
chronique, aflaiblisseraent des extrémités, folie, tel est en 
peu de mots le résultat produit par la liqueur verdâtre 
ou par les alcools. M. le docteur Parchappe a observé 
que, sur cent soixanle-seize aliénés admis à Charenton, 
Talcoolisme en avait fourni soixante; et que, sur quatre- 
vingt-deux cas de paralysie générale, il fallait accuser 
Talcool pour vingt- huit cas. Après la folie, vient le suicide, 
cette autre folie qui jette le désespoir et le découragement 
parmi ceux qui restent. Ce n'est pas tout encore, celte 
fatale passion transforme l'homme le plus doux en une 
sorte de bête furieuse, et la coïncidence est malheureuse- 
ment très-grande entre l'ivrognerie et la criminalité. Les 
maladies occasionnées par ce vice alteiguent même ceux 
qui n'en sauraient être responsables, car Ton a observé 
que les enfants des ivrognes étaient plus prédisposés que 
les autres aux maladies nerveuses, et que la mortalité 
des nouveau-nés de ces mêmes hommes dépassait la 
moyenne (I). 

Dans son livre intitulé : L'Art de prolonger la vie, Hufe- 
land disait : «... Les liqueurs émoussent le sentiment 
physique et même moral, au point qu'un grand buveur 
d'eau-de-vie finit par être insensible aux stimulants physi- 
ques et moraux. Il en résulte que quaad^ ces malheureux 
sont malades, il est presque impossible de les guérir, 
parce que leur corps, accoutumé aux stimulants les plus 
forts, n'est plus susceptible de l'impression d'un autre 
stimulant, qui l'est moins. Il en est de même des objets 
de la morale p l'honneur, le déshonneur, le grand, le 
beau, n'ont aucune action sur leur âme; rien ne les af- 
fecte que Teau-de-vie. Rien n'abrutit et ne dégrade 
l'homme autant que l'usage continuel de celte liqueur. 
Les autres défauts laissent toujours l'espérance d'un chan- 
gement; mais celui-ci, en anéantissant la sensibilité, 
perd l'homme sans ressource. » 

(1) A. Bouchardat, Annuaire de Thérapeutique, de Matière méiicalê 
de Toxicoloyie pour 1862, p. 279 etsuiv. 
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Tels sont les maux enfantés par les boissons alcooliques 
prises avec excès. Lorsqu'un \ice comme celui de Ti- 
vresse pervertit des populations entières, lorsqu'il rend 
des hommes doués de raison semblables à des fous f qu'il 
les dégrade, qu'il annihile leurs facultés, qu'il les rend 
esclaves jusqu'à Tabrutissement, il est permis de le flétrir 
et de le flageller. On peut et Ton doit pardonner aux indi- 
vidus en tenant compte des circonstances qui ont con- 
tribué à les rendre coupables; mais le vice n'a droit à au- 
cune commisération, à aucune pitié : on le met à nu el 
on le fouette aussi vigoureusement que possible. « L'in- 
dulgence pour le vice est une conjuration contre la vertu », 
a dit l'abbé Barthélémy. 

Il est malheureusement une série de banalités para- 
doxales qui ont cours dans le monde comme la fausse 
monnaie : on les répèle sans savoir au juste pourquoi, et 
à force d'être redites, elles finissent par exercer sur les 
esprits faibles une influence fatale. 

Essayons d'en réfuter quelques-unes. Si l'expression 
nous fait défaut, nous aurons au moins le mérite de l'in- 
tention. 

I. 

Condamner Vivresse et ses innocents plaisirs^ c'est con- 
damner la gaieté^ c'est désapprouver les douces joies des 
réunions intimes^ c'est être misanthrope^ détester le genre 
humain et être atteint d' hypocondrie. 

L'ivrognerie n'est pas un plaisir innocent, mais un 
plaisir dangereux. — La gaieté réelle est celle qui ne fait pas 
soufirir les autres et dont on ne soufl*re pas soi-même. — 
Les joies de la famille ne sont douces et profitables qu'à 
la condition de donner des exemples de dignité et de 
respect de soi-même et des autres. — Honorer et fêter 
un ami ne consiste pas à s'enivrer avec lui : loin de là, 
c'est lui faire injure. — Aimer le genre humain, c'est tenir 
compte de ses vertus, plaindre ses erreurs et lui montrer 
ses vices, afin qu'il s'en corrige. 
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IL 

On n'est réellement ivre qu'à la condition de balbutier 
sans mite, de battre les murailles^ de trébucher ei de dérai- 
sonner. 

On est ivre dès qu'on ne s'appartient plus, dès qu'on 
dit de ces choses qu'on ne répéterait pas de sang-froid; 
en un mot, dés qu'au lieu de dominer le vin, il est notre 
maître. 

m. 

Lorsqu'on boit des vins fins, exquis^ qu'on arrive à une 
gracieuse hébétude ressemblant à Venfance, moins la naï- 
veté, on n'est que gris, on n'est pas ivre. C'est ce qu'on ap-- 
pelle la douce ivresse. 

La qualité des vins n'enlève rien à la souillure dont on 
se couvre en s'enivrant; et pour ressembler à un enfant 
qui bégaie ou à un fou furieux, l'on n'en est pas moins 
ivre. La différence n'est sensible que pour ceux qui nous 
entourent. 

IV. 

S^enivrer, c'est oublier les chagrins de la vie, c'est rem- 
placer la trisiesse par la joie, c'est posséder un bonheur 
qu'on né goûte que quelques instants, il est vrai; mais après 
tout, il vaut mieux être heureux pendant une heure^ que 
de s'attrister éternellement. 

Oui, l'ivresse est l'oubli, c'est aussi l'insensibilité : 
l'oubli des devoirs à remplir, l'insensibilité pour ceux qui 
souffrent. — Il y a des fous très-heureux tant que dure 
leur folie; dès qu'ils ont quelques lueurs de raison, ce 
sont les plus infortunés des hommes. Quel est celui qui 
envie leur sort ?.... Si le bonheur éprouvé pendant une 
minute laisse ensuile des regrets élcrnels, il change de 
nom, et devient un supplice. 
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V. 

Le vin donne de Vesprit à celui qui en manque étant à 
jeun. Uavtiste^ Vécrivain, le poëte et rhomme de génie ont 
souvent besoin d'être excités par l'ivresse pour produire de 
grandes choses. 

Pour un trait d'esprit que le vin inspire à un homme 
ivre, l'ivresse transforme cent hommes d'esprit en imbé- 
ciles. 

VI. ' 

Il n'est pas mauvais que le pauvre s'enivre quelquefois^ 
afin de supportei' patiemment sa condition ; son existence 
alors lui est au moins supportable. 

En disant « que le pauvre avait bien assez de sa misère, 
sans qu'on cherchât à lui donner des vices », on a eu 
parfaitement raison. S'il ne sait pas se faire respecter, si, 
par sa conduite, il ne prouve pas toute l'injustice du sort 
à son égard, où ce pauvre trouvera-t-il des consolations? 
— Dans l'ivresse, direz-vous. — Que ne conseillez-vous 
à un malade de prendre du poison ! Ce n'est au contraire 
qu'à force de courage, de dignité, qu'il arrivera à con- 
quérir cette sympathie, ce respect, auxquels a droit tout 
homme qui souffre. C'est déjà beaucoup trop pour lui de 
la douleur; n'y ajoutez pas encore le mépris qui s'attache 
à tout homme qui s'enivre. 

L'ivrognerie a deux causes principales et inséparables : 
rignoran«e et la misère. Les traités de morale ou de phi- 
losophie ne serviront donc à rien tant que l'on n'aura 
pas détruit ces deux causes, et cela pour une raison fort 
simple, c'est que la plupart de ceux qui s'enivrent ne 
savent pas lire ou lisent sans comprendre, ce qui revient 
au même. . 



]ÈmjI>E2 I>0 X;ZI]È3 MID. 

EAUX GAZEUSES 

(ouvriers PRÉPARAIfT LES). 

g 1 . — Technologie. — Salaires. — Dangers. — Chômage. 

Depuis quelques années, il se fait une grande consom- 
fnation de limonade gazeuse et d'eau de Seltz. Cette fa- 
brication est soumise à~une surveillance administrative 
toute particulière. Le premier établissement de ce genre 
a été fondé à Paris en ^800, et c'est là que les eaux de 
Seltz, ainsi que d autres eaux minérales factices, ont été 
d'abord fabriquées avec les appareils de Paul, de Genève. 

Il est peu de professions aussi réellement dangereuses. 
Nous parlerons spécialement des ouvriers qui fabriquent 
Peau de Seltz, et qui se classent ainsi : 

V Mécaniciens, — Monteurs, — Fondeurs. — Ces ou- 
vriers fondent les bouchons, préparent les ressorts et 
ajustent les appareils sur des vases de grès ou de cristal. 
Ils gagnent de 5 à 6 fr. par jour, pendant cinq mois de 
Tannée; mais, pendant les sept autres mois, ils ne tra- 
vaillent que trois jours par semaine. C'est en été, et à 
répoque des grandes chaleurs, que la consommation de 
Peau de Seltz est le plus considérable. 

2fi Embouteilleurs, — Ils emplissent les siphons d'eau 
et de gaz. Lorsqu'ils travaillent, ils mettent des espèces 
de gantelets en cuir très-fort qui leur montent jusqu'au 
coude. Ils portent aussi un masque en fil de fer, pour se. 
préserver des blessures que pourraient leur faire les bou- 
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teilles de verre ou de grès qui éclatent souvent entre 
leurs mains. Ce masque, bien que léger, communique 
.une grande chaleur à la tête, et quelquefois les ouvriers 
commettent l'imprudence de le retirer pour respirer'plus 
librement. A ce moment^ si les vases éclatent, ils leur dé- 
chirent cryellemênt la peau et la chair. Les embouteil- 
leurs gagnent de 4 à 5 fr. par jour, et leur chômage est 
aussi long que celui des mécaniciens et des monteurs. 

3® Aides. — C'est le nom donné aux hommes de peine 
qui vissent les siphons, passent à la brosse et au blanc 
d'Espagne les bouchons d'étain, pour les faire reluire, 
servent les embouteilleurs en leur apportant les siphons 
vides, et rangent dans les caisses ceux qui sont pleins. Ils 
gagnent de 3 fr. à 3 fr. 50 c. par jour. Un certain nombre 
de ces aides sont occupés toute l'année, et d'autres ne tra- 
vaillent guère que pendant quatre mois de l'année. Ils 
gagnent 3 fr. par jour. Dans la fabrication, ce sont les 
aides qui sont les plus exposés aux dangers dont nous ve- 
nons de parler. Lorsqu'ils approchent des machines, ils 
ont le visage découvert et manient constamment des si- 
phons qui viennent d'être remplis de gaz. Si l'un de ces 
vases se brise, les morceaux de verre sautent avec vio- 
lence et les blessent grièvement. Ce danger n'est pas le 
seul que ces ouvriers puissent courir. Le nettoyage des 
bouchons d'étain, s'opérant à l'aide du blanc d'Espagne 
et d'une brosse tournante, produit une poussière qui des- 
sèche peu à peu les poumons et devient une cause de 
phthisie pulmonaire. 

L'enquête faite par la Chambre de Commerce a cons- 
taté que -HT ouvriers employés à la fabrication des eaux 
gazeuses travaillaient chez 27 patrons. 

84 ouvriers sur ^00 savaient lire et écrire. 

87 -T- — logeaient dans leurs meubles. 

3 — — — chez leurs parents. 

3 — — — chez leurs patrons. 

7 — — — en garni. 



EAUX GAZEUSES. 31 I 



Ces ouvriers sont rangés et assidus au travail. Leur 
chômage régulier commence au mois de novembre et fi- 
nit au mois de février. 

De nombreuses réflexions nous viennent à Tesprit, en 
songeant que le plaisir de boire de Teau de Seltz ou do 
la limonade gazeuse est si chèrement acheté ; mais nous 
nous bornerons à répéter ce que nous avons déjà dit : 
nous n'avons d'autre but que de constater les faits rela- 
tifs à la condition des travailleurs manuels, en laissant au 
lecteur le soin d'en tirer les conséquences. 



JÉlTXJjyE TTllBllZllÈiyiE . 



LE RAFFINEUR DE SUCRE. 



ê 1. — Opinion de Brillât -Savarin. — La canne à sucre. — 
Margraflf, Achard et Derosne. — Technologie. 

Il serait sinon impossible, au moins très-difficile, de 
mieux apprécier les nombreuses qualités du sucre que ne 
Ta fait Brillât-Savarin. Le lecteur nous pardonnera donc 
de lui emprunter ce qui va suivre, et nous pensons même 
qu'il ne s'apercevra pas de la longueur de celle citation. 
Voici réloge que notre auteur a fait du sucre : 

« Mêlé à Teau, dit Brillât-Savarin, il donne Teau su- 
crée, boisson rafraîchissante, saine, agréable, et quelque- 
fois salutaire comme remède. 

« Mêlé à Teau en plus forte dose, et concentré par le 
feu, il donne les sirops qui se chargent de tous les par- 
fums, et présentent à toute heure un rafraîchissement qui 
plaît à tout le monde par sa variété. 

« Mêlé à Teau dont Tart vient ensuite soustraire le ca- 
lorique, il donne les glaces qui sont d'origine italienne, 
et dont rimportation paraît due à Catherine de Médicis. 

a Mêlé au vin, il donne un cordial. 

a Mêlé à la farine et aux œufs, il donne les biscuits, les 
macarons, les croquignoles, les babas, et cette multitude 
de pâtisseries légères qui constituent Tart assez récent du 
pâtissier petit-fou rnier. 

. a Mêlé avec le lait, il donne les crèmes, les blancs- 
mangers, et autres préparations d'offlce qui terminent si 
agréablement un second service, en substituant au goût 
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substantiel des viandes un parfum plus tin et plus éthérc. 

tt Mêlé au café, il en fait ressortir Farome. 

« Mêlé au café el au lait, il donne un aliment léger, 
agréable, facile à se procurer, et qui convient parfaite- 
ment à ceux pour qui le travail de cabinet suit immédia- 
tement le déjeuner. 

« Mêlé aux fruits et aux fleurs, il donne les confitures, 
les marmelades, les conserves, les pâtes et les candis, 
méthode conservatrice qui nous fait jouir du parfum de 
ces fruits et de ces fleurs longtemps après Tépoque que 
la nature avait fixée pour leur durée. 

« Enfin, le sucre, mêlé à Talcool, donne les liqueurs 
spiritueuses, inventées, comme on sait, pour réchaulTer 
la vieillesse de Louis XIV, et qui, saisissant le palais par 
leur énergie, et l'odorat par les gaz parfumés qui y sont 
joints, forment en ce moment le nec pliLs uUrà des jouis- 
sances du goût. 

« L'usage du sucre ne se borne pas là. On peut dire 
qu*il est le condiment universel, et qu'il ne gâte rien. 
Quelques personnes en usent avec les viandes, quelque- 
fois avec les légumes, et souvent avec les fruits à la main. 
11 est de rigueur dans les boissons composées les plus à 
la mode, telles que le punch, le négus, le sillabab et autres 
d'origine exotique, el ses applications varient à Tinfini, 
parce qu'elles se modifient au gré des peuples et des in- 
dividus. 

« Telle est cette substance que les Français du temps 
de Louis XIII connaissaient à peine de nom, et qui, pour 
ceux du xix^ siècle, est devenue une denrée de première 
nécessité ; car il n'est pas de femme, surtout dans Fai- 
sance, qui ne dépense plus d'argent pour son sucre que 
pour son pain(^). » 

La canne à sucre est-elle originaire de l'Inde, ou bien 
les Chinois l'ont-ils connue, ainsi qu'ils le prétendent, 
plus de deux mille ans avant les Européens? C'est une 

(1) Brillai-Savarin, Physiologie du Goûtf méditation \l. 
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question que nous ne chercherons point à résoudre. Tout 
ce que nous dirons, parce que les preuves en paraissent 
certaines, c'est que les Grecs et les Romains ont fait usape 
du sucre, auquel ils donnaient le nom de miel de roseau 
ou de sel indien. C'est vers le xiii« siècle que la canne à 
sucre a été introduite en Arabie et en Egypte. Pendant 
les xive et xv® siècles, on la planta en Syrie, en Chypre, en 
Sicile, aux Canaries et en Guinée. Enfin, au x>i« siècle, 
FAmérique trouva dans la culture de ce roseau une im- 
mense source de richesses. Il est vrai que ce gain fut 
acheté bien cher, par Tesclavage de la race noire. Ajou- 
tons qu'eu -1848 la France a effacé de son code les lois 
qui condamnaient à la servitude des hommes qui n'a- 
vaient d'autre tort que d'avoir vu le jour. 

Laissons ce sujet, et revenons au sucre. 

Pendant longtemps, on ne connut que le sucre de 
canne, attendu qu'on ignorait, et que plus tard on ne 
pouvait croire qu'il fût possible d'en extraire de la bette- 
rave; mais, en^747, Margraff, célèbre chimiste prussien, 
ayant fait de nombreuses expériences à ce sujet, il fallut 
bien se rendre à l'évidence et cesser de nier ce quf était 
réel. Cependant, on ne profita guère des observations de 
Margraff, et il fallut que de nouvelles preuves vinssent 
confirmer la présence du sucre dans la belterave. 

F.-C. Achard, chimiste distingué, né à Berlin de parents 
français, exécula le premier et sur une vaste échelle la 
fabrication du sucre de betterave. Une Instruction qu'il 
publia en ^ 800 sur la préparation du sucre brut, du sirop 
et de i'eau-de-vie, et qui fut l'objet d'un rapport favora- 
ble à l'Institut national, fit connaître en France ses pro- 
cédés. Ce rapport démontrait que la découvcîrte d'A- 
chard était des plus importantes, qu'en la mettant en 
pratique, elle augmenterait la richesse de la France, et 
qjic son auteur avait bien mérité de la société. EfTeclive- 
ment, des fabriques de sucre de betterave s'élevèrent de 
tous cotés, et pendant toute la durée du blocus coptinen- 
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tal, on put ainsi remplacer, el à meilleur compte, le sucre 
que Ton recevait des colonies. (I). 

Si Ton était parvenu à augmenter dans noire pays la 
fabrication et la consommation du sucre, le raffinage n'a- 
vait fait aucun progrès. Depuis Louis XIV on imitait ser- 
vilement les opérations pratiquées aux Antilles pour 
obtenir le sucre terré, et la cristallisation ne réussissant 
pas, on n'obtenait que du sucre à moitié blanc. Il apparte- 
nait à un homme obscur, ignoré jusqu'alors, « plus ou- 
vrier que savant », d'accomplir un nouveau progrès. En 
d8^8, Charles Derosne porta la fabrication du sucre à un 
tel degré de supériorité qu'il la céa de nouveau pour 
ainsi dire. Aux chaudières rondes qui brûlaient le sirop 
et en faisaient du caramel, il substitua des chaudières k 
fond plat, à large surface, qui, sans rien faire perdre de 
la matière, avaient encore Tavanlage de produire une 
prompte évaporalion. Dorosne découvrit aussi que le char- 
bon animal (os brûlés) décolorait le sirop et avait la pro- 
priété de blanchir le sucre de canne. Cette découverte 
donna par la suite une nouvelle et grande impulsion à 
l'industrie sucrière. Les résultats portèrent en 1831 la 
fabrication indigène à 15 millions de kilogrammes de 
sucre, et en ^852 à 80 millions, production égale à celle 
que donnèrent les colonies delà Martinique et de la Gua- 
deloupe à l'époque de leurs meilleures récoltes (2). 

Il y a dans le commerce trois espèces de sucre : le 
sucre indigène ou sucre de betterave, le sucre des colo- 
nies et le sucre étranger. 

L'époque où le raffinage du sucre a été connu en France 
est incertaine : on sait seulement qu'au xiii© siècle les 
Vénitiens nous ont communiqué les procédés de ce raffi- 
nage; ils liraient leur sucre de l'Egypte, le cristallisaient 
et en faisaient du sucre candi. A. Monteil disait, en par- 

(1) Biographie universelle et portative des Contemporains^ par Rabbc 
BoisjoUn, etc., I, 36. 

(2) Moreaii de Jonnès, Statistique de l'Industrie de la France, p. 380 
etsuiv. 
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lanl de cette fabrication au xiv® siècle : « C'est dans les 
terres aimées du ciel, dans les terres sans hiver, toujours 
réchauffées par un beau soleil, que le roseau à sucre 
consent à croître et à mûrir. L'heureuse Egypte, Theureuse 
Grèce, l'heureuse Sicile, l'heureuse Espagne, font cette 
précieuse récolte. 

« Aux plus longs jours de Tannée, lorsque nous fau- 
chons les prés, on coupe ces délicieuses cannes nommées 
à juste titre cannes à miel. On les porte à l'atelier, on les 
hache en morceaux, on les écrase, on fait couler le suc dans 
la chaudière sous laquelle est allumé un feu tempéré. 
Le bon sirop se précipite au fond ; Técume, les impuretés 
sont attirées vers le haut. On reçoit le bon sirop dans des 
vases de bois; on Texpose au soleil, qui le durcit et le 

cristallise Il y a deux sortes de sucre : le meilleur, 

c'est le blanc, qui est pesant et dur; le jaune est friable, 
léger et d'une qualité trop chaude (l|. » 

Plusieurs siècles s'écoulèrent pendant lesquels le sucre 
ne fut employé que comme médicament ou servi sur les 
tables des seigneurs de la cour, qui seuls pouvaient en 
acheter. Il n'a môme diminué de prix que depuis cin- 
quante ans. Aujourd'hui cette substance, plus agréable 
au goût que réellement utile, est consommée par toutes 
les classes de la population. 

Le sucre brut se compose de deux parties essentielle- 
ment distinctes : la première a la forme du grain, et 
c'est la partie dure; la seconde est une sorte de sirop en- 
veloppant et colorant la première. Le raffineur doit donc, 
à Taide de certains procédés, séparer ces deux parties, 
car la première est la seule cristallisable, et ii^doit aussi 
extraire du sucre les impuretés qui ont pu y rester, le 
nettoyer, le clarifier, le purifier en un mot. La chimie et 
la mécanique concourent à ce résultat. 

Le sucre est d^abord fondu dans de l'eau, et le sirop qui 



(1) Hiat. des Français des divers étatSy 4« éd., t. I, p. 9i8. 

48. 
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en résulte e^t clarifié avec du noir animal, des blancs 
d'œuf, et ensuite filtré. 

Le sirop ainsi clarifié s'appelle claire ou clairée. Il est 
concentré pour être amené à une telle densité qu'il puisse, 
en se refroidissant, se erislalliser et devenir consistant. 
On le refroidit dans un chaudron nommé rafraîchissoir^ 
puis encore dans une forme en terré cuite. Après cette 
première opération, le sucre est battu, et lorsqu'il est en- 
tièrement refroidi, la forme est débouchée et placée sur 
un vase qui reçoit la première eau qui en découle; il porte 
alors le nom de sii*op vert ou sirop d'égout. 

Dès que le sirop est coulé, on aplatit le sucre en ver- 
sant dessus une couche de terre glaise délayée. Cette 
autre opération, nommée terrage^ est plusieurs fois répétée 
suivant la grosseur qu'on se propose de donner au pain, 
et jusqu'à ce que le sucre soit entièrement blanchi. Pen- 
dant la durée du terrage, la majeure partie du sucre a 
fondu, et l'autre partie est restée dans la forme; le sucre 
fondu et qui a coulé est devenu un sirop nommé sirop 
couvert. 

Le sucre étant lout-à-fait blanchi, et la terre enlevée, 
il est mis au séchage pendant vingt-quatre heures; puis 
le pain est retiré, posé sur son pied et recouvert de sa 
forme; il reste ainsi pendant une journée encore, après 
quoi on le découvre et on le porte à l'éluve pour être en- 
tièrement séché. Les divers sirops qui ont coulé des su- 
cres sont clarifiés de nouveau et recuits pour composer 
des sucres de qualités différentes. 



^ 8 2. — Statistique. — Salaires. 

Les raffineries existante Paris sont presque toutes éloi 
gnces du centre de la ville; plusieurs sont établies à La 
Villctte. Elles sont soumises à certains règlements admi- 
nistratifs, en raison de la mauvaise odeur produite par 
l'emploi du noir animal. 

En 1821, il y avail 25 raffineries dans le déparlemeni 
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de la Seine, dont -19 à Paris. Ces établissements occu- 
paient 598 ouvriers (1). 

D'après la dernière enquête, on comptait 425 ouvriers 
employés au raffinage du sucre, et qui, travaillant tous à 
la journée, gagnaient de 2 fr. 50 c. à 3 fr. 25 c. par jour. 
Les chefs d'atelier ou contre-maîtres recevaient de 5 à 
6 fr. par jour. 

Quant au domicile, au degré d'instruction, à la position, 
à la conduite et au travail, voici quels ont été les résultats 
de lenquéte : 

Domicile 44 sur -100 

Instruction 44 — 

Position 7 — 

Conduite 98 — 

Travail 20 - 

Sur -100 ouvriers, 8^ étaient dans leurs meubles. 

— — 3 habitaient chez leurs parents. 

— — ^6 logeaient en garni. 

— — 70 savaient lire et écrire. 

Le chômage est presque nul pour les raffîncurs de su- 
cre; on peut néanmoins conclure des chiffres précédents 
que, sous les rapports du salaire, de l'instruction et du 
bien-élre, ils sont loin d'être favorisés (2). 

(1) Rscherches statistiques sur la Ville dô Paris et le département de* 
la Seine, 1823, ch. VII, labl. 82. 

(2) Statistique de Vlndustrie à PariSy p. 64. 
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LE CREMIER-GLACIER. 



Glaciers. — Crémiers- fromagers. — Statistique. — Salaires. 

— Chômage. 



L'eau transformée en glace sert à rafraîchir les vins, à 
conserver le poisson, la volaille, et à préparer les diverses 
friandises servies à la fin des repas ou dans les soirées. 
Aussi la glace se garde-l-elle dans des magasins disposés 
à cet elïel. Lorsque l'hiver n'est pas rigoureux, et qu'en 
France la glace est rare, on en fait venir de grandes quan- 
tités de la Norwége. 

Paris est ordinairement approvisionné par quarante 
glacières, sur lesquelles la Sociélé des glacières réunies 
de Sainl-Ouen et de Genlilly en possède trente qui peu- 
vent emmagasiner vingt millions de kilog. de glace. La 
consommation totale esl de 7 500 000 kilog., sur lesquels 
500 000 kilog. sont employés par les marchands et les 
préparateurs de denrées alimentaires, et le reste par les 
glaciers {\). 

Avec de la glace on fait des demi -glaces moulées, des 
demi-biscuits et des mousses qui sont consommés dans 
les soirées; on prépare aussi des sorbets, des fromages 
glacés, des chateaubriands, des bombes, etc. Quant aux 
glaces proprement dites, il y en a de deux sortes : 1° celles 
dont la crème est la base, et que l'on aromatise avec du 
café, du chocolat et de la vanille; 2° celles qui ne se com- 
po"sent que de glace et de jus d'ananas, d'orange, de ci- 

(i) A. Husson, Les Consommattom de Paris, p. 429 et 430. 
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Iron, de fraise, de groseille, d'abricot, de framboise, etc. 
Les glaces. à la crème plaisent davantage aux gourmets 
parisiens, et enlrenl pour les deux tiers dans la consom- 
mation générale. On peut en juger par les chiflres sui- 
vants : 

Volume. Poids. 

Glaces à la crème : 289 351 litres. 318 286 kilog. 
Glaces aux fruits : U4 675 -166 376 

434 026 484 662 (^). 

Ce qui précède no se rapporte qu'aux glaciers; mais il 
y a aussi les crémiers-glaciers, dont la spécialité consiste 
à préparer des fromages à la crème fouettés ou mats. 
400 grammes de fromage blanc, délayés dans 150 gr. de 
crème, passés dans un tamis très-fin et placés dans un 
moule d'osier en forme de cœur, composent ce qu'on 
appelle un fromage à la crème. Quand le crémier vend un 
fromage, il donne à l'acheteur ^50 gr. de crème, pour que 
celui-ci puisse, s'il le désire, délayer une seconde fois ce 
fromage, qui , selon son prix, est ou n'est pas sucré. Le 
nombre des fromages à la crème vendus chaque année 
à Paris est de 75 000; mais il y a en plus les fromages 
apportés dans la capitale par les laitières de la ban- 
lieue (2). 

Les ouvriers glaciers se divisent en trois catégories : 
ceux qui sont uniquement occupés à la confection des 
glaces, ceux qui les préparent dans les établissements 
publics et sont en même temps garçons de café, et ceux 
qui ne font que porter les commandes en ville, et qui dès 
lors doivent être considérés comme hommes de peine. 
Nous ne parlons point ici de ceux qui sont employés aux 
glacières de Saint-Ouen et de Genlilly, mais seulement 
des ouvriers qui travaillent à Paris. 

Les renseignements recueillis par la Chambre de Com- 



(i) A. Husson, Les Consommations de Paiis, p. 344 et suit. 
(2) Ibi4. 
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mcrce ont porlé sur 132 ouvriers glaciers, parmi lesquels 
se trouvaient 6 garçons de café. 

8 étaient payés à la journée et gagnaient 5 fr. — 107 en- 
gagés au mois, recevaient en moyenne 45 fr. Ao c. — 
4^ étaient à Tannée. 

Quant à leurs mœurs et à leurs habitudes, voici les dé- 
tails constatés : 

Instruction 86 sur ^ 00 

Logement 93 — 

Position 24 — 

Conduite 83 — 

Assiduité au travail .... 74 — 

Tous ces ouvriers savaient lire et écrire. 5 sur -100 seu- 
lement étaient dans leurs meubles, et les 95 autres habi- 
taient chez leurs patrons Les deux tiers avaient une 
excellente conduite et étaient très-laborieux. 

Quant aux crémiers-fromagers, leur salaire varie de 
2fr. àSfr. 

Le chômage des glaciers et des crémiers n'a lieu qu*en 
hiver; mais comme la plupart sont payés au mois et que 
leur travail est spécial , ils sont moins exposés que d'au- 
tres à manquer de travail. 
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LE CHOCOLATIER. 



2 1 • -— Le Jardinier prophète et roi . — Le cacaoyer. 

• 
Le chocolat est un «aliment que Ton prend pour le dé- 
jeuner, et dont le cacao est la hase. Mais ayant de parler 
de sa fabrication, abandonnons pendant quelques instants 
Paris, son industrie et ses nombreux producteurs, pour 
parler de Tarbre auquel nous devons le chocolat. Il y a 
môme au sujet de cet arbre une charmante légende dont 
le souyenir a laissé quelques traces dans les mœurs des 
habitants du Nicaragua. 

A une époque fort incertaine, où cependant la -direction 
des ballons était tout aussi bien connue qu^aujourd'hui, 
Quazalcault, simple jardinier, se trouva un jour, on ne sait 
comment, enleyé au séjour des premiers ISls du Soleil, 
et ceux-ci furent tellement enchantés de sa visite, que 
pour lui témoigner leur satisfaction, ils lui firent présent 
de quelques semences de qtiatcahauU. Redescendu sur la 
terre, il s'empressa de les planter dans ses jardins de Tal- 
zitipes, il en mangea les fruits qu'il trouva excellents, et 
de ces mêmes fruits il composa une liqueur fort agréable. 
Le cacao de ce temps-là possédait sans doute des pro- 
priétés qu'il a perdues depuis, car par suite de Tusage 
qu'il en fit, notre jardinier prédit Tayenir, ce qui était déjà 
un assez beau résultat, et chose non moins surprenante, 
toutes les sciences lui devinrent familières, sans qu'il eût 
jamais rien appris. En homme qui comprenait ses devoirs, 

^9 
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il ne voulut pas que cette immense érudition ne profitât 
qu'à lui seul; il chercha donc à la répandre, à la vulga- 
riser ens'entourantde nombreux disciples^ dont le nombre 
s'augmenta à ce point qu'ils purent le faire nommer chef 
des populations do TArrahuac. A notre avis, — et la suite 
va le prouver, — ils lui auraient rendu un meilleur ser- 
vice en lé laissant enseigner à tous ceux qui l'approchaient 
l'art de cultiver la terre et de guérir les malades. Malgré 
ce lourd fardeau du pouvoir, il eût pu néanmoins être en- 
core heureux s'il s'en fût tenu là, car son riche palais de 
Tula, resplendissant d or, de diamants et de pierreries, lui 
olï'rait tous les plaisirs qu'il pouvait souhaiter; mais Tam- 
bilion, semblable au jeu, est une passion qui reste tou- 
jours inassouvie. L'intelligence de Qûazalcault s'obscurcit 
et il voulut être immortel. En cela, il fit comme beau- 
coup d'autres ayant peut-être moins de mérite que lui. Il 
avait visité l'Eden, et obtenu l'insigne honneur de s'en- 
tretenir longuement avec les fils du Soleil. De simple jar- 
dinier, il était devenu prophète, puis enfin roi. Son peu- 
pie l'aimait, — chose assez rare, — et cela ne lui suffisant 
pas, il lui fallait encore l'immortalité. Pour l'obtenir, il 
s'adressa à un magicien, — quelque courtisan sans doute, 
— qui la lui promit, et fit boire q.u pauvre Quazalcault 
d'une certaine liqueur qui acheva de le rendre complète-, 
ment fou. Il changea de place les plantes et les arbustes 
de son jardin, les saccagea, et ne respecta même pas le 
cacaoyer auquel il devait la plus grande partie de sa for- 
tune et de sa gloire. L^n jour il abandonna son palais, et 
on ne le revit plus. Se noya-t-il? iMourut-il subitement? 
On l'ignore; mais ses sujets restèrent longtemps persuadés 
qu'il avait été enlevé par le Grand-Esprit et transformé 
en Génie de la rosée et de la pluie, en souvenir des ser- 
vices qu'il avait rendus à l'agriculture. 

Les nombreux disciples du jardinier-prophète transmi- 
rent seulement à quelques initiés la science qu'ils te- 
naient de leur maître ; dans plusieurs tribus anciennes. 
Ton rencontre encore aujourd'liui des sorciers exerçant 
la médecine, et qui ont la poitrine tatouée des signes 
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symboliques duul Quazalcault avait marque suii disciple 
bien-aimé (i). 

Les peuples de rAmérique adorèrent aussi Quazalcault 
sous le nom de Vatan, qui signifie couleuvre de plumes 
divines^ et eurent le cacaotier en grande vénération. Oviedo 
y Valdez nous apprend à ce sujet dans son Histoire géné- 
rale naturelle des Indes^ publiée à Madrid en 4854, que 
dans le Nicaragua on adorait la divinité qui protégeait 
le cacaoyer contre les intempéries des saisons, et qu'on 
lui rendait un culte public. On brûlait de la gomme de 
copal, et tous les assistants se faisaient des incisions sur 
la langue. Celui qui saignait le plus prouvait ainsi sa fer- 
veur. Cette souflrance physique, volontairement acceptée, 
pourrait bien être un symbole; mais nous en ignorons 
entièrement le sens. Des fêtes solennelles se célébraient 
chaque année, pour remercier le dieu du cacaoyer. Une 
soixantaine d'hommes, — les femmes étaient exclues, — 
la tête ornée de panaches brillants,.le corps garni de bourre 
de coton hachée, teinte de diverses couleurs et collée 
sur la peau avec de la gomme, se présentaient sur la place 
et dansaient en gardant le plus profond silence. Il est 
vrai que si parmi eux il s'en trouvait quelques-uns qui se 
fussent fait des incisions à la langue, leur désir de parler 
devait être modéré. L'orchestre se composait d'une dou- 
zaine de musiciens, si Ton peut donner ce nom à des sau- 
vages faisant avec des cymbales un infernal tapage. Un 
mât, placé au milieu de la place, était entouré de qua- 
tre poutres posées en travers et formant un carré. Deux 
jeunes enfants étaient attachés à une corde assez forte, 
enroulée au haut de ce mât; l'un tenait un arc d'une 
main, et de l'autre un chasse-mouches en plumes et un 
miroir, et son compagnon agitait un carquois rempli de 
flèches. Ces deux enfants s'élançaient à un moment 
donné, et la corde se déroulant, ils paraissaient voler 
dans l'air. Cette fête, qui durait une demi-heure, se ter- 



(i) E. et A. Pelletier, Lf Thé et le Chocolat, \). 12 el suiv.— Nous avoue 
enipiimU' plusieurs auires fajls à ce travail irès- intéressant. 
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miuait par un grand cri pousse par Iol.s les assislauls. Le 
mât restait en place pendant huit jours, après lesquels 
une troupe dlndiens Tenaient Tarracher et enlever Tidole 
dressée à son extrémité; ils le portaient dans leur temple, 
où il restait jusqu'à la fête suivante. 

Les anciens Aztèques adoraient aussi le dieu du mais 
et la déesse du sel. Quant au cacao, ils croyaient que son 
fruit serTait à composer le nectar des dieux. Ce fruit leur 
servait de monnaie, qui, par parenllièse, était parfois 
Tobjet de nombreuses contrefaçons. L'amande était ac- 
ceptée'comme tribut. 

Le cacaotier croît principalement dans TAmérique Éqlia- 
toriale, dans les proyinces de Nicaragua et de Guatemala, 
aux bords du fleuve des Amazones, sur la côte de Caracas, 
au Mexique et dans les Guyanes. Plusieurs savants ont 
appelé cet arbre la nourriture divine. Longtemps ayant 
l'arrivée des Espagnols dans le Nouyeau-Monde, les In- 
diens ayaient connu les précieuses qualités du cacaoyer, 
et le cultivaient avec soin. Les Caraïbes le nommaient 
cacao^ et les Mexicains l'appelaient cacahooquatiL il y a 
plusieurs espèces de cacaoyer; sa forme générale serait 
celle du cerisier. C'est au milieu d'épaisses forêts, où le 
yent ne peut l'atteindre, qu'on le plante et qu'on le cul- 
tive. Sa hauteur varie de un à douze mètres, selon la na- 
ture du sol; et une particularité digne de remarque, c'est 
que ses feuilles se renouvellent sans cesse, et qu'il n'est 
jamais dénudé. Ses rameaux sont grêles, garnis de feuilles 
pendantes, dentées, lisses et veinées en dessous ; il est tou- 
jours garni de petites fleurs rougeâtres, sans odeur, qui 
poussent en grand nombre et par grappes sur les grosses 
branches. Ses fruits, verts ou jaunes, ont la forme d'un 
concombre, et une longueur de deux à trois centimètres. 
Une écorce épaisse et rugueuse recouvre ses fruits dont 
chacun renferme yingt-cinq, trente et même quarante 
amandes qui ressemblent à nos fèves de marais. 

11 y a quatre principales espèces de cacaotiers ; le cacao- 
tier de la Guyane, le cacaotier commun, le cacaotier bico- 
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lor et le cacaotier sauvage. Il faut citer aussi, au Mexique, 
le cacaotier à feuilles oyales; au Brésil, le cacaotier élé- 
gant; dans les forêts qui longent les bords du fleuye des 
Amazones, le cacaotier blanchâtre, et enûn, sur les bords 
du Rio-Negro, le cacao à petit fruit. 

La récolte du cacaotier a lieu deux fois par an : la pre- 
mière commence à Noël et finit au mois de février ; la 
seconde commence à la fin du mois de juin et se termine 
au mois de juillet. Cette récolte s'opère d'une manière fort 
simple, à Taide d'une fourche ou à la main. Les amandes 
contenues dans le fruit sont retirées sur le lieu même où 
elles ont été cueillies, puis épluchées et mises dans de 
grandes caisses recouvertes de planches. Rentrées dans 
les habitations, elles fermentent pendant plusieurs jours, 
et, quand elles ont pris la couleur rouge foncé, on les re- 
tire des caisses, on les expose au soleil pour les faire sé- 
cher, et on les liyre au commerce sous le nom de cacao. 

Il y a plusieurs sortes de cacaos : le caraque, le barbi- 
che, le maragnon,le guayaquil, le Surinam et le cacao des 
îles. Ces divers noms désignent la qualité. L'amande du 
cacao produit une huile nommée beurre, qui s'épaissit 
d'elle-même et devient soluble dans l'éther froid et dans 
l'alcool en ébullition. Cette huile, d'un goût très-agréable, 
a la propriété de se conseryer longtemps sans rancir, et 
pourrait avantageusement remplacer l'huilé d'olive. La 
pâte de chocolat se fait avec du sucre mélangé à cette 
huile. Le beurre de cacao étant plus adoucissant que le 
beurre de lait, on l'emploie pour certains médicaments. 

Le cacao fut importé en Europe par les Espagnols e 
les Portugais vers Tannée 1520, à l'époque de la décou- 
verte de l'Amérique. Les Mexicains l'employaient comme 
aliment ou comme boisson ; ils en torréfiaient et pulvé- 
risaient la graine et y ajoutaient quelques aromates acres 
et excitants. Cette boisson était appelée clioc late^ d'où 
l'on a fait chocolat en jijoutant une lettre et en eu re- 
tranchant une autre. Ce sont les Européens qui ont 
mêlé du sucre à la pâte du cacao et en ont fait le produit 
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que nous connaissons. Un seul pied de cacaotier existait 
à l'île Sainte-Croix en ^649, et Ton n'en découvrit aucun 
à la Martinique ayant 1665; c'est plus de vingt ans après 
qu'on commença à le cultiver sérieusement. 



S 2. — Le cacao et le chocolat. 

Le conquérant impitoyable qui se fit maudire par les 
vaincus, Fernand Cortez, dont la cruauté et la tyrannie 
ont flétri la gloire, repoussa d'abord avec dédain Tusage 
du chocolat; mais ensuite il y prit goût et le recommanda 
même à Charles-Quint. Les Mexicains faisaient alors 
griller le cacao dans des poteries en terre, le broyaient à 
l'aide de pierres, y mettaient de l'eau, le battaient avec 
un moulinet et y ajoutaient du chillé pour lui donner du 
goût. Les grands sucraient leur chocolat avec le suc de 
Tagave ou avec du miel; le peuple se contentait d'y ajou- 
ter de la fécule de manioc; il i^ consommait d'ailleurs 
que d'un cacao commun, dont l'amande servait de mon- 
naie dans rArrahunc. Les soldats consommaient le cho- 
colat le plus nutritif. Quant à l'empereur Montézuma, il 
se réservait le privilège de mêler de la vanille au cacao, 
et Ton brisait chaque fois la tasse dans laquelle il Tenait 
de prendre du chocolat. 

Après la conquête du Mexique, les Espagnols firent 
usage du chocolat; les religieuses de G uaxaca y ajoutèrent 
du sucre, et celles de Chiappa y mêlèrent de la vanille, 
de la fleur d'orjevala, de Tambre et du musc. Cha'que 
matin, dans les rues de Mexico, des femmes vendaient du 
chocolat de couleur rouge, teint avec la graine de rou- 
couyer; il y avait aussi des chocolatarias, sortes de cafés 
où le public venait consommer du chocolat parfumé. 

L'usa/n'e de celle boisson alimentaire s'introduisit rapi- 
dement dans toute la partie de TAmérique soumise à TEs- 
pagne, et il s'en fit dans ce dernier pays une immense 
consommation. Mais les Espagnols ne voulurent pas que 
d'autres pays pussent en profiter, et, pour obtenir ce ré* 
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sultal, ils prohibèrent Texportation du cacao. Il arma 
que cette substance ne fut pas connue dans le reste de 
TEurope, ou du moins qu'elle le fut si peu, que les Hol- 
landais, ayant pris sur des vaisseaux espagnols une car- 
gaison de cacao, la jetèrent à la mer, ignorant à quel 
usage elle pouvait être destinée. Plus tard, ils l'apprirent 
et en firent un grand commerce avec l'Allemagne et l'An- 
gleterre, et cette graine, qu'ils avaient d'abord dédaignée, 
tievint pour eux une source de richesses. Ils s'entendirent 
avec les Anglais pour organiser la contrebande du cacao 
sur une grande échelle, et ruinèrent celte branche du 
commerce de l'Espagne. Amsterdam eut, de ^706 à ^722, 
un vaste entrepôt de cacaos, et, si, en -1728, Philippe V 
n'eût vendu le monopole exclusif de ce commerce à une 
compagnie de marchands biscaïens, TEspagne en serait 
arrivée à implorer des autres nations la faveur de quel- 
ques caisses de cacao. 

Les diverses sortes de cacao se divisent ainsi : le Soeo- 
nusco^ qui vient du Mexique et est d'une qualité supé- 
rieure ; les Caraques^ de Venezuela, de la Guayra et de 
Porto-Cabello; il y en a de gros et de petits, qui sont ex- 
pédiés dans des sacs de cuir; le Maracaibo et le Magde- 
leine^ auxquels on mêle frauduleusement des grains verts, 
ce qui leur donne de raraerlume; le Gwat/a^Mi/, principa- 
lement consommé en Espagae; les Trinitnd\ le Maragnan 
et le Para^ qui viennent du Brésil; le Cayenne^ venant 
de la Guyane, et enfin les cacaos des îles, provenant 
d'Haïti, de la Guadeloupe, de la Jamaïque, de Sainte-Lu- 
cie et de Bourbon. Au xviii* siècle, la France récollait 
dans ses colonies trois cent mille livres de cacaos, qui suf- 
fisaient à sa consommation. 

En France ce furent des religieux qui commencèrent 
vers le milieu du xvi® siècle à faire usage du chocolat et 
à le vulgariser; mais, jusqu'au mariage de Louis XUI, la 
consommation en fut pou imporlante. Anne d'Autriche, 
ayant vécu en Espagne, aimait beaucoup le chocolat, et, 
lorsqu'elle fut reine et habita Paris, les dames de sa cour 
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le mirent à la mode. C'était à Taide du chocolat que Ri- 
chelieu soutenait son estomac fatigué par un travail ex- 
cessif, les veilles et les insomnies. Louis XIV n'aimait 
pas beaucoup le chocolat; Marie-Thérèse en prenait tous 
les jours. » 

En 1692, le monopole de la vente du chocolat fut donné 
à un seul individu. Les cacaos payèrent alors à leur en- 
trée 75 sols par livre. Dès qu'ils arrivaient dans un port, 
on les déposait dans Tun des magasins de la ferme, et, si 
Texpéditeur ne pouvait s'entendre avec celui qui jouis- 
sait du monopole de la vente, les cacaos lui étaient ren- 
voyés grevés d'un droit de 3 pour ^00, sans compter le 
magasinage. Le chocolat devait être vendu 6 fr. la livre, 
et, pour en vendre ou en fabriquer, il fallait payer cer- 
tains droits. 

Tout le monde le sait, les rois avaient leur petit lever , 
oîi ils recevaient les courtisans qui étaient dans leur in- 
timité. Dans son Testament politique, le maréchal de Bel- 
le ville nous apprend qu'après son lever le Régent donnait 
à un huissier l'ordre d'ouvrir la porte d'un escalier dérobé, 
et venait prendre son chocolat dans un grand salon où 
ceux qui avaient quelque faveur ou quelque grâce à lui 
demander étaient alors introduits. On appelait cela être 
admis au chocolat du Régent. 

L'usage du chocolat s'élanl répandu sous Louis XIV, on 
en mangea une quantité considérable dans des bonbon- 
nières, et Marie-Antoinette, qui l'aimait avec passion, fit 
donner en -J705 à un chevalier de Saint-Louis le titre de 
chocolatier de la reine, ce qui procura de très-beaux bé- 
néfices à l'heureux titulaire. 

Nous ne pouvons passer sous silence un cas de cons- 
cience qui agita, non les âmes véritablement religieuses, 
mais les esprits dévots. Il s'agissait de savoir si le choco- 
lat était une boisson ou un aliment, question délicitc; 
car cette dernière opinion étant admise, le chocolat rom- 
pait le jeûne. Or, à celte même époque, les molinistes et 
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les jansénistes se disputaient, noyant dans des flots d'en- 
cre leurs arguments pour ou contre les causes intention- 
nelles, le pouvoir prochain et la grâce sufûsante ; de son 
côté, Pascal Tenait d'écrire ses Provinciales^ elle moment 
était on ne peut plus fayorahle pour trouver un nouveau 
sujet de discussion. Le chocolat servit de prétexte. La 
Sorbonne, soutenue par les Dominicains, déclara qu'il 
était un aliment solide. L'Espagne fut de la même opi- 
nion ; mais Rome se trouva divisée sur cette importante 
question, qui, loin d'être résolue, ou même éclaircie, de- 
vint complètement obscure. Mme de Maintenonetia prin- 
cesse des Ursins s'en préoccupaient comme d'une chose 
fort grave, et Mme de Sévigné écrivait d'un ton railleur : 
a Je pris du chocolat avant-hier pour digérer mon dî- 
ner, afin de bien souper, et j'en ai pris hier pour me 
nourrir et pour jeûner jusqu'au soir : voilà de quoi je le 
trouve plaisant, c'est qu'il agit selon l'intention. » 

Les Jésuites trouvèrent moyen de tout concilier en dé- 
clarant que, lorsqu'on le prenait à l'eau, le chocolat ne 
rompait pas le jeûne, et le père Brâmaccio publia même 
un traité pour développer cette opinion. On croit assez 
généralement que cette publication contribua puissam- 
ment à lui faire obtenir le chapeau de cardinal. 

Occupons-nous maintenant de la fabrication du cho- 
colat. 



g 3. — Technologie. — Consommation du chocolat. — 
Statistique. — Salaires. — Chômage. 

Les deux opérations principales de la fabrication du 
chocolat sont la torréfaction du cacao et le broyage. 

De la torréfaction du chocolat, opération très-difficile, 
dépend en grande partie la qualité du chocolat. Voici en 
quoi elle consiste : Le cacao est mis dans uq brûloir en 
tôle, cylindrique ou sphérique, garni intérieurement 
d'une toile métallique, afin que les grains de cacao ne 
soient pas brûlés. Le feu doit être extrêmement doux, et 

19, 
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des appareils régularisent la torréfaction, qui est dirigée 
et surveillée par un ouvrier habile et exercé. A ïa suite 
de cette opération, le poids et le volume du cacao ont di- 
minué, l'amande est desséchée, friable, et Ton peut, sans- 
difficulté aucune, en enlever la coque. Deux cylindres 
concasseurs, garnis de broches, opèrent la décortication. 
Des femmes trient ensuite le cacao avec un soin tout par- 
ticulier, et rejoltent les grains qui ont quelque tache. 

Après que le cacao a été torréfié, on le broie pour le 
convertir en pâte fine, douce, homogène, à laquelle on 
mélange des aromates, et pour en faire enfin du chocolat. 
Ainsi que nous Tavoiis dit plus haut, les anciens Mexi- 
cains broyaient le cacao à Taide de deux pierres; les sol- 
dats de Fernand C.orlez, plus instruits, se servirent' du 
rouleau et du mortier. Cet usage s'introduisit en Espagne; 
mais la consommation du chocolat ayant augmenté, il 
fallut avoir recours à d'autres procédés plus prompts, et 
la machine remplaça la main de l'homme. Le moulin à 
meule cylindrique servit de modèle; il broyait le grain, 
on l'employa pour broyer le cacao. De grands cylindres 
eu granit furent construits, et on les lit tourner sur on 
plateau creux en porphyre. De nos jours, ces cylindres 
sont chauffés à une température élevée, mais égale, pour 
faire fondre le cacao, qui, en même temps, est broyé et 
amolli par le frottement; lorsqu'il est arrivé à Télat li- 
quide, on y met du sucre choisi avec soin. Les candis sont 
employés pour les qualités supérieures, et les sucres 
blancs pour les chocolats ordinaires. Il doit entrer dans 
le chocolat autant de sucre que de pâte de cacao. 

Ce mélange opéré, la pâte est broyée de nouveau, tou- 
jours à l'aide d'une machine, et le meilleur chocolat est 
celui dont la pâte a été le mieux broyée. Lorsque celle 
trituration, à laquelle concourent, en ramenant la pjlte 
sous la meule, dos couteaux appelés rainasseurs^ est pres- 
que terminée, on ajoute les aromates qui donnent au 
chocolat un goût particulier. La pâte, pétrîe de nouveau, 
passe ensuite dans un (uyau rond, et de là sur le plateau 
d'une balance, d'où elle tombe, partagée en morceaux 
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égaux, augmentés ou diminués, pour arriver au poids 
exact de 250 grammes. Des moules reçoivent ces mor- 
ceaux, qui sont aplatis par un ouvrier à l'aide d'une spa- 
tule, et une table à claquetle les remue et les secoue, 
dégage Tair de la pâle et imprime dans la tablette la mar- 
que du fabricant. Ces moules sont descendus dans des ca- 
yes nommées refroidissoirs^ et, lorsque les tablettes sont 
refroidies, on les relire des moules. Après cette dernière 
opération, et afin qu'elles ne subissent aucune altéra- 
tion des variations de la température, on les enveloppe 
dans une feuille d'étain, laquelle est recouverte d'une 
feuille de papier cacheté, et on les vend ainsi aux con- 
sommateurs (^). 

En ^8^4, le chocolat ne se fabriquait encore en France 
qu'à l'aide du rouleau: c'est en -fSIO seulement^ que 
M. Pelletier përe établit au coin de la rue Richelieu et de 
la rue Neuve-des-Pe lits-Champs la première machine à 
cylindres roulants mus par la vapeur. 

Le meilleur chocolat est celui dans lequel il entre du ca- 
cao terraque ou terré; il est plus doux et plus nutritif que 
celui qui est fabriqué avec le cacao des îles; mais, comme 
il est moins sucré, les consommateurs ne lui donnent pas 
toujours la préférence* Le chocolat dit de santé doit être 
composé de cacao caraque, de cacao maragnan, de sucre 
et de poudre de cannelle. M. Payen dit que l'on recon- 
naît le bon chocolat aux signes suivants : sa cassure ne 
doit rien présenter de graveleux,- cuit dans le lait ou dans 
l'eau, il ne doit prendre qu'une médiocre consistance, et, 
s'il a une odeur de fromage, c'est qu'au lieu de caeao on 
a employé des graisses animales. 

En Angleterre, le chdeoUt paie de» dtùiit énorme^y ee 
qui en rend la eoDsotnmatton impossible pour te peuple. 
L^Bspaf ne en à depuis longtemps fabriqué et en iàbrique 
encore d'immenses quantités. Cette fabrication est aussi 
très-eonsid érable à Paris, à Bayonne, à Clermont-Perrand, 



(1) fi. fi A. P«Ueli*r, le Thé et le Chêcoltt. 
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à Marseille et à Arras, ce qui s'explique par le peu d'élé- 
yationdes droits dont le cacao est frappé en France; mais 
c'est surtout à Paris que la chocolaterie a acquis le plus 
haut degré de perfection. 

L'afl'ranchissement des colonies espagnoles et la baisse 
du prix du sucre ont puissamment contribué à ce que 
Tusage du chocolat se répandit. Cependant il coule en- 
core cher, et il est même préférable de ne point en con- 
sommer, que d'acheter celui qu'on vend à bas prix; car 
il se compose d'amandes au lieu de cacao, de cassonnade 
brute au lieu dé sucre, etc. On peut affirmer qu'en gé- 
néral celui qui est fabriqué dans les chocolateries et les 
confiseries est meilleur que celui qui est fait par les épi- 
ciers. 

On fait aussi des pastilles et des bonbons en chocolat; 
mais la forme de ces derniers n'a rien qui plaise aux 
yeux, et leur qualité est loin d'être excellente. 

La consommation générale du chocolat pour toute la 
France varie de 5 à 7 millions de kilogrammes par an, sur 
lesquels la capitale seule en fabrique 1700 000 kil. Les 
habitants de Paris en consomment 4 000 000 de kil., et, 
d'après les calculs de M. A. Husson, cette consommation 
représenterait 24 millions de déjeuners. On mange du 
chocolat à la main, en (ablettes, et l'on en fait aussi des 
crèmes pour la pâtisserie 0), 

Il n'est pas d'aliment qui soit plus falsifié que le choco* 
lat, et l'on enlève sans scrupule le beurre du cacao pour 
le vendre séparément et en retirer un plus grand béné- 
tice. Ce chocolat n'est alors qu'un composé de sucre et 
de farine fortement aromatisé pour lui donner du goût. 
Le Conseil d'Hygiène a même dû poursuivre, après exa- 
men, un fabricant qui vendait sous le nom de chocolat 
une composition d'un quart de cacao et de trois quarts de 
sucre, de farine de riz et de fécule de pomme de terre (2). 



(i) A. HuBSon, Les Consommations de Paris^ p. 356. 
(3) Conseil de Salubrité de la Seine. Hygiène publique. Travaux résu- 
més par Et. TWvenin, p. 5i. 
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11 y a eu aussi du chocolat vendu aux détaillants à raison 
de 4 fr. ^2 c. M2 le demi-kilogramme, et qui portait sur 
l'enveloppe le chiffre imprimé de 2 fr. (1). 

La profession de chocolatier n'offre pas en elle-même 
un grand intérêt. Depuis que les machines ont été substi- 
tuées aux bras, Tapprentissage ne dure pas longtemps ; 
Pouvrier n a besoin que d'apporter quelques soins et une 
grande attention. La dernière statistique portait à 94 le 
nombre des patrons chocolatiers établis à Paris, et qui 
occupaient 270 ouvriers, dont le salaire variait de 2fr. 25 c. 
à 5 fr. par jour. Presque tous ces ouvriers sont rangés et 
laborieux. Leur chômage dure quatre mois (2). Les gran- 
des fabriques de chocolat sont généralement établies dans 
la banlieue de la ville. 



(i) Exposition universelle de 1855. Rapport du jury international y 
II, 753. 
(a) Statistique de l'Industrie à Paris, p. 32. 
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LE CONFISEUR. 



g i. — Technologie. 

LTiistoire de notre pays, celle qui nous apprend dans 
quelles conditions Titaient nos pères, quelles étaient 
leurs mœurs, et non cette histoi. e de convention, indi- 
geste compilation de dates et d'érénements sans impor- 
tance, nous surprend par le grand nombre de coutumes 
et d'usages dont Torigine est parfois si ancienne qu*elle 
n'a rien de précis et se perd dans Tobscurité des temps. 
Ces coutumes ont disparu pour la plupart; mais il en est 
d'autres que le temps n'a pu détruira, et qui semblent 
être comme un reflet, une lueur éclairant Je passé et 
nous le faisant connaître. 

Parmi ces usages, il en est deut qui ont toujours été 
respectés. Le premier n'a pas cessé, depuis les Gaulois, de 
recevoir sa consécration annuelle, et le jour de Fan con- 
tinue à être fêté par tous , car riches ou paoTres lui 
payent leur tribut. Mais ce dont on se souvient moins, 
c'est que, lorsque les Gaufois faisaient la cueillette du 
guy sacré, ils se distribuaient des étrennes, et que le 
vieux refrain populaire : Gué! n'est autre que TînTcfca- 
lion qu'ils adressaient arn parasite sacré; seulement, ils 
disaient : A Guy! et Ton en a fait : OGué! 

Le second usage qui s'est aussi perpétué consiste à of- 
frir quelques cadeaux aux enfants le jour de Pâques. 

Si nous avons rappelé ces deux faits, c'est que les 
ouvriers qui vont être l'objet de cette Elude IravaiMleiU 
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en grande partie pour le jour de Tan ou pour celui de 
Pâques. 

Paris a toujours cherché, et cela depuis longtemps, à 
fabriquer d'excellents bonbons, et même, dans certaines 
circonstances solennelles, il a tenu à en offrir aux grands 
personnages. Lorsque des princes étrangers venaient le 
visiter, le roi donnait des ordres formels pour que des 
présents leur fussent offerts; mais, lorsqu'il s'agissait des 
princes français, cet usage était interdit, à moins d'autori- 
sation spéciale. Ces présents n'avaient d'ailleurs aucune 
valeur vénale : ils se composaient de confitures, de dra- 
gées, d'hypocras H) et de cire; ainsi Henri IV, n'étant en- 
core que roi de Navarre, reçut des sucreries pour tout 
présent de la ville de Paris, non pas qu'il fiU défendu à 
cette cité de se montrer plus généreuse à l'égard de ses 
princes, mais l'étiquette du temps voulait que, dans ces 
sortes d'hommages, il entrât toujours des épices (sucre- 
ries). 

En 4467, la ville de Paris avait fait preuve d'une plus 
grande générosité, en présentant à Isabeau de Bavière un 
cerf de confiiures^ au cou duquel étaient pendues les armes 
de cette reine (2). 

Rappelons aussi que les anciens magistrats recevaient, 
à titre d*épices, des boites de dragées ou de confitures 
sèches. 

Il serait facile de citer d^autres exempfes, mais cela 
nous paraît superflu. 

La corporation des confiseurs était anciennement réunie 
au corps de l'épicerie, lequel était le second des six grands 
corps marchands {^). 

A partir du xvii« siècle, Verdun, Marseille, Lyon, Dijon 
et Paris ont fabriqué chaque année d'immenses quantités 



(i) Vin prépara* avec du sucre, du miel et de la cannelle. 

(2) C. Leber, Des Cérémonies du Sacre^ p. lOi el 103. 

(3) ùielionn. portatif des Arts et MétierSy t. 1, p. 303. 
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de bonbons et de confitures; mais Paris est la ville où 
cette industrie s'est le plus développée, et la renommée 
universelle des confiseurs de la rue des Lombards le 
prouve suffisamment. A propos de cette renommée, disons 
qu'elle a été justifiée par les progrès que ces fabricants 
ont fait faire à leur art, et que, du moins nous le croyons, 
les rimailleurs qui composaient pour eux « des devises 
amoureuses à six livres le cent {]) », n'y ont pas beaucoup 
contribué, car les bonbons ont toujours, et avec raison, 
été préférés aux mauvaises rimes. 

Mercier écrivait ca qui suit, à la fin du xviii® siècle : 
«... Les confiseurs, qui semblent avoir fait une étude ré- 
fléchie du cœur de ce peuple volage, règlent, pour le 
flatter, l'ancien almanach parole signe des pistaches et des 
marrons glacés. 

« En ce jour fameux, les lustres de cristal enlevés à la 
voûte des palais et des paroisses, sont pompeusement 
suspendus par des guirlandes de fleurs aux plafonds de 
leurs boutiques, qui resplendissent.de lumières comme 
des catafalques. 

c C'est à l'éclat de cent bougies, sans compter les quin- 
quets éblouissants et les lampions de couleur, que la 
foule des acheteurs circule le long des cases vitrées qui 
enserrent sous les formes les plus variées, les plus bi- 
zarres, toutes les inventions nouvelles du distillateur- 
bonbonnier... 

« Vous voyez... l'un sur l'autre entassés, des choux 
frisés, des navets, des carottes de tabac, des pommes de 
terre, desviédases d'Amérique, des jambons de Mayence, 
des merlans frits, des pâtés et des brioches qui renfer- 
ment en eux des sucs aussi délicats que savoureux... (2) » 

Que dirait Mercier, s'il voyait de nos jours les vitrines 
des marchands confiseurs? Son admiration se transforme- 
rait en enthousiasme, car il y a bien autre chose mainte- 
nant que des poissons ou des jambons en sucre... 



(1) Th. LavaUée, Hist. de Paris, 2«éd., l. II, p. 137. 

(2) Mercier, Le Nouveau Paris, t. V, p. 8, 9 et lO. 
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Le confiseur fabrique des fruits glacés, des pastilles, 
des dragées, des bonbons de dessert fondants et à li- 
queur, des bonbons décorés (coloriés), des sirops, des 
pâtes de fruits pour compotes, des sucres cuits, du sucre 
d'orge, du sucre de pommes, du sucre à la cerise, au ca- 
ramel etc.; des pâles pectorales àlaguimauTe, au lichen, 
des chocolats en tablettes,, en bâtons ou en pastilles, des 
candis, des confitures sèches ou liquides, des gelées, des 
marmelades, etc. Nous n'achèrerons pas cette énuméra- 
tion, d'abord parce qu'elle serait trop longue, et ensuite 
parce que Tintelligence des artistes confiseurs étant tou- 
jours en travail nous risquerions, après tout, de donner 
une liste incomplète. Le tableau suivant en fournira la 
preuve : 

« Pénétrons dans un des ateliers du quartier des Lom- 
bards, et considérons Tactivité qui Tanime. Là, sur un 
foyer chaufi'é à la houille, le sucre est en ébullition. On 
fait les sirops; on marie le sucre au jus ou à la chair des 
fruits, et Ton fabrique les confitures. Un moteur à va- 
peur, communiquant la vie à un système d'appareils pla- 
cés à difierents étages, met en action la machine qui broie 
le chocolat et celle qui, dans ses bassines de métal, ba- 
lance par un mouvement oblique l'amande choisie et 
. préparée; celle-ci, arrosée de sucre liquide, s'épaissit par 
couches successives, se sèche à chaque opération contre 
les parois chaudes du récipient, et devient la dragée blan- 
che ou rose, qui demain sera offerte en cadeau. 

« L'atelier a ses artistes dont le talent inventif doit 
créer des sujets nouveaux; car la confiserie, elle aussi, sa- 
crifie à la mode et s'ingénie pour sortir des sentiers 
battus. L'artiste confiseur n'a pas de pinceaux ; mais il ma- 
nie avec une dextérité remarquable les cornets remplis 
de sucre de diverses couleurs. Serrés entre deux doigts 
et comprimés sous le pouce, ces petits et simples appa- 
reils laissent ëchtippei^ à leur extrémité, par un trou pres- 
que imperceptible, la matière qui, dirigée par une main 
experte, va se transformer en personnages, on animaux, 
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en arbres, et composera tout à l'heure des scènes et des 
paysages (^). » 

Les femmes contribuent aussi pour une grande part à 
cette fabrication; mais nous ne dirons rien à leur sujet, 
le travail des femmes deyant être pour nous l'objet d'é- 
tudes distinctes de celles que nous publions aujourd'hui. 

Parlons de la confection des fruits. 

Le sucre, qui en est presque toujours la matière pre- 
mière et essentielle, doit être d'abord clarifié et cuit, afin 
d'être séparé de l'eau de cristallisation qu'il a pu retenir 
lors du raffinage, et d'être amené à un état plus dense et 
plus consistant. Le confiseur fait donc bouillir le sirop de 
sucre pendant un temps proportionné au genre de bon- 
bons qu'il veut fabriquer, et il coule ensuite la pâte dans 
des moules ayant la forme de fruits. La pâte augmente 
de consislance par l'addition d'une certaine quantité de 
gomme adragante ; elle est aromatisée à l'aide de diverses 
essences, et après ces premières opérations, elle est co- 
lorée d*une seule nuance. Enfin, lorsque cette pâte est 
sortie du moule, sous forme de pomme, de poire, de 
fraise, de noix, etc., le fruit est coloré à l'extérieur pour 
rendre l'imitation aussi parfaite que possible. 
La fabrication des pastilles n'offre pas moins d'intérêt : 
«... N'oubliez pas Vhomme aux pastilles, dit M. Armand 
Husson : c'est une spécialité. L'ouvrier chargé du dépar- 
tement des pastilles est un type qui se recommande à Pat- 
tentiou de l'observateur. Armé d'une main d'un poêlon 
au bec allongé, contenant du sucre liquide, coloré quel- 
quefois et toujours "aromatisé, de l'autre d'une lame de 
métal, il détache avec une régularité mathématique, sur 
une feuille de papier bientôt remplie, chaque goutte de 
sucre qui s'épanche et s'aligne à distance; et dans ce tra- 
vail qui a ses difficultés pratiques, il produit jusqu'à 
25 kilog. de pastilles par journée: Il est clair que cet 
homme, dans l'accomplissement de ses fonctions dont il 

1^1—— I1II-. I ■■■■■Il II Ml —i^i^i^ii^^— — ^^^i^^^— ^,— ■■— * I m — ^^— wwp— — — ^w^^— ii^i^^*— *<■» 

(I) M. Arm. Hiisgnn, Les Consommations âe Paris, p. 33:?. 
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est le premier à comprendre rimporlance, doit contrac- 
ter à la longue Thabitude de ces mouvements automati- 
ques et saccadés étrangers à la créature vivante, et qui 
font songer à l'œuvre de Vaucanson (1). » 

Rien n'est plus triste en eiTet que de voir un iiomme 
ressembler à une machine; et en regardant travailler 
niomme aux pa^tilles^ Ton est forcé de se demander si la 
pensée n'est pas absente de son cerveau. 

La confiserie se divise en confiserie ordinaire et en con- 
fiserie bourgeoise : la première consiste surtout dans la 
fabrication des dragées dont la quantité produite chaque 
année est très-considérable; la confiserie bourgeoise se 
compose de petits fours et d'une infinité de bonbons su- 
crés et fondants faits avec le suc des fruits et des plantes. 



§ 2. — Statistique. — Salaires. — Chômage. 

En ^85^, il y avait à Paris 91 maîtres confiseurs parmi 
lesquels 23 fabriquaient aussi du chocolat, 6 de la pâtis- 
serie, -I du chocolat et de la pâtisserie, et 2 du vinaigre; 
59 coflfiseurs s'occupaient donc exclusivement de la fa- 
brication des bonbons et des dragées (2). 

Ces 9^ maîtres employaient 367 ouvriers et 6 jeunes 
garçons âgés de douze à seize ans. 

94 ouvriers sur 400 savaient lire et écrire. 
67 — — étaient dans leurs meubles. 

2 — — habitaient chez leurs parents. 

^2 — -*■ habitaient chez leur patron. 

46 — — logeaient en garni. 

Relativement à Timmense quantité de bonbons qui se 
fabrique à Paris, le nombre des ouvriers est très-restreint, 



i) M. Arm. Husson, ht» CiMinommations de Paris ^ p.^332. 
(2) Statistique de VIndustrie à Paris, p. 34. • 
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ce qui ludique avee quelle promptitude cette fabrication 
s'opère. 

L'apprentissage se fait généralement en province, et 
une partie des jeunes gens qui se destinent à cette pro- 
fession, appartiennent à des familles aisées, qui peuvent 
les établir dès qu'ils savent leUr métier. Il y a quelques 
années, ces ouvriers n'ayant pas besoin de leur salaire 
pour vivre, travaillaient au pair^ c'est-à-dire que pour toute 
rétribution, ils ne recevaient que la nourriture et le loge- 
ment. Les autres ouvriers qui ne possédaient pas les mêmes 
ressources se trouvaient alors lésés, car ou ils trouvaient 
difficilement du travail, ou bien ils n'atteignaient pas à 
un chiffre justement rémunérateur. Ce fait est devenu 
trop rare maintenant pour exercer une grande influence 
sur les salaires accordés dans celte profession. 

Les ouvriers conOseurs se divisent en cinq catégories 
principales : ^° les fournalistes; — 2^ les dragistes; — 
3* les chefs de laboratoire; — A^ les officiei's; — 5» les déco- 
rateurs, 

^^ Les fournalistes, ainsi que leur nom l'indique, tra- 
vaillent au fourneau et fabriquent les pralines, le sucre 
d'orge et les sirops. Ils se subdivisent en premiers^ 
deuxièmes et hommes de peine. Le premier fournaliste 
peut être considéré comme un chef d'atelier; il est en- 
gagé à Tannée, et reçoit de 1800 à 2500 fr. Le second est 
principalement employé à la fabrication des pralines; il 
est payé à la journée, et reçoit de 4 fr. à 4 fr. 50 c. Les 
hommes de peine servent d'aides et gagnent de 2 à 3 fr. 
par jour. 

2® Les dragistes font toutes espèces de dragées, et se sub- 
divisent en premiers et en seconds. Leur travail, soit qu'il 
s'opère à l'aide des bras, soit qu'il s'effectue au moyen des 
mécaniques, est très-fatigant. Un homme qui ne serait pas 
doué d'une constitution robuste, ne pourrait y résister 
longtemps. Les premiers dragistes reçoivent un traitement 
annuel de 1800 à 2400 fr. Les seconds gagnent de 5 à 6 fr. 
par jour. 
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3*> Les chefs de laboraloire sont placés dans les mômes 
conditions que les premiers fournalisles et les dragistes; 
ils dirigent la fabrication et sont payés à Tannée. 

40 OfOciers. — Tous les jolis bonbons glacés ou en sucre 
candi, exposés aux étalages des marchands conflseurs, 
sont Touvrage des officiers. Les premiers officiers f^agnenl 
presque tous 1800 fr. par an; les seconds reçoivent un sa- 
laire qui varie de 3 à 4 fr. par jour. 

S° Décorateurs. — Les bonbons leur sont remis en sortant 
du moule, c'est-à-dire à Tétat brul, pour qu'ils les colo- 
rient. Les décorateurs doivent donc posséder quelques no- 
tions de dessin ; et les modèles changeant souvent, ces ar- 
tistes industriels sont tenus d'apporter beaucoup de soin, 
de goût et d'invention dans leur travail. Leur salaire est 
de 5à6 fr. par jour. 

La journée de travail est de onze heures pour les dra- 
gistes, et de douze heures pour les officiers et les fourna- 
lisles. 

Quant aux inconvénients, — nous pourrions dire les 
dangers, — de celte profession, ils ont beaucoup d'ana- 
logie avec ceux auxquels sont exposés les vermicelliers, 
car la température des laboratoires s'élève au moins à 
40 degrés. 

L'enquête publiée par la Chambre de Commerce de Paris 
a constaté que I/I5« environ des ouvriers confiseurs étaient 
dissipés et turbulents, et que quelques-uns se trouvaient 
dans la gêne , mais (|ue la majorité était dans de bonnes 
conditions d'existence. 

D'après une enquête que nous avons faite, nous (lirons 
que, sauf les ouvriers dont les familles sont aisées, tous 
les autres aont au contraire dans une situation précaire, 
et cela par suite du chômage qui, pour un grand nombre 
de confiseurs, a chaque année une durée de six mois. 

Les enquêtes officielles ou particulières relatives à la 
condition des travailleurs manuels indiquent bien la 
durée du chômage dans chaque profession; mais ses con- 
séquences ne sont ni étudiées ni commentées. Il en ré 
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sulle pour le lecteur que lorsqu'il voit un ouvrier gaguer 
5 à6fr. par jour, — ce qui est exceptionnel, — il peut croire 
que ce salaire est réellement quotidien, et qu'à la fin de 
l'année Touvrier a reçu ^800 fr. ou 2000 fr» C'est une 
grave erreur, car à Paris, le chômage réduit cette somme 
d'un quart, d'un tiers, et.quelquefois môme de la moitié ; 
et si au lieu de 5 fr. ou de 6 fr., l'ouYrier ne reçoit que 
3 fr.ou 4 fr., son salaire réel ne s'élèTC pas à plus de 2 fr. 
par chaque jour de travail. 

En admettant même que pendant la bonne saison cet 
ouvrier ait pu gagner de quoi vivre, le chômage lui en- 
lève toutes ses ressources. Les dépenses de nourriture, de 
logement, d'habillement sont toujours les mêmes pour 
lui, sa femme et ses enfants. Après ayoir mis en gage ou 
vendu à vil prix ce qui a pu se vendre, on doit recourir à 
l'emprunt ou acheter à crédit le pain, la viande, etc. Dès 
qi^e le chef de la famille a retrouvé du travail, il faut alors 
rembourser ce qui a été emprunté. Cependant le ménage 
manque de tout : ce qui a été vendu n'est pas remplacé, 
et l'avenir de cette famille paraît encore plus sombre que 
ne Test le présent. Nous ne parlerons pas des économies 
que cet ouvrier aurait pu faire, car, pour économiser, il 
fciut posséder, et nous venons de voir quel est le chiffre de 
son salaire réel. 

Ces considérations sur les tristes effets du chômage sont 
incomplètes; et nous aurons, dans le cours de ces Études, 
à rcTeuir sur cette grave question qui ne se rapporte pas 
seulement aux ouvriers confiseurs, mais à tous les tra- 
vailleurs manuels. 



8 3. — Réglementation professionnelle. — Sucreries coloriées 
— Papiers employés par les confiseurs. 

Les éloignes mérités que nous avons donnés aux produits 
des confiseurs nous obligent aussi à dire que, sous le rap- 
port hygiénique et unitaire, cette industrie a présenfé 
quelques dangers pour la santé publique. Hâtons-nous dV 
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jouter cependant que ces dangers ont sensiblement di- 
minué, à la suite des mesures prises par radministration. 

Rappelons aussi brièyement que possible les différentes 
ordonnances et arrêts se rapportant aux bonbons et aux 
papiers qui les enveloppent. Voici d'abord le texte d'une 
ordonnance de police rendue le ^0 octobre ^742 : 

«Nous, etc., faisons très-expresses inhibitions et défen- 
ses à tous marchands confiseurs,., d'employer dans leur 
pâte à mouler, pâle de sucre, pastilles et dragées, fruits 
glacés, conserves, confitures sèches, massepains et autres 
soit pour les desserts, soit pour être vendus au public, la 
gomme gutte, la cendre bleue et toutes les préparations 
de cuivre, le bleu d'azur, les cendres ou chaux de plomb, 
comme le minium, ou ce que Ton nomme le vermillon 
ou le plomb rouge, le massicot, Torpimçnt et toules ma- 
tières lesquelles sont dangereuses et plus ou moins nui- 
sibles à la santé ; le tout à peine de confiscation des mar- 
chandises et autres ouvrages où il se trouvera de pareilles 
drogues, et dé 200 livres d'amende pour chaque contra- 
vention; pourront les contrevenants, en cas de récidive, 
être poursuivis extraordinairement et même emprisonnés 
sur-le-champ, étant pris en flagrant délit. Leur défendons 
pareillement, et sous les mêmes peines, d'employer, ni 
même faire employer au pinceau aucune de ces couleurs 
prohibées, sur leurs figures pour les desserts et autres ou- 
vrages ; sauf aux marchands épiciers -confiseurs à 

donner le coloris à leurs pâtes, pastilles, conserves, et au- 
tres ouvrages de leur commerce, par le moyen des sucs 
des fruits, des plantes qui se mangent, et par des ingré- 
diens non suspects, comme cochenille, les bois de tein- 
ture, le safranum ou safran-bâtard, la gaude, le curcuma 
ou terramérita, le tournesol, l'indigo, tous ingrédiens qui 
sont sans malignité (^). » 

EnHTT et en ^78^ une déclaration et des lettres patentes 



(1) Léopold, Dict. de Police aiministrëtive et judiciaire de Ut France^ 
p. 314 et 215. 
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conlirmèreiit les prescriptions contenues dans cette or- 
donnance (4); depuis, les magistrats chargés de la salu- 
brité publique prescrivirent, il est vrai, à diverses époques 
de prendre certaines précautions pour la coloration des 
bonbons, mais ce n'est réellement qu'en ^825 que l'au- 
torité se préoccupa sérieusement de l'emploi des couleurs 
minérales. 

L'administration liomma en 4828, sur l'avis de Barruel, 
une Commission chargée d'analyser les bonbons coloriés, 
et il résulta de cette enquête qu'un grand nombre de ces 
bonbons contenaient de l'arsénite de cuivre et du chro- 
mate de plomb. 

En 4829, la Préfecture de police eut à se préoccuper de 
nouveau des pastillages et des sucreries coloriées, et 
M. Gaultier de Claubry, chargé d'analyser de petits bon- 
bons et de petits joujous sucrés, coloriés en vert, reconnut 
que cette coloration n'avait été obtenue que par l'arsénite 
de cuivre. 

De nombreux accidents d'empoisonnement arrivés en 
France ou à l'étranger, avaient été causés aussi par des 
bonbons et par des pastillages. Des visites furent faites 
chez tous les confiseurs de Paris, aiin de leur faire aban- 
donner des procédés aussi dangereux pour la santé pu- 
blique; mais la^ routine l'emporta sur toute autre consi- 
dération, et la surveillance étant moins active dans la 
banlieue, c'était là que se débitaient ces produits malfai- 
sants (2). Les accidents se renouvelant avec fréquence, 
le Préfet de police remit en vigueur, le 24 juillet -1830, 
l'ordonnance de 4742, mais modifiée et mise en rapport 
avec i'état de la science et de la législation, conformé- 
ment aux propositions du Conseil de Salubrité. L'ordon- 



(i) Rapp» gén. sur la Trav. du Conteil d'Hygiène publique et de Salu- 
brité d» département de la Seine^ depuis 1829 jusqu^à 1858, rédigé par 
U. A. Trébachet. 

(2) Des dangers que présente V emploi des papiers colorés avec des sub- 
stances toxiques t par MM. A. GheYaUier et Ë. A. Ducliesne. — Adh. 
d'Hygiène publique, v série, janvier 1854, t. Il, p. 06 et suiv. 
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nance de ^830 fut aussi renouvelée et modifiée en -1832, 
•«838 et ^ 841(1). 

Les membres délégués du Conseil de Salubrité recon* 
nurent dans leurs yisites annuelles chez les confiseurs 
que quelques-uns employaient une couleur bleue (l'ou* 
tremer) « sans danger quand elle est pure, mais suscep- 
tible d'être falsifiée danS le commerce et de donner lieu 
à des accidents plus ou moins graves. » D'autres fabri- 
cants faisaient entrer des préparations fulminantes dans 
les enveloppes des bonbons, ce qui, dans les mains des 
enfants, était très-dangereux. Quelques confiseurs em- 
ployaient des fils métalliques dans la confection des 
fruits artificiels, « et ces fils métalliques recouverts d'une 
matière sucrée pouvaient aussi être «ne caiise d'accidents 
sérieux, particulièrement chez les enfants, s'ils étaient 
entraînés dans Tarriùre-bouche par quelque mouvement 
involontaire de déglutition. » 

Ce qui était la cause principale de tous ces dangers, 
c'est que les fabricants étaient trompés eux-mêmes sur la 
nature réelle des substances qu'ils achetaient : ainsi on 
leur vendait du carbonate de plomb sou** le nom de blanc 
d'argent, et ils croyaient qu'il n'entrait pas de céruse dans 
ce blanc ; ou bien ils employaient, «pour colorer leurs bon- 
bons , de Voutremet* mélangé de carbonate hydraté de 
cuivre^ dans la proportion d'un tiers, sans avoir le moindre 
soupçon d'une fraude si dangereuse (2). » 

D'après ce qui précède , on peut conclure que les dan- 
gers qui résultaient de la coloration de certains bonbons 
étaient bien plutôt produits par l'ignorance des confiseurs 
que par un parti pris de tromper le publie. 

Ces dangers avaient presque entièrement disparu ; néan- 
moins il en était encore d*autres qui présentaient aussi 



(i) Rapp. génér. sur les Trav. du Comeil d'Hygiène publique {ii\9- 
1858, eic. 

(2) Happ. génér. des Truvaus du CmuU de Salubrité pemtant les M- 
nées MO è i»i& inclusivemenlf p. i^4 et lU* 
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une certaine gravité, el qu'il devenait urgent, indispen- 
sable de prévenir et de combattre. 11 s'agit des papiers de • 
couleur qui servaient à envelopper les bonbons. Ces pa- 
piers étaient colorés en vert , en jaune ou en orange , et 
les plus dangereux étaient les premiers, car pour les pré- 
parer, on employait des arsénites de cuivre, et il en ré- 
sultait des empoisonnements. 

Dans un rapport fait en -1831, M. Andral disait a qu'une 
surveillance active doit être exercée sur les papiers qui 
servent à faire les petites capsules dans lesquelles on coule 
certaines préparations de sucre, telles que les sucres souf- 
flés à la fleur d'orange et à la rose. » M. Andral ne pen- 
sant pas qu'une faible amende pût être, dans ce cas, une 
pénalité suffisante, terminait son rapport en demandant ' 
que le lendemain môme du jour de la saisie de ces bon- 
bons, les noms des confiseurs chez lesquels la saisie au- 
rait eu lieu, fussent signalés au public par la voie des 
journaux et par celle des affiches. 

Le 9 mars 1843, le Préfet de police publia l'avis suivant, 
renouvelé Je 24 décembre -1845 : 

« Il est important d'apporter beaucoup de soins dans le 
choix des papiers colorés et du papier blanc qui servent 
à envelopper les bonbons. Les papiers lissés, blancs ou 
colorés, sont souvent préparés avec des substances miné- 
rales très-dangereuses. Ils ne doivent pas servir à enve- 
lopper les bonbons, sucreries, les fruits confits ou candis 
qui pourraient, en s'humectant, s'attacher au papier et 
donner lieu à des accidents si on les portait à la bouche. 

« Le papier coloré avec des laques végétales peut être 
employé sans inconvénients. 

« Comme il arrive fréquemment aux enfants de mettre 
dans leur bouche les papiers qui ont servi à envelopper 
les bonbons, il est nécessaire de les en empêcher, quelle 
que soit l'enveloppe. Pour prévenir des accidents graves, 
les confiseurs ne doivent employer pour mettre leurs 
liqueurs que des feuilles d'or ou d'argent fin; on bat 
actuellement du chrysocalque, presque au même degré 
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de ténuité que de Por ; cette substance contenant du cuivre 
«l du zinc ne peut être employée par le liquoriste (4). » 

Pour terminer sur ce sujet que nous avons longue- 
ment traité à raison de son importance, nous résumerons 
les dispositions principales d'une ordonnance et d^une 
instruction publiées le 28 février ^853. 

En vertu de cette ordonnance, il est défendu : 
4» De se servir d'aucune substance minérale, — le bleu 
de Prusse, Toutre-mer, la craie et les ocres exceptés, — 
pour colorier toute espèce de bonbons, de sucreries et de 
pâtisseries, et d'employer pour cet usage des substances 
nuisibles à la santé; 

2" D'envelopper ou de couler des sucreries dans des 
papiers blancs, lissés ou colorés avec des substances mi- 
nérales, sauf les exceptions ci-dessus; 

S^ De mettre des bonbons dans des bottes garnies à 
rintérieur de papiers coloriés avec des substances prohi- 
bées, ni de les recouvrir avec des découpures de ces 
mêmes papiers; 

4^ De faire entrer aucune préparation fulminante dans 
la composition des enveloppes des bonbons, ni de se servir 
de fils métalliques comme supports de (leurs, de fruits et 
autres objets en sucre ou pastillage. 

5<> Les bonbons enveloppés, ceux qui sont dans des 
sacs et les flacons contenant des liqueurs, doivent porter 
l'adresse du fabricant ou du marchand. 

6<> Les objets de métal ou d'alliage métallique qui pour- 
raient, par leur altération, former des composés nuisibles 
à la santé, ne peuvent être introduits dans l'intérieur des 
bonbons et des pastillages;— et pour la décoration, il ne 
peut être employé que des feuilles d'or ou d'argent fin. 
Il en est de même pour les liqueurs dans lesquelles on 
introduit des feuilles métalliques. 

7* Les sirops qui contiendront de la glucose (sirop de 

(1) Des danger» que prétente l'emploi des papiers colorés avec des sub- 
stances toxiques, par MM. A. Chevallier et E.-A. Duehesne, — Aun. 
d'Hypi^ne publique, v série, t. h, p. 66 et suîr. 
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fécule, sirop de froment) devront porter, pour éviter toute 
confusion, les dénominations communes de sirop de glu- 
cose; en outre de cette indication, les bouteilles porteront 
Pétiquette suivante : Liqueur de fantaisie à Vorgeat , à la 
groseille^ etc., etc. 

8" Des TJsites annuelles doivent être faites chez les 
fabricants et détaillants, à reffet de constater si les précé- 
dentes dispositions sont observées. 

Les autres dispositions de cette ordonnance avaient 
pour objet Tétamage des ustensiles de cuivre et autres 
métaux dont font usage les traiteurs, les pâtissiers, les 
confiseurs, etc.; et par le dernier article qui comprenat 
les dispositions générales, les ordonnances de police des 
23 juillet ^832, 7 novembre ^838 et 22 septembre \%i\ 
étaient rapportées. 

Une instruction annexée à cette ordonnance donnait 
une nomenclature des substances colorantes que peuvent 
employer sans danger les confiseurs ou distillateurs, in- 
dication de quelques procédés simples et faciles, et une 
liste des substances donUil leur est défendu de faire 
usage. Cette instruction contenait aussi des indications 
pour les papiers servant à envelopper les bonbons, et su- 
ies moyens de reconnaître la nature chimique des princir 
pales matières dont Tusage est interdit {\). 

Depuis quelques années, les confiseurs ayant sans doute 
acquis plus d'expérience, et Tau torité administrative exer- 
çant sur leur industrie une surveillance aussi active que 
çévère, remploi des couleurs minérales et du papier co- 
loré, qui présentait un danger incessant pour les con- 
sommateurs de bonbons, a été abandonné. Il reste donc 
à regretter seulement que des mesures énergiques n'aient 
pas été plus promptement prises. 

L'industrie du confiseur offre en elle-même , sous le 
rapport technologique, un véritable intérêt; mais pour ce 

(i) Happ, génér, êur Ut Trapaus du Conteil d'Hygiène publique (il49- 
1858), etc., p. 331 et tuiv. 

20. 
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qui est des bonbons, ils font partie de ces besoins facti- 
ces que les sociétés modernes se sont créés souvent aux 
dépens de cboses plus utiles et plus nécessaires. 



Nous terminerons ici les Études sur les ouvriers qui 
concourent à la préparalion des aliments, en répétant 
que nous n'avons eu d'autre but que de constater dans 
quelles coijiditions ont vécu et vivent les travailleurs ma- 
nuels de la capitale, en écartant tout ce qui ne nous 
paraissait pas rigoureusement exact. 

On a pu remarquer que, sauf les boulangers et les 
cuisiniers, les autres ouvriers dont il a été question dans 
ce volume, n'ont rien de typique ou d'original. Les Éludes 
qui suivront,— si toutefois celles-ci sont accueillies favo- 
rablement, — offriront plus a'intérét. Pour ne citer que 
les ouvriers du Bâtiment, nous dirons que les charpen- 
tiers, les couvreurs et les peintres ont une individualité 
propre et pour ainsi dire traditionnelle, qui lient à la 
nature môme de leur profession, et qu'enfin leur intel- 
ligence, mieux développée, ne saurait être comparée à 
celle des garçons d'abatloir ou des cuiseurs d'œufs, par 
exemple. Cependant, nous n'avons point hésité à nous 
occuper de ces derniers, parce qu'ils contribuent pour 
leur part au bien-être général, et que ces Études s*adres- 
sent aux penseurs, et non à ces lecteurs frivoles qui 
n aiment dans un livre que le côté pittoresque ou amu- 
sant. 

Si les faits que nous avons recueillis ont un caractère 
sérieux et parfois douloureux^ la faute n'en est point à 
nous, mais à leur réaliié même. Au lieu de les assombrir, 
de les aggraver, de les exagérer, nous nous sommes 
efforcé de les reproduire tels qu'ils sont. Dépasser le but 
■ c'est le manquer, et dans un tableau trop coloré, le dessin 
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disparaît pour ne laisser place qu'à des effets de lumière. 
Cest ce que nous avons voulu éviter. 

Ainsi que nous l'avons dit en commençant, notre con- 
clusion ne se trouvera qu'à la fin de notre œuvre. Néan- 
moins, nous prierons ici le lecteur de croire qu'elle ne sera 
pas l'expression d'un esprit chagrin ou agressif. Nous 
n'avons aucun goût pour la discussion ou la lutte, et nous 
n'aimons la critique que lorsqu'elle est utile et profltable. 
Donc, lorsqu'en retraçant certaines misères, on les croit 
fatalement éternelles, nous pensons que l'on commet une 
mauvaise action. Pourquoi montrer à ceux qui souffrent, 
la description de leurs propres douleurs si on les croit 
incurables? Pourquoi leur enlever col espoir qui reste 
dans le cœur de chaque homme jusqu a son dernier 
.soupir? 

Dès que Ton n'est pas persuadé et que Ton ne prouve 
pas qu'à côté du mal 11 y a toujours le bien, qui avec le 
temps finit par l'emporter, il est plus généreux et plus 
sage de garder le silence, ce qui, dai^s ce cas au moins, 
ne nuit à personne. Décrire au chevet d'un malade la na- 
ture de sa maladie et lui déclarer à lui-même qu'il n'y a 
aucune chance de guérison, c'est augmenter sa souf- 
france. 

Non, un tel rôle ne sera jamais le nôtre. Nous aimons 
tfop THumanilé pour exciter la colère, la haine, la vio- 
lence, ces passions qui perdent toujours et inévitablement 
ceux qui s'y laissent entraîner. Sans aspirer au titre de 
docteur social qui nous conviendrait moins qu'à tout 
autre, nous sommes réellement et profondément con- 
yaincu que l'avenir réserve à tous les hommes, sans ex- 
ception aucune, une existence plus heureuse, plus douce, 
exerfiple de ces inquiétudes et de ces douleurs physiques 
ou morales qui ne sont que le résultai do Tignorance. L'es- 
prit rie justice el de solidarité souftïe et sème par le 
monde la bonne semence. Recueillons-la, faisons-la fruc- 
tifier, c'est notre devoir, car la paix et le bonheur de tous 
y sont intéressés. 
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